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LAW  LIBRARY: 


AVIS- 

V-<  omme  il  y  a  eu  deux  éditions  des  quatre  premiers  vo- 
lumes in-ocïavo  du  Répertoire  univerfel  &  raisonné  de 
jurifprudence  ,  on  prévient  qu'on  a  indiqué  par  notes ,  les 
pages  &  les  lignes  de  la  première  de  ces  éditions ,  auxquelles 
doivent  être  adaptées  les  corrections  &  additions  faites  à 
la  féconde  édition  :  ainiî  les  indications  pour  celle-ci  fe 
trouvent  dans  le  texte ,  &  pour  celle-là ,  aux  notes  corref- 
pondantes. 

Obfervez  d'ailleurs  que  le  fuppîément  qu'on  publie , 
renfermant  avec  les  additions  un  grand  nombre  de  corrections 
efTentielies ,  les  perfonnes  qui  auront  à  confulter  le  Réper- 
toire fur  quelque  objet,  feront  bien,  pour  éviter  toute 
méprife  ,  de  confulter  aufîi  ce  qu'on  aura  pu  dire  dans  ce 
fuppîément  fur  le  même  objet. 
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A. 

AbAEUS,  ABAEUZ,  ou  BIENS  ABAEUZ. 
ce  Dans  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou  ,  liv.  y , 
33  chap.  74,  fol.  78 ,  les  Abaeuz  font  des  biens  va- 
»  cans,  ou  les  biens  de  ceux  qui  vont  de  vie  à 
s»  trépaiïement ,  &  ne  délaiflent  aucuns  parens  ou 
»  lignagers  qui  leur  doivent  ou  veuillent  fuccé- 
33  der ,  comme  feroient  le  mari  &  la  femme,  vel 
33  è  contra  ,  auquel  cas  lefdits  biens  appartiennent 
33  au  bas-juftiçier  en  la  feigneurie  duquel  lefdits 
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4  ABAEUS. 

33  biens  étoient  au  temps  de  Ton  décès ,  C\  le  dé- 
jà fu  ne  n'avoit  teftamemé ,  ou  autrement  ordonné 
»  de  fes  biens  ». 

Oeft  ce  que  dit  Laurière  dans  le  premier  article 
de  (on  glofiaire  du  droit  françois.  Le  dictionnaire 
de  la  langue  romance  dit  auffi  qu'Abaeus ,  ou 
Abaeous,  font  biens  Jans  maître. 

Cette  très-ancienne  coutume  de  Poitou  ,  fuivant 
les  notes  manuferites  miles  en  tête  d'un  exemplaire 
de  l'édition  de  14.84,  qui  eft  à  la  bibliothèque  des 
avocats,  a  été  rédigée  d'autorité  privée  à  Parthenai 
en  14.28.  Il  y  en  a  eu  au  moins  trois  éditions  dans 
le  quinzième  fîècle ,  qui  ne  font  pas  totalement 
iemblables,  &  qui  font  prefqu'entièrement  perdues 
aujourd'hui.  Celle  de  1484,  qui  eft  in-folio ,  &  la 
plus  ancienne,  eft  diviiée  par  livres  &  par  titres 
qui  ne  font  point  numérotés.  Un  des  titres  du 
livre  y,  qui  Te  trouve  au  fol.  00,  eft  ainfi  conçu: 
Des  bâtards  &  biens  Abaen  &  fpaves. 

L'article  2.  de  ce  titre  commence  par  ces  mots  : 
Biens  Abaeus  ;  mais  des  notes  interlinéaires  très- 
anciennes,  qui  font  à  l'exemplaire  de  la  biblio- 
thèque des  avocats,  &  qui  m'ont  paru  généralement 
très-bien  faites,  portent  qu'on  doit  Xvct  aubain  au 
lieu  $  Abaen  de  Abaeus,  &  efpaves  au  lieu  de 
JpaveSm 

L'édition  de  iy.00,  qui  eft  iri-/f.°  &  la  plus  ré- 
cente, porte  au  liv.  5",  chap.  78,  tant  en  titre  que 
dans  l'article  1  :  Biens  Abaeu^.  L'une  &  l'autre 
difent  que  ces  fortes  de  biens  font  autrement  ap- 
pelés biens  vacans.  Je  n'ai  pu  trouver  l'antre  édi- 
tion ,  qui  eft  de  iyoo,  fuivant  de  Laurière  ;  &  de 
iyO}  ,  fuivant  la  préface  de  l'édition  de  la  nou- 
velle coutume  de  Poitou  ,  faite  en  1600.  Mais 
quelle  que  foit  la  manière  dont  on  doit  lire  le  mot 


ABANDON.  ABANDONNEMENT.    y 

rAbaeus ,  il  paroît  en  effet  que  cette  coutume  l'a 
employé  pour  biens  aubains, 

La  nouvelle  coutume  de  Poitou  a  les  mêmes 
difpofitions  dans  l'article  2po  ;  mais  elle  fe  fert 
fîmplementdu  moi  biens  vacans ,  &  celui  d5 '  Abaeus 
ou  Abaens  ne  fe  trouve  pas  même  dans  la  pre-. 
mière  rédaction  faite  d'autorité  publique  en  iyop. 
Voyez  les  articles  Aubains  &  Biens  vacans. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON^  avocat 
au  parlement.  ) 

ABANDON.  Ce  mot  eft  fynonyme  â'aban- 
bonnement  ou  de  cejjion  de  biens.  Voyez  ces  deux 
articles. 

On  l'emploie  aufli  en  parlant  des  beftiaux  aban- 
donnés. Voyez  Abandonné  &  Bandon. 

Les  chartres  de  Ha'inzm  açyeïïem plainte  d'Aban- 
don la  demande  du  bénéfice  de  ceffion.  Voyez  le 
chap.  6p,  art.  8  des  nouvelles  chartes,  &  le  chap. 
68  y  art.  8  des  anciennes,  (  G.  D,  C.  ) 

ABANDONNÉ.  Ce  mot  a  deux  lignifications  : 
dans  fon  fens  le  plus  exacl,  il  indique  une  choie 
quittée  &  délaiffée  entièrement,  une  chofe  qui  n'a 
plus  ni  propriétaire,  ni  pofiefieur.  Mais  on  donne 
aufli  ce  nom  à  celles  qu'on  laifle  momentanément 
fans  garde,  quoiqu'on  ne  prétende  pas  en  abdiquer 
la  propriété.  On  parlera  des  biens  &  des  befliaux 
abandonnés  aux  articles  Agat,  Biens  vacans, 
Dommages  ,  Épaves  ,  Invention  ,  Occupa- 
tion, &c 

On  trouve  beaucoup  de  décidons  fur  les  biens 
Abandonnés  dans  les  lois  romaines  ,  dans  les  pu- 
bliciftes ,  &  dans  le  traire  du  domaine  de  propriété 
de  M.  Pothier,  (  G.  D.  C.  ) 

ABANDONNEMENT.  Page  zz,  ligne  j  „ 
après  le  mot  homologation  3  ajoute^: 
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C  ABATAGE.   ABATEMENT. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  6,  7  &  8  du  titre 
ï  1  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1673. 

ABATAGE  ou  AEATATGE.  On  a  donné  ce 
nom,  tant  à  la  vihte  qu'on  faifoit  des  pourceaux 
pour  voir  s'ils  n'étoient  pas  ladres,  qu'au  droit  dû 
au  feigneur  pour  cette  vifîte.  On  trouve  ce  mot 
dans  un  compte  des  revenus  du  comté  de  Hai- 
naut  de  l'an  1275* ,  tiré  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lille,  &  cité  dans  le  fupplément  de  Ducange, 
par  dom  Carpentier,  au  mot  Abattre*  (  G.  D.  C.  ) 

ABATELLEMENT.  Suivant  Savary ,  ce  mot 
eft  en  ufage  dans  les  échelles  du  Levant,  où  il 
lignifie  une  fentence  du  conful,  portant  interdic- 
tion de  tout  commerce  contre  les  marchands  ou 
négocians  de  la  nation  ,  qui  défavouent  leurs 
marchés ,  ou  qui  refufent  de  payer  leurs  dettes. 
Cette  interdiction  efl:  fi  rigide  ,  qu'il  n'eft  pas 
même  permis  à  ceux  contre  qui  elle  eft  prononcée, 
d'intenter  aucune  action  pour  le  payement  de  leurs 
dettes,  jufqu?à  ce  qu'ils  aient  fatisfait  au  jugement 
du  conful  &  fait  payer  l'Abatellement,  en  payant 
&  exécutant  ce  qui  y  eft  contenu.  Voyez  le  dic- 
tionnaire   du    commerce ,   tome   1 ,   page   5*48. 

(  G.  D.C.) 

ABATEMENT.  Terme  employé  dans  les  an- 
ciennes lois  de  Normandie,  pour  exprimer  l'action 
de  celui  qui  ayant  un  titre  apparent  de  pofTeflion 
fur  un  fonds ,  s'y  introduisit  fans  aucun  acte  de 
violence,  immédiatement  après  la  mort  du  poflef- 
feur  actuel ,  &  avant  que  fon  héritier  l'eût  occupé. 
Voyez  M.  Houard,  anciennes  lois  des  François, 
Fag-  S39  »  tom.  1. 

C  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  Je cre taire  du  roi,  ) 


ABATTEIS.  ABAYANCE.  7 

ABATTEIS.  Voyez  Abattis. 

ABATTIS.  Se  dit  également  de  la  coupe  d'un 
bois ,  &  des  frais  qu'on  fait  pour  le  couper. 

Le  mot  Abatteis  ou  Abattis,  a  été  aulîi  em- 
ployé pour  des  bois  taillis.  On  s'efi:  fervi  du  mot 
d'Abattures  &  d'Abaturettes  dans  le  même  fens. 
Voyez  le  dictionnaire  de  la  langue  romance,  fous 
ces  différens  mots. 

On  donne  auffi  le  nom  d'Abattis  aux  tueries. 
Le  traité  de  la  police ,  liv.  1 ,  tir.  8 ,  chap.  3  ,  & 
liv.  4,  tit.  3,  chap.  4.,  §.2,  prefcrit  pour  ces 
Abattis  plusieurs  règles  qui  ne  s'obfervent  guères. 

On  peut  voir  plufieurs  autres  lignifications  du 
mot  Abattis  dans  le  dictionnaire  raifonné  des 
fciences.  (  G%  D.  C.  ) 

ABATTRE.  Outre  le  fens  ordinaire  de  ce 
mot,  il  fignifie  dans  nos  anciens  praticiens  abolir* 
On  trouve  à  la  fuite  de  l'édition  de  Beaumanoir, 
donnée  par  la Thaumaflîère,  d'anciennes  coutumes 
d'Orléans  ,  parmi  lefquelles  il  y  a  un  titre  parti- 
culier des  couflumes  abattus ,  qui  Jolaient  être  à 
Orliens, 

Beaumanoir  fe  fert  aufli  de  ce  mot  pour  ra- 
battre ,  diminuer.  «  En  toutes  chofes,  dit -il ,  qui 
*>  font  contées  pour  héritages ,  li  coûts  doivent  être 
3»  abattus,  quand  ils  viennent  à  être  priiiés  ».  Mais 
de  Laurière  foupçonne  qu'il  y  a  faute  en  cet  en- 
droit ,  &  qu'il  faut  lire  rabattre ,  parce  que  Beau- 
manoir fe  fert  fouvent  de  ce  dernier  mot  dans  le 
même  chapitre.  Voyez  le  gloffaire  du  droit  fran- 
çois.  (  G.  D.  C.  ) 

ABATTURES  &  ABATURETTES.  Voyeas 
Abattage. 

AB AY ANC E.  Terme  dérivé  du  verbe  aboyer? 
on  s'en  fervoit  autrefois  en  Normandie  pour  dé 
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8  AEBAYE. 

fîgner  l'état  d'un  bien  dont  performe  n'avoît  la 
propriété  ni  la  pofidlïon  ,  &  qui  étoit  en  dépôt 
dans  les  mains  du  fouverain.  On  difoit  alors  que 
ce  bien  étoic  en  Abayance,  parce  que  ceux  qui  y 
prétendoient  ne  pouvoient  y  toucher ,  &  étoient 
en  quelque  forte  réduits  à  aboyer.  Jus  erat ,  dit 
Spelman,  latratuï  magïs  quam  violentiœ  obnoxium. 
Ceft  dans  ce  fens  qu'on  dit  encore  aujourd'hui 
dans  le  ftyle  familier ,  aboyer  après  un  emploi ,  un 
bénéfice,  &ç*  Voyez  M.  Houard,  anciennes  lois 
des  François  ,  t.  i ,  p.  676. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecré taire  du  roi.  ) 

ABBAYE.  Page  ig  ,  après  la  ligne  zi  (1) , 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Iî  y  a  fur  ces  matières?  un  arrêt  du  grand 
confeil  du  30  feptembre  1688,  qui  efl:  fort  dé- 
taillé ,  &  par  cette  raifon  mérite  d'être  connu. 
Nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés  d'en 
rendre  compte ,  qu'il  n'eft  imprimé  dans  aucun 
recueil. 

Les  parties  entre  lefquelles  il  eft  intervenu , 
étoient  le  cardinal  d'Eftrées  &  les  religieux  de 
l'Abbaye  d'Anchin,  près  de  Douai. 

Le  31  octobre  1681,  don  de  Calonne,  abbé 
régulier  de  ce  monaftère,  avoit  donné  fa  démiflîon, 
&  en  conféquence  M,  le  cardinal  d'Ellrées  en  avoit 
été  pourvu  en  commende. 

C'étoit  la  première  fois  qu'on  voyoit  dans  cette 
maifon  un  abbé  commendataire  :  il  s'éleva  des  dif- 
ficultés fans  nombre,  qui  toutes  furent  portées  au 
grand  confeil. 

On  verra  ,  par  le  difpofïtif  de  l'arrêt  dont  nous 


(1)  Page  17,  ligne  17,  de  la  premilre  édition, 


ABBAYE.  $ 

avons  à  parler,  quelles  étoient  celles  qui  reftoient 
à  terminer  lorfqu'il  fut  rendu. 

«  Icelui  notredit  grand  confeil ,  faifant  droit 
»  fur  lefdites  inftances,  a  condamné  &  condamne 
33  ledit  d'Eftrées  audit  nom  d'abbé  de  Saint-Sauveur 
»  d'Anchin  ,  dans  le  temps  de  trois  mois  ,  à 
3>  compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent 
?j  arrêt  à  perfônne  ou  domicile,  &  pardevant  le 
33  premier  des  confeillers  de  notre  confeil  trouvé 
»  fur  les  lieux,  ou,  à  fon  refus  ou  légitime  em- 
y>  pêchement  ,  pardevant  le  lieutenant  général 
3j  d'Amiens,  que  notre  confeil  a  commis  &  com- 
»  met  à  cet  effet ,  de  rendre  compte  àes  deniers 
3'  comptans ,  arrérages  de  fermages  &  de  pots-de- 
33  vin,  billets  &  obligations,  autres  fommes  8c 
3î  effets  p3r  lui,  (es  receveurs,  procureurs,  agens 
33  &  prépofés,  touchés  &  reçus,  dus  &  échus  à  la- 
3>  dite  Abbaye  devant  &  jufqu'au  31  octobre 
»  1681,  jour  de  la  démifrion  du  défunt  don  Fran- 
33  çois  de  Calonne  ,  dernier  abbé  ;  enfemble  ce 
33  qu'ils  auroient  pu  toucher  de  la  cote -morte 
s»  dudit  de  Calonne  ;  linon  &  à  faute  de  ce  faire  , 
33  permis  auxdits  religieux,  grand  prieur  &  cou- 
33  vent  de  ladite  Abbaye  ,  de  juftifîer  pardevant 
33  ledit  commiflaire ,  &  dans  ledit  temps  de  trois 
»  mois ,  les  fommes  de  deniers  touchés  ,  billets 
33  &  obligations  ,  &  autres  effets  reçus  par  ledit 
»  d'Eftrées  audit  nom,  Ces  procureurs  &  agens, 
33  échues  &  dues  à  ladite  Abbaye,  avant  &  jufques 
33  à  ladite  démifllon  dudit  jour  31  oclobre  16S1  , 
33  &  fuivant  les  quittances ,  comptes  &  récépiffés 
33  &  autres  pièces  qui  feront  repréfentés  en  bonne 
»  forme  ,  le  [quelles  jouîmes  feront  liquidées  en 
»  préfence  defdites  parties  ,  par  ledit  commhTaire, 
v  ou  elles  bien  &  dûment  appelées. 


io  ABBAYE. 

y>  Pour  le  tout  &  à  quelques  fommes  qu'elles 
33  puiffent  monter ,  être  d'abord  employées  à  faire 
»  les  réparations  les  plus  urgentes  &.  néceflaires 
»  contenues  dans  les  procès-verbaux  &  rapports 
33  des  experts  y  contenus,  faits  &  drefles  par  Mc 
j>  Guillaume  Thierfault ,  confeiller-commifTaire 
»>  de  notre  confeil ,  nommé  par  l'arrêt  du  27  fep- 
»  tembre  1687 ,  &  pour  l'exécution  d'icelui,  tant 
a»  dans  l'enclos  de  ladite  Abbaye  &  églife  d'icelle, 
3>  &  enfuite  aux  édifices  &  bâtimens  tombés  dans 
33  le  lot  defdits  religieux,  qui  fera  mis  en  bon  & 
33  dû  état  de  toutes  réparations,  après  quoi  lefdits 
»3  religieux  feront  tenus  de  l'entretenir. 

3>  Et  généralement  dans  tous  les  autres  bâti- 
»  mens  dépendans  de  ladite  Abbaye,  arrivées  du 
»  temps  dudit  François  de  Galonné ,  &  jufques 
s»  audit  jour  31  octobre  de  ladite  année  1681 
«  feulement. 

=>  Lefquelles  réparations  feront  données  par 
33  baux  au  rabais  par  ledit  d'Eftrées ,  (es  procu- 
33  reurs  ou  agens ,  pardevant  ledit  commiffaire  , 
»  dans  ledit  temps  de  trois  mois ,  en  préfence 
3»  defdits  religieux  ou  grand  prieur  de  ladite  Ab- 
33  baye ,  ou  eux  bien  &  dûment  appelés  :  pour 
33  lefdits  baux  au  rabais  faits  &  adjugés,  être  pro- 
33  cédé  inceffamment  &  fans  délai  auxdites  répara- 
33  tions  par  les  architectes  &  ouvriers  auxquels 
33  elles  feront  adjugées,  &  fur  lefquelles  feront  dé- 
33  duits  les  prix  de  celles  qui  auront  pu  avoir  été 
33  faites  par  ledit  d'Eitrées  audit  nom  ,  arrivées 
33  comme  deflûs  devant  ledit  jour  31  octobre 
33  16S1. 

33  Et  le  furplus  defdites  fommes  après  toutes 
33  lefdites  réparations  faites,  fi  furplus  y  a  ,  fera 
33  employé  à  payer  les  arrérages  des  rentes  & 


ABBAYE.  1 1 

»  autres  dettes  mobilières  échues  &  dues  par  Ia- 
»  dite  Abbaye  audit  jour  31  octobre  1 681,  &  du 
»>  temps  duiit  de  Calonne  feulement. 

»  A  condamné  &  condamne  ledit  d  Eftrées 
»  audit  nom ,  de  faire  faire  toutes  les  autres  répa- 
33  rations  contenues  dans  lefdits  procès-verbaux, 
5'  &  qui  font  arrivées  de  fon  temps  ,  &  depuis 
s»  ledit  jour  31  octobre  1681,  à  commencer  lef- 
3»  dits  ouvrages  au  plus  tard  dans  quatre  mois,  à 
»  l'exception  de  celles  qui  menaceroient  un  péril 
33  éminent ,  qui  feront  faites  inceflamment. 

»>  Et  de  payer  pareillement  &  acquitter  toutes 
k  &  chacune  les  dettes  mobilières  &  arrérages  de 
3j  rentes  dues  par  ladite  Abbaye,  &  échues  depuis 
33  ledit  acte  de  démiffion  du  31  octobre  1681  juf- 
33  ques  au  jour  que  les  parties  font  entrées  en  pof- 
3>  (eflion  de  leur  lot,  autres  néanmoins  que  celles 
33  qui  pourroient  avoir  été  faites  par  lefdits  reli- 
33  gieux ,  grand  prieur  &  couvent  pour  leurs  dé- 
»  penfes  &  affaires  particulières }  pendant  les  an- 
33  nées  1681  jufques  &  compris  la  prefente  année 
»  1688,  qu'ils  feront  tenus  d'acquitter. 

33  Et  faute  par  ledit  d'Efïrées  audit  nom  ,  de 
33  faire  faire  toutes  lefdites  réparations  ainfi  qu'il 
»  eft  fpécifié  ci-deiTus ,  &  les  rendre  parfaites  & 
33  achevées  dans  la  faint  Rémi  de  l'année  prochaine 
33  1689,  fera  fait  droit  par  notre  confeil  fur  la 
33  requête  defdits  religieux  &  grand  prieur  du  7 
33  août  dernier  préfente  année  1688. 

»  Et  pour  faire  toutes  lefdites  réparations  con- 
33  tenues  ci  -  deiïus  ,  ledit  d'Eftrées  audit  nom  , 
33  prendra  les  bois  néceffaires  pour  la  charpente, 
33  dans  les  bois  de  ladite  Abbaye  ,  lefquels  feront 
33  marqués  &  employés  en  préfence  defdits  reli-r 
33  gieux,  ou  eux  bien  dûment  appelés,... 
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»  A  pareillement  ordonné  que  le  tiers  des  bef- 
•*>  tiaux  mentionnés  dans  l'inventaire  fait  après  la 
s»  démilïïon  dudit  de  Calonne,  du  14.  juin  1682, 
33  demeurera  &  appartiendra  auxdits  religieux  ,  & 
33  les  deux  autres  tiers  repréfentés  &  rapportés  par 
35  eux ,  pour  être  vendus ,  &  le  prix  provenant  être 
3>  employé  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom  auxdites 
»  réparations  &  au  payement  des  dettes  mobilières 
a>  &  arrérages  de  rentes  conftituées  ,  ainfi  qu'il  effc 
»  dit  en  la  forme  ci-deiïus  ;  &  à  faute  de  repré- 
3>  fenter  lefdits  deux  tiers  defdits  beftiaux  contenus 
33  dans  ledit  inventaire  par  lefdits  religieux  ,  ils  fe- 
a>  ront  eftimés  par  gens  experts  &  à  ce  connoiffans 
33  fur  ledit  inventaire,  dont  les  parties  conviendront 
y>  pardevant  ledit  commiffaire,  &  dans  ledit  temps 
x  de  trois  mois,  où  elles  bien  &  dûment  appelées, 
3j  finon ,  à  faute  de  ce  faire,  en  fera  par  lui  pris  & 
33  nommé  d'office. 

sa  Ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  defdits 
33  religieux ,  grand  prieur  &  couvent  de  ladite  Ab- 
33  baye  d'Anchin  des  26  août&  2  feptembre  16S8, 
»  a  condamné  &  condamne  ledit  d'Eftrées  audit 
33  nom  ,  de  payer  auxdits  religieux  la  fomme  de 
s»  8000  liv.  pour  l'excédent  de  la  valeur  &  revenu 
3>  de  leur  lot  au-delà  de  20,000  livres,  qu'ils 
3>  avoient  eue  par  provifion  par  l'arrêt  du  27  fep- 
33  tembre  1687,  pour  l'année  dernière  1687,  Se 
33  finirfant  à  la  S.  Jean  1688,  &  pour  les  dédom- 
33  mager  des  charges  qu'ils  ont  faites  &  acquittées 
33  durant  ladite  année. 

33  Et  de  rendre  pareillement  &  payer  auxdits 
33  grand  prieur  &  religieux,  toutes  les  fommes  que 
33  lui  &  fes  agens  ou  procureurs  ont  reçues  ,  tant 
33  en  argent  qu'en  obligations  des  fermiers ,  pour 
3'  les  pots-de-vin ,  pour  la  pafTation  des  baux,  des 


ABBAYE.  13 

»  fonds  &  domaines  échus  en  leur  lot ,  &  ce  à 
35  proportion  de  la  jouiflance  &  du  temps  qui  refte 
»  encore  à  expirer  defdits  baux. 

35  A  ordonné  &  ordonne  que  les  comptes  rendus 
33  par  lefdits  religieux,  tant  pour  l'année  1681  8c 
33  fuivantes  jufques  ôr  compris  1686',  que  celui 
33  des  effets  contenus  en  l'inventaire  fait  après  la- 
33  dire  démiflion  dudit  de  Calonne ,  (eront  &  demeu* 
»  reront  alloués,  tant  en  recette  que  dépenfe,  fauf 
3-3  fi  ledit  d'Eftrées  audit  nom,  ou  fes  procureurs 
33  pardevant  ledit  commiflaire  dans  ledit  temps  de 
33  deux  mois ,  ne  fournirent  de  débats  contre  lef- 
33  dits  comptes,  &  lefdits  religieux  de  foutenemens 
>3  au  contraire. 

33  Ez  dans  ledit  temps  de  deux  mois ,  lefdits 
33  de  la  Croix,  Richemont  &  Wannepin  ,  religieux 
»  de  ladite  Abbaye,  feront  tenus  de  fe  purger  pat 
33  ferment  en  préfence  dudit  d'Eiïrées,  de  fes  pro- 
»  cureurs  ,  ou  eux  bien  &  dûment  appelés ,  que 
33  Jes  deniers  par  eux  reçus  avant  la  démiflion  dudit 
33  de  Calonne,  ont  été  par  eux  remis  entre  fes 
33  mains,  quoi  faifant,  ils  en  demeureront  bien  va- 
33  lablement  déchargés  &  quittes  ;  &  en  confé- 
33  quence  ,  les  parties  fur  ce  chef  hors  de  cour  &  de 
33  procès...., 

33  Tous  les  titres,  papiers  &  enfeigneroens  con- 
33  cernant  les  droits  &  domaines  de  ladite  Abbaye, 
33  feront  mis  audit  tréfor  &  charmer,  dans  les 
y  armoires  fermantes  à  deux  clefs,  dont  l'une  fera 
»  donnée  audit  d'Eftrées  audit  nom  ,  ou  de  fes  agens 
3'  &  procureurs ,  &  l'autre  au  grand  prieur  de  la- 
33  dite  Abbaye. 

3»  De  tous  lefquels  titres  il  fera  fait  inventaire 
3>  en  préfence  de  toutes  lefdites  parties,  auxquelles 
n  fera  donné  à  chacune  une  expédition  d'iceluj , 
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„  outre  une  qui  demeurera  dans  ledit  chartrier  du 
„  tréfor. 

)■>  Et  feront  tenues  lefdites  parties  de  fe  fournir 
„  les  clefs  dudit  tréfor  ,  quand  elles  en  auront  be- 
„  foin  5  &  à  cet  effet,  ceux  qui  en  feront  chargés 
„  réciproquement  &  refpectivement,  feront  tenus,  ' 
„  quand  ils  fortiront  de  ladite  Abbaye  d'Anchin  , 
jj  de  les  laifler  en  d'autres  mains  étant  dans  ladite 
„  Abbaye. 

33  Ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  defdits 
„  religieux  ,  grand  prieur  &  couvent ,  du  17  dudit 
„  mois  d'août ,  enlemble  à  celle  dudit  d'Efrrées 
,?  audit  nom  du  6  feptembre  enfuivant  préfente 
,,  année  1688,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les 
„  ornemens ,  livres  &  linges  qui  font  dans  les 
„  chapelles  particulières  de  féglife  de  ladite  Ab- 
„  baye  ,  feront  portés  &  mis  dans  la  facriftie  corn- 
„  mune,  &  que  les  prêtres  qui  voudront  célébrer 
„  la  méfie ,  iront  fe  préparer  &  s'habiller  dans  la- 
„  dite  facriftie. 

»  Et  que  tous  lefdits  ornemens  ,  linges,  livres, 
„  argenterie  &  autres  meubles  fervant  à  ladite  fa- 
j,  criftie,  celui  qui  y  fera  prépofé  ,  en  fera  chargé 
,,  fur  les  inventaires  qui  en  ont  été  faits  &  com- 
„  mencés  le  18  mars  dernier  de  la  préfente  année 
„  1688  ,  par  le  commiflàire  de  notre  confeil,  &  finis 
„  les  jours  fuivans. 

j>  Et  fera  donné  &  payé  p3r  chaque  année  fur 
„  le  tiers-lot  deftiné  pour  les  charges  de  ladite 
„  Abbaye  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom  ,  &  fes 
„  fuccelfeurs  abbés  en  ladite  Abbaye ,  au  procu- 
„  reur  defdits  religieux  &  grand  prieur  de  ladite 
„  Abbaye  ,  pour  l'entretien  defdits  ornemens  & 
„  linges ,  livres  ,  antiphonaires  ,  blanchiffage  de 
„  linges,  achats  d'ornemens  neufs,  linges  &  autres 
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„  meubles  fervans  à  ladite  facriftie  (  lefquels  achats 
„  ne  pourront  être  faits  fans  i'aveu  dudit  grand 
„  prieur  )  ,  la  fomme  de  900  liv. 

»  De  laquelle  fomme  ledit  procureur  defdits 
„  religieux  rendra  compte  tous  les  ans  au  comptoir 
„  en  préfence  dudit  d'Eftrées  audit  nom ,  ou  de 
„  fon  procureur  &  des  officiers  prépoiés  audit 
„  comptoir  par  lefdits  religieux  &  .grand  prieur , 
„  &  lui  en  perfonne  fi  bon  lui  femble ,  ainfi  qu'au- 
„  dit  procureur  dudit  d'Eftrées  audit  nom. 

»  Et  pour  les  luminaires  ,  cires  ,  cierges  ,  huiles 
„  &  chandelles ,  fera  pareillement  pris  fur  ledit 
,,  tiers-lot,  &  payé  comme  deflus  pour  le  fervice 
„  de  ladite  Abbaye  pour  chacune  année,  la  fomme 
„  de  1000  liv.  pour  être  entretenus  en  la  manière 
„  accoutumée. 

aj  Et  pour  écurer  les  cuivres  qui  fervent  à  ladite 
„  églife ,  &  entretien  d'iceux  &  argenterie ,  de 
„  l'horloge ,  des  orgues ,  cloches ,  carillon ,  cordes 
„  pour  fonner ,  le  pain  &  le  vin  pour  les  mefTes , 
„  fera  payé  comme  deffiis,  fur  ledit  tiers -lot,  la 
„  fomme  de  600  liv.  par  chacun  an. 

»  Et  pour  les  gages  &  entretien  du  valet  qui  a. 
„  foin  du  clocher  &  de  l'églife,  du  carillonneur, 
„  fonneur,  organifte  &  fon  aflïftam,  fera  pareille- 
„  ment  pris  &  payé  fur  ledit  tiers-lot  la  fomme  de 
„  joo  liv.  par  chacun  an. 

»  Et  pour  les  aumônes  générales,  ordinaires  & 
5,  journalières,  qui  fe  font  tous  les  vendredis  de 
„  Tannée  &  le  jeudi -faint  ,  tant  aux  religieux 
,j  mendians  qu'aux  pauvres  honteux  &  palTans  , 
„  fera  payé  fur  ledit  tiers -lot,  par  chacun  an 
„  comme  deflus,  la  fomme  de  iyooliv.,  lefquelles 
„  feront  employées  &  diftribuées  par  lefdits  reli- 
5,  gieux  en  préfence  du  prépofé  par  ledit  d'Eftrées 
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»  audit  nom,  qui  pourra  s'y  trouver,  fi  bon  lui 
a»  femble,  à  la  décharge  de  ladite  Abbaye,  dudit 
33  d'Eftrées  audit  nom,  &  defdits  religieux,  grand 
»  prieur  &  couvent  de  ladite  Abbaye. 

»  Pour  les  honoraires  des  chantres  ,  fous- 
33  chantres,  maître  des  cérémonies,  enfemble  pour 
33  les  trois  méfies  de  fondation  qui  fe  difent  jour- 
3»  nellernent  dans  l'églife  de  ladite  Abbaye,  outre 
3j  trois  autres  méfies  qui  fe  difent  encore  toutes 
33  les  femaines  ,  &  onze  obits  folemnels,  fera  pris 
»  &  payé  fur  le  tiers-lot  la  fomme  de  1000  liv. 
»  par  chacun  an  ,  au  moyen  de  quoi  lefdits  reli- 
a»  gieux  &  grand  prieur  demeureront  chargés  def 
33  dites  fondations  &  fervices,  &  tenus  de  les  ac- 
»  quitter  en  la  manière  accoutumée. 

33  Pour  les  lits,  matelas  &  autres  meubles  né- 
»  ceflaires  pour  l'infirmerie ,  &  réparer  ceux  qui 
j>  y  font,  fera  payé  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom, 
»  audit  procureur  des  religieux  comme  deffus,  la 
»  fomme  de  400  liv.  une  fois  payée. 

»  Sera  tenu  pareillement  ledit  d'Eftrées  de 
33  payer  la  fomme  de  300  liv.  une  fois  payée 
s>  audit  procureur,  pour  être  employée  à  para- 
33  chever  de  fournir  la  bibliothèque  de  ladite  Ab- 
3»  baye  de  tablettes  néceffaires  ,  fur  lefquelles 
3j  feront  rangés  en  bon  ordre  les  livres  qui  font 
»  préfentement  dans  ladite  bibliothèque  ,  defquels 
33  inventaire  fera  fait ,  dont  une  expédition  fera 
33  donnée  audit  d'Eftrées  audit  nom  ,  l'autre  au 
33  grand  prieur  ,  &  la  troifième  demeurera  dans  la 
33  bibliothèque ,  fur  laquelle  l'on  fe  chargera  , 
33  quand  quelques-uns  defdits  religieux  voudront 
33  en  retirer  quelque  livre  pour  leur  étude  parti- 
33  culière ,  afin  de  le  rendre  &  le  remettre  dans  la 
?j  place  où  il  aura  été  pris. 

»Et 
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*  Et  pour  l'entretien  de  ladite  bibliothèque , 
»  fera  pris  &  paye  par  chacun  an  comme  deflus  , 
»  fur  le  tiers-lot,  la  fomme  de  yo  iiv. 

»  Enfemble  pour  l'augmentation  «ficelle,  fera 
35  pareillement  pris  &  payé  par  chacun  an ,  fur 
m  ledit  tiers-lot,  la  fomme  de  300  Lv. ,  laquelle 
»  fera  totalement  employée  en  achats  de  livres  pac 
»  l'avis  dudit  grand  prieur  &  dudit  d'Eftrées  audit 
33  nom,  ou  de  fon  procureur  ou  prépofé  eccléliaf- 
»  tique. 

*>  Les  prédicateurs  extraordinaires  pour  ladite 
«  Abbaye,  &  les  autres  que  ledit  d'Eftrées  audic 
33  nom  ieroit  obligé  de  fournir,  ieront  fournis  8c 
33  défrayés  par  lefdits  religieux  &  grand  prieur, 
33  auxquels,  pour  leur  dépenfe  S.  récompenfe,  fera 
33  fournie  &  payée  comme  deflus  fur  ledit  tiers  lot 
33  la  fomme  de  200  liv.  par  chacun  an. 

3»  Et  pour  l'entretien  &  gages  du  valet  de  l'in- 
33  firmerie,  du  médecin  ,  chirurgien  Se  apothicaire  3 
»  fera  payée  par  chacun  an  comme  défias ,  fut 
33  ledit  tiers-lot ,  la  Comme  de  300  liv. 

.3»  Et  à  l'égard  de  l'riofpnalité  qu'on  a  accou- 
»  tumé  d'exercer  dans  ladite  Abbaye  ,  elle  fera  con- 
33  tïnuée  en  la  manière  ordinaire  ,  à  l'effet  de  quoi 
»  &  enfemble  pour  Tentreden  des  meubies  &  linges 
»  dudit  quartier  des  hôtes,  blanchiilage  &  four- 
33  nitures  de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  lefdits 
33  hôtes  ,  fera  payée  comme  defliis  au  procureur: 
>3  defdits  religieux,  fur  ledit  tiers-lot,  par  chacun 
»  an,  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom  &  fes  fuc- 
33  ceiTeurs  en  ladite  Abbaye  ,  la  (omme  de  2000 
»  livres,  y  compris  l'achat  des  meubles ,  de  quelque 
>»  nature  qu'ils  puhTent  être  nécefiaires. 

33  Pour  lefquels  &  les  plus  nécefiaires ,  îedk 
SuppUm*  Tom,  L  B 
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3>  d'Eftrées  audit  nom,  &  comme  deflus,  payera 

„  la  Tomme  de  1000  iiv.  une  fois  payée. 

»  Et  pour  les  trais  ordinaires  &  accoutumés 
„  qu'il  convient  faire  pour  l'exercice  de  lofficia- 
„  lité  &  juridiction  fpirituelle  de  ladite  Abbaye, 
,,  feront  payés ,  &  les  officiers  qui  l'exercent  ré- 
3i  compenfés  par  ledit  d'Eftrées  audit  nom  ,  ou  fes 
„  fuccefTeurs  en  ladite  Abbaye ,  en  la  manière 
„  accoutumée. 

»  Et  à  l'égard  des  frais  faits  pour  la  commiffion 
„  &  defcente  du  commiffaire  de  notre  confeil  fur 
„  les  lieux  ;  en  conféquence  ,  &  pour  l'exécution 
„  de  l'arrêt  interlocutoire  de  notre  confeil  du  27 
„  feptembre  1687,  a  ordonné  &  ordonne  que 
„  ledit  d'Eftrées  audit  nom ,  &  lefdits  religieux 
„  &  grand  prieur  de  ladite  Abbaye  d'Anchin  , 
,,  payeront  chacun  leur  procureur  des  fommes  à 
„  eux  taxées  par  ledit  commiffaire  de  notre  con- 
„  feil ,  &  que  le  furplus  fera  pris  fur  le  tiers  lot 
„  de  ladite  Abbaye,  ainfi  que  ceux  faits  pour  les 
„  experts  ,  &  tous  autres  pour  ladite  commillion.  » 

Page  zo ,  ligne  z8  (j),  ajoute^  ce  qui  fuit 
après  les  mots  loyaux  coûts. 

Lorfqu'une  fois  il  a  été  fait  un  parragc 
entre  l'abbé  &  les  religieux  d'une  Abbaye ,  eft-il 
fixe  &  invariable  ,  ou  eft-il  permis  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  d'en  demander  par  la  fuite  un 
nouveau  ? 

On   diftingue  à  cet  égard   le  partage  fait  à 
l'amiable,  d'avec  le  partage  judiciaire. 

Le  premier  peut  toujours  être  changé,  foit  à  îa 
requifttion  des  abbés,  foit  à  celle  des  religieux. 

Le  fécond  au  contraire  eft  immuable.  Ainfi, 
,»_ ■ 

(1)  Page  20  ,  ligne  13  de  la  première  édition. 
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quand  il  s'eft  fait  entre  un  abbé  &  (es  religieux 
un  partage  juridique  des  biens  &  revenus  de 
l'Abbaye  ,  ce  partage  règle  à  perpétuité  leur  fort 
refpedif  j  &  ni  les  abbés  facceiîeurs  ni  les  religieux 
ne  peuvent  y  rien  changer,  ni  en  provoquer  un 
nouveau. 

La  raîfbn  en  eft  fîmple.  Quand  des  religieux 
contractent  judiciairement  avec  leur  abbé,  ce  n'eft 
point  la  perfonne  de  celui-ci,  mais  fa  qualité 
qu'ils  coniidèrent  ;  &  il  en  eft  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  l'on  fait  avec  un  grevé  de  fidéicom- 
mis  ,  foit  un  partage,  foit  une  tranfactton  qui  eft 
cimentée  par  l'autorité  du  juge. 

Mais  de  là  naît  une  autre  queftion.  Un  partage 
judiciaire  entraîne  nécefîairement  des  longueurs  ; 
pour  peu  que  les  biens  qui  doivent  y  entrer  foient 
confidérables ,  il  faut  toujours  plufieurs  années 
pour  le  confommer.  En  attendant ,  quelle  fera  la 
manière  d'exifter  de  l'abbé  &  des  religieux  ? 

Sans  doute,  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  laiiïer* 
jouir  chacun  pendant  les  opérations  du  partage 
judiciaire  ,  de  ce  dont  il  jouilfoit  avant  que  la  de~ 
mande  en  eût  été  formée.  Le  partage  qui  a  été 
fait  précédemment  à  l'amiable  eft  pour  Tune 
comme  pour  l'autre  partie  un  état  provisionnel  :  il 
peut  être  changé ,  on  le  fait  ;  mais  n'eft-il  pas  de 
règle  générale  que  la  provifion  dure  jufqu'à  ce 
que  le  fonds  foit  définitivement  réglé  ?  ne  feroit- 
il  pas  abfurdede  demander  une  provifion  contraire 
à  l'état  provifoire  qui  fubfifte  ? 

Tout  ce  qui  diftingue  les  partages  définitifs  des 
partages  provifoires,  c'eft  que  les  premiers  font 
irrévocables ,  au  lieu  que  les  autres  ne  le  font  pas  : 
mais  uu  état  provilionnel  ne  peut  jamais  être  rem- 

Bij 
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placé  par  un  autre  état  provisionnel  ;  il  ne  cède 
qu'à  l'état  définitif. 

Ces  principes  font  confacrés  par  la  jurifpru- 
dence  ;  &  fi  tous  les  arrêts  qui  ordonnent  des  par- 
tages judiciaires  n'en  ont  pas  de  difpofition  ex- 
prefle  ,  c'eil  qu'il  efl  rare  que  les  parties  aient  des 
difficultés  fur  ce  point. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'en  efl  élevé ,  jamais 
on  n'a  manqué  d'ordonner  l'exécution  provifoire 
Ôqs  concordats  ou  des  partages  provifionnels. 

C'eft  ainfi  qu'un  arrêt  rendu  au  grand  confeil  le 
$  décembre  i6yi ,  entre  M.  le  cardinal  Mazarin, 
abbé  de  Saint-Michel  en-1'Herm  ,  &  les  religieux 
de  cette  Abbaye ,  après  avoir  ordonné  le  partage  , 
ajoute  :  «  Lt  cependant  ordonne  que  Iefdits  reli- 
ra gieux  feront  payés  de  leurs  penfions  en  efpèces 
33  &  deniers  ou  quittances  valables ,  fuivant  qu'elles 
33  ont  été  réglées  par  les  concordats  faits  avec  les 
33  prédécelleurs  abbés.  » 

Le  parlement  de  Paris  jugea  la  même  chofe  par 
arrêt  du  14  février  1678  ,  entre  M.  de  Toureil  , 
abbé  de  faint  André  de  Clermont,  &  fes  reli- 
gieux. Par  un  ancien  concordat  ,  les  religieux 
jouiîToient  de  tous  les  revenus  de  l'Abbaye ,  à  la 
charge  d'une  fomme  annuelle  qu'ils  payoient  à 
l'abbé,  pour  lui  tenir  lieu  de  fon  lot.  L'arrêt,  en 
ordonnant  le  partage  ,  veut  que  «  cependant  & 
33  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  ,  les  prieur  &  reli- 
33  gieux  foient  tenus  de  payer  audit  de  Toureil , 
•3  abbé,  la  fomme  de  2.20O  liv.  par  chacun  an, 
»  exempte  de  toutes  charges  ,  à  commencer  du 
33  premier  janvier  lors  dernier,  à  proportion  du 
33  temps  ,  &  jufqu'à  ce  que  ledit  partage  ait  été 
35  fait  ;  &  pendant  ledit  temps  ,  Iefdits  prieur  & 
3>  religieux  jouiront  de  tous  les  biens  de  ladite  Ab- 
33  baye.  » 
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Un  troiflème  arrêt  du  20  feptembre  1740, 
rendu  entre  le  (leur  de  Villeneuve,  abbé  de  faint 
Gildas  de  Reims ,  &  Tes  religieux ,  ordonne  éga- 
lement «  qu'en  attendant  la  confection  du  partage 
«  définitif,  le  partage  provifionnel  du  31  août 
93   1678  ,  fera  exécuté,  » 

En  175*9,  la  même  chofe  a  encore  été  jugée 
entre  M.  l'évêque  d'Avranche  ,  abbé  de  Lieu- 
Dieu  ,  &  fes  religieux.  Ce  jugement  «  ordonne  par 
33  provifion  &  en  attendant  la  confection  du  par- 
»>  tage,  que  les  anciens  concordats  &  rr  fiions 
a>  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  9 
33  fauf  aux  parties  à  fe  faire  réciproquement  .lifon 
»  de  ce  qu'elles  auront  perçu  au-delà  de  ce  qui 
33  leur  appartiendra  par  feifet  du  partage  ,  à 
33  compter  du  jour  de  la  demande  d'icelui.  » 

La  même  difpofition  fe  trouve  dans'  un  juge- 
ment du  27  mars  1779,  rendu  pour  le  prieuré  de 
faint  Pierre  d'Abbeville. 

Enfin,  c'eft  ce  qu'a  encore  décidé  l'arrêt  du  3 
juillet  1782  ,  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au 
rapport  de  M.  Lefebvre  d*Amécourt,  entre  M.  1e 
cardinal  de  Rohan  ,  abbé  de  faint  Vaa'it  d'Arras3 
&  fes  religieux  (1). 

C'eft  donc  un  principe  confiant  &  invariable 
dans  la  iurifprudence  ,  que  toutes  ]es  fois  qu'il 
exifte ,  foit  des  traités  &  concordats ,  foit  un  par- 
tage à  l'amiable ,  dans  une  Abbaye ,  ces  actes  s'exé- 
cutent par  provifion  ,  jufqu'au  partage  définitif  ;  ÔC 
l'on  ne  trouvera  pas  d'exemple  contraire. 

Mais  voici  une  autre  qr;eftion  :  je  ne  l'ai  trouvée 
dans  aucun  de  nos  livres,  mais  je  l'ai  vu  traiter  & 
l'ai  traitée  moi-même  dans  une  affaire  importante. 

(î)  Voyez  ci-après  l'efpèce  &  les  fuites  de  cet  arrêt». 
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C'eft  de  favoir  fi  dans  les  Abbayes ,  telles  que 
celles  des  Pays-Bas,  où  les  abbe's  réguliers  admi- 
niftrent  tout(i),  &  où  par  conféquent  il  n'y  a, 
pendant  qu'elles  font  en  règle,  aucune  diftinction 
entre  la  menfe  abbatiale  &  la  menfe  conven- 
tuelle, les  partages,  Toit  provisionnels,  Toit  défi- 
nitifs ,  qui  ont  été  faits  avec  un  abbé  commenda- 
taire  5  s'éteignent  abfolument  par  le  retour  fubfé- 
quent  de  l'Abbaye  en  règle,  ou  s'ils  revivent 
quand  par  la  fuite  la  commende  elle-même  reprend 
jfon  activité  ? 

On  fent  du  premier  coup-d'œil  que  ,  de  c«s 
deux  partis,  le  fécond  eft  le  plus  raifonnable.  Il 
eft  de  principe,  comme  on  l'a  déjà  établi,  que 
dans  un  traité  ou  jugement  entre  les  religieux  d'une 
Abbaye  &  leur  abbé  commendataire  •  ce  n'eft 
point  la  perfonne  de  celui-ci,  mais  fa  qualité  que 
l'on  confîdère  :  ainfî  le  traité  ou  le  jugement  doit 
tenir  envers  tous  ks  fucceffeurs  en  qui  cette  qua- 
lité fe  retrouve  ;  &  dès-là  il  eft  clair  que  la  ma- 
nière d'être,  imprimée  à  une  Abbaye  pendant 
qu'elleeften  commende,eft  relative  atout  letemps 
où  elle  doit  exifter  en  commende. 

C'eft  ce  que  prouve  l'arrêt  du  grand  confeil  du 
50  Septembre  1688  ,  qu'on  a  déjà  cité  &  que  nous 
choiiifïbns  au  hazard  entre  tous  ceux  de  la  même 
efpèce.  Voici  comme  il  débute  :  Icelui  notredit 
grand  confeil  faijant  droit  fur  lefdites  infiances  , 
a  condamné  &  condamne  LEDIT  D^EsTRÉES , 
audit  nom  dyasbé  de  saint  sauveur 
d'/Inchin. 

On  ne  peut  rien  fans  doute  de  plus  clair  que  ce 
prononcé.  Il  annonce  évidemment  que  tant  qu'il 

1)  Voyez  l'addition  à  l'article  Économat, 
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y  aura  un  abbé  commendataire  à  Anchin  ,  tout 
ce  qui  aura  éré  fait  ou  jugé  avec  le  cardinal  d'Ef- 
trées ,  devra  être  regardé  comme  fait  ou  jugé  avec 
cet  abbé  :  auili  l'arrêt  fe  fert  il  en  plufieurs  endroits 
de  ces  exprefîions  :  Ledit  d'EJÎrées  ou  Jes  Juccef' 
Jeurs  à  £  Abbaye  &  Anchin  ;  ce  qui  eft  fupérieur 
à  tous  les  raifonnemens. 

Sans  doute,  Iorfque  l'Abbaye  retombera  en 
règle,  l'état  qu'elle  a  reçu  pendant  la  commende 
envers  le  commendataire,  cefTera  d'avoir  fon  exé- 
cution :  mais  pour  combien  de  temps  ?  pour  tou« 
jours  ?  oui ,  fi  la  règle  eft  rétablie  pour  toujours; 
mais  fi  elie  n'eft,  rétablie  que  pour  un  temps,  6c 
que  la  commende  vienne  à  renaître  par  la  fuite, 
pourquoi  l'état  qui  a  été  donné  à  l'Abbaye  pour 
tout  le  temps  qu'elle  feroit  en  commende  ,  ne 
renaîtroit  il  pas  aufli  ?  En  droit ,  l'effet  n'a  pas 
plus  de  durée  que  la  caufe.  Si  donc  la  caufe  de 
l'inexécution  des  réglemerjs  faits  pour  l'état  de  la 
commende  n'eft  que  momentanée,  i!  n'y  aura  que 
des  inflans  d'inexécution  :  fi  elle  eft  révocable , 
l'efiet  cefTera  néceflairement  avec  elle.  Il  n'y  a 
qu'une  caufe  perpétuelle  &  abfolue  ,  qui  puifie 
éteindre  des  droits  quelconques  pour  toujours. 

Ces  principes  s'établifient  par  eux-mêmes  ,  & 
ils  ont  l'avantage  d'être  confirmés  par  piufieurs  JU' 
gemens. 

Lorfque  le  grand  confeil  déclaroit  par  fon  arrêt 
du  30  feptembre  1688,  que  l'état  qu'il  donnoic 
à  l'Abbaye  d'Anchin  tiendroit  même  à  l'égard 
des  juccejfeurs  du  cardinal  d'Eftrées  à  la  com- 
mende ,  il  favoit  que  ce  prélat  pouvoit  très-bien 
ne  pas  avoir  pour  fuccefleur  immédiat  un  abbé 
commendataire  ;  &  il  le  favoit,  tant  parce  qu'alors 
dans  l'intérieur  du  royaume  comme  dans  les  Pavs» 

Bivi 
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Bas  ,  les  collations  en  commende  contenoient 
prelque  toujours  la  claufe  du  retour  à  la  règle  après 
la  mort  du  commendataire  ,  que  parce  que  cette 
cîaufï;  étoite'critetout  aulorgdans  les  bulles  mêmes 
du  cardinal  d'Eftiées.  Cependant  il  n'a  point  fait  de 
diftinÔion  ,  il  a  parlé  généralement  ;  il  a  établi  une 
règle  illimitée  poui  tous  les  cas  où  l'Abbaye  fe 
trouveroit  en  commence,  &  par-ià  il  a  néceflaire- 
roent  jugé  que  l'interruption  momentanée  de  la 
commende  n'anéantiroit  point  toujours  l'état  qu'il 
fixoit. 

C'eft  suffi  ce  qu'a  décidé  un  jugement  arbitral 
du  \<j  décembre  lj$2.9  entre  la  même  Abbaye  & 
les  acmodnteurs  du  prince  de  Modène.  Puur  en 
bien  conce*  oir  l'efpèce,  il  faut  reprendre  leschofes 
de  plus  H  ur 

En  1088,  h  première  fois  que  l'Abbaye  d'An* 
chip  eft  tombée  en  commende,  il  a  été  fait  entre  le 
cardinal  d'Eftrées  ,  qui  en  éroir  pourvu  à  ce  titre, 
&  Icsgra^.d  prieur  &  religieux,  un  part  'ge  contra- 
dictoire &  judiciaire  par  lequel  les  biens  du  monaf. 
î  ont  été  divifés  en  quatre  lots;  favoir,  le  lot 
abbatial  ,  le  lot  des  charges  ordinaires,  le  lot  con- 
ventuel ,  &:  le  lot  dh  pnlevé. 

L'étJolifiement  de  ce  dernier  Iota  été  néceffité 
par  les  rentes  paffivcs  dont  l'Abbaye  étoit  alors 
chargée  ,  &  fon  objet  a  été  de  faire  tace  aux  inté- 
rêts qu'elles  produiroient  jufqu'à  leur  entier  rem- 
bo'.  rftment. 

Il  pouvoit  arriver  que  les  revenus  de  ce  lot  excé« 
défient  ouaucontniiren'atteignifTf  nt  pas  le  taux  des 
charges  à  l'acquittement  defquelles  il  étoit  confa- 
cré..  Le  grand  confeil  l'a  prévu  ,  &  il  a  ordonné  par 
l'arrêt  déjà  cité  du  90  f.ptembre  16S8,  qu'il  feroit 
rendu  chaque  année  un  compte  exact:  des  revenus 
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du  lot  prélevé;  que  le  déficit,  s'il  y  en  avoit,  fe- 
roit  fupporté  par  l'abbé  jufqu'à  concurrence  des 
deux  tiers,  &  par  les  religieux  pour  l'autre  tiers  ; 
&  que  11  au  contraire  il  fe  trouvoit  un  excédent,  il 
feroit  réparti  entr'eux  dans  la  même  proportion. 

Les  chofes  dans  cet  état ,  les  grand-prieur  &  reli- 
gieux ayant  fait  des  épargnes  fur  les  revenus  de 
leur  lot,  les  ont  employées  au  rembourfement  des 
rentes  dont  le  lot  prélevé  étoit  chargé  ;  &  par  là 
ils  font  entrés ,  envers  l'abbé ,  dans  tous  les  droits 
des  créanciers  à  qui  ces  rentes  étoient  dues. 

Telle  étoit  la  fituation  de  l'abbé  &  des  religieux 
entr'eux,  lorfque  l'Abbaye  retourna  en  règle. 

Ce  retour  arriva  en  1741,  &  dura  jufqu'en  1744.. 
À  cette  époque,  l'Abbaye  retomba  en  commende, 
d'ubord  en  faveur  de  M.  le  cardinal  d'Auvergne ,  & 
enfuite  au  profit  de  M.  le  prince  de  Modène. 

Sous  le  premier,  les  grand-prieur  &  religieux 
ont  exercé,  fans  la  moindre  conteflaticn ,  tous  les 
droits  que  leur  donnoient  fur  le  produit  du  lot 
prélevé  ,  les  rembourfemens  qu'ils  avoient  faits 
avant  1741.  Mais  les  admodiateurs  du  fécond  pré- 
tendirent qu'ils  n'avoient  plus  d'acTion  à  cet  égard, 
&  que  celle  qu'ils  avoient  eue  précédemment  étoit 
éteinte  par  la  confufion. 

Pendant  tout  le  temps  ,  difoient-ils  aux  grand- 
prieur  &  religieux  ,  pendant  tout  le  temps  qu'a 
vécu  votre  abbé  régulier ,  il  a  tout  adminirlré  ;  la 
dette  &  la  créance  fe  trouvant  réunies  dans  une 
feule  main ,  il  ne  s'eft  trouvé  rien  à  payer  ni  à  rece- 
voir :  il  y  a  donc  eu  confufion. 

Oui,  répondoient  les  grand-prieur  &  religieux, 
il  y  a  eu  confufion ,  mais  pour  un  temps  feule- 
ment. La  mort  de  notre  abbé  régulier  &  la  rechute 


26*  ABBAYE. 

de  l'Abbaye  en  commende  ont  dû  néceffairement 
rendre  à  nos  droits  toute  leur  activité. 

£t  c'en:  ainfî  que  l'a  jugé  la  fentence  arbitrale  du 
ip  décembre  I7y2. 

A  ces  autorités,  fe  joint  l'exemple  tout  récent 
de  ce  qui  a  été  jugé  fur  la  même  quefuon,  à  l'égard 
de  l'Abbaye  de  S.  Vaaft:  dWrras.  Le  30  feptembre 
1722  ,  reu  M.  le  cardinal  de  Rohan  ,  abbé  com- 
mendataire  de  cette  inaifon  ,  a  fait  avec  Tes  reli- 
gieux un  partage  purement  volontaire  :  à  fa  mort, 
arrivée  en  1749,  l'Abbaye  fut  remife  en  règle,  & 
donnée  à  don  Briois.  Celui-ci  eft  décédé  au  mois 
de  juillet  1780,  &  le  roi  a  nommé  M.  le  cardinal- 
prince  Louis  de  Rohan  pour  le  remplacer  en  qua- 
lité de  commendataire.  Des  conteftations  fe  font 
élevées  entre  le  nouvel  abbé  &  les  religieux.  Ces 
derniers  n'avoient  point  l'avantage  qu'avoient  eu 
en  175*2  les  grand-prieur  &  religieux  d'Anchin  : 
leur  partage  de  1722  n'étoit  point  juridique  ;  ils 
n'avoient  à  oppofer  à  M.  le  cardinal  de  Rohan  qu'un 
partage  fait  à  l'amiable,  &  par  conféquent  ils  étoient 
à  fon  égard  dans  cet  état  dindécifion  que  nous 
avons  qualifié  plus  haut  de  provijîonnel.  Afïuré- 
ment,  s'il  étoit  de  maxime  que  l'exiftence  intermé- 
diaire d'un  abbé  régulier  dût  anéantir  de  plein  droit 
l'état ,  foit  définitif,  foit  provifionnel ,  qui  a  été 
donné  à  une  Abbaye  pendant  qu'elle  étoit  en  com- 
mende, c'étoit-là,  ou  ce  ne  fera  jamais  le  cas  de 
faire  valoir  cette  maxime  prétendue  :  cependant 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  relativement  au 
partage  de  1722?  il  a  jugé  que  ce  partage  devoit 
être  exécuté  dans  tout  fon  contenu  ,  nonobftant 
le  retour  à  la  règle  qui  avoit  eu  lieu  durant  un 
intervalle  de  trente-un  ans,  fauf  à  M.  le  cardinal- 
prince  Louis  de  Rohan ,  d'en  demander  &  faire 
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Faire  un  nouveau.  L'arrêt  a  été  rendu ,  comme  on 
l'a  dit  ci-devant,  le  3  juillet  1782  (1). 

Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  le  retour  d'un  mo- 
naltère  à  la  règle  le  remet  pour  toujours  au  même 
état  que  s'il  n'eût  jamais  été  en  commende.  A  la 
vérité  ,  la  règle  efl:  pour  lui  une  manière  d'être 
plus  naturelle  que  la  commende  :  on  doit  même, 
fi  l'on  veut ,  préiumer  à  chaque  mutation  que  la 
règle  aura  lieu  préférablement  à  la  commende  ; 
mais  comme  l'une  ell  aufîî  bien  fubordonnée  à  la 
volonté  du  roi  que  l'autre ,  il  faut  dire  que  la 
renaiiïance  momentanée  de  la  règle  ne  doit  pas  plus 
empêcher  par  la  fuite  d'en  revenir  à  la  conftitution 
propre  à  la  commende ,  que  l'étabîifiement  même 
de  la  commende  n'a  fait  d'obfhcîe  à  ce  qu'on  en 
revînt  poftérieurement  à  la  manière  d'être  qui  dé- 
rivoit  de  la  règle.  En  deux  mots ,  la  règle  &  !a 
commende  font  deux  états  auxquels  toute  Abbaye 
doit  s'attendre  de  pafler  alternativement  ;  &  par 
cette  raifon ,  il  faut  que  les  arrangemens  faits  pour 
la  commende  revivent  avec  la  commende,  comme 
les  arrangemens  faits  pour  la  règle  reprennent  leur 
force  dès  que  la  règle  renaît, 

Ainfî ,  que  le  retour  d'une  des  Abbayes  dont  nous 
parlons  à  la  règle,  confonde  pour  un  certain  temps 
hs  droits  que  les  abbés  commendataires  &r  les  reli- 
gieux avoient  acquis  refpectivement  les  uns  contre 
les  autres  ,  tranjeat  :  mais  cette  confufion  ne  peut 
être  que  momentanée  ,  &  elle  ceffe  néceffairement 
par  le  retour  de  l'Abbaye  en  commende. 

(1)  Il  n'importe  que  des  ordres  fiipéricurs  aient  empêché 
l'exécution  de  cet  arrêt.  Ces  ordres  ,  uniquement  fondés 
fur  des  privilèges  particuliers  qu'on  prétend  être  attachés 
au  cardinalat ,  n'ont  rien  changé  au  point  de  droit  adopté 
far  le  parlement.  Voyez  au  furpius  l'article  Cardinal. 
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Telle  efl:  en  effet  l'idée  que  les  lois  &  les  au- 
teurs nous  donnent  de  la  confuGon.  S'agit-il ,  par 
exemple,  de  favoir  fi  un  créancier  qui  a  acquis  le 
bien  (ur  lequel  il  avoit  une  hypothèque  ,  a  telle- 
ment perdu  cette  hypothèque  qu'il  ne  puiife  plus 
la  faire  valoir  lorfqu'il  fe  trouve  évincé  du  bien  ? 
De  iMéan,  obferv.  15*2,  décide  que  l'éviétfoh  fait 
céder  la  confufion  ,  &  que  in  prijlinam  caufam 
res  redit  >  rejoluto  contracta,  Voet  en1  du  même 
avis  ,  par  la  raifon  ,  dit-il ,  que  eventus  docuit  revo- 
cabïle  tantiim  do  minium  creditori  fuiffe  qaœjïtum; 
quo  fit  ut 9  oblato  dominio  ,  prifîina  jura  réduite- 
grantur.  On  retrouve  la  même  décifion  dans  l'ar- 
ticle jy  de  l'ordonnance  de  1441  fur  les  rentes  : 
il  porte  que  «  fi  les  propriétaires  des  maifons  qui 
»  avoient  rentes  fur  icelles  ,  font  depuis  évincés 
33  defdites  maifons }  ils  pourront  pourfuivre  leurs 
33  rentes ,  depuis  qu'ils  auront  renoncé  auxdites 
33  maifons,  nonobftant quelconque confufion  qu'on 
33  pourroit  alléguer  ou  objecter.  y> 

Les  Pavs  -  Bis  ont  des  réglemens  particuliers 
concernant  Tadminiftration  des  Abbayes  pendant 
qu'elles  font  vacantes. 

En  1617,  il  s'éleva  un  conflit  de  juridiction  entre 
le  confei!  d'Artois  &  Pévêque  d'Ams,  fur  le  droit 
d'appofer  les  fcellés  fur  les  effets  &  les  titres  exif- 
tans  en  l'Abbaye  d'Hennin  Liétard ,  au  moment  du 
décès  du  dernier  abbé  ,  &  d'en  faire  inventaire.  La 
conteftation  fut  portée  au  confeil  privé  deBruxelles, 
qui  la  décida  par  deux  referits  du  17  décembre 
1617,  en  faveur  du  confeil  d'Artois.  Comme  ils  ne 
font  imprimés  dans  aucun  recueil ,  nous  hs  tranf- 
crirons  ici. 

Le  premier  eft  adreffé  à  l'évêque  d'Arras  ;  voici 
comment  il  eft  conçu  : 
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«Les  archiducs. 

s»  Très- révérend  père  en  dieu,  cher  &  féal,  fur 
3j  l'advertance  que  nous  ont  donnée  ceux  de  notre 
s»  confeil  d'Artois  ,  de  ce  que  n'aguère  s'eftpafle  en 
33  l'Abbaye  de  Hennin-Liétard  entre  le  procureur 
«  général  dudit  confeil ,  &  vos  commis  au  fait  de 
as  la  iaifie  &  inventaire  des  biens-meubles  &  titres 
«  délaiiTés  par  le  dernier  prélat  de  ladite  Abbaye, 
33  pour  être  régis  &  adminiitrés  fous  notre  mairi  à 
j>  laconfervation  d'iceux,  &  pour&  utilité  du  futur: 
33  fucceffeur  &'  de  ladite  maifon,  comme  aufïipour 
»  obvier  au  défordre  &  confufion,  qu'à  faute  de  tels 
33  devoirspourroicntenfuivre;  nous  avons  ordonné 
33  à  ceux  de  notredit  confeil  de  continuer  à  faire  les 
33  devoirs  &  diligences  accoutumées  en  femblables 
j>  occafîons,  à  la  confervation  de  nos  droits,  & 
33  autres  hauteurs  &  poHeiTions  paifibîement  conti- 
33  nues  depuis  le  traité  de  Cambrai ,  cefïion  faite  de 
3>  la  fouveraineté  par  les  rois  de  France ,  dont  nous 
»  avons  trouvé  bon  vous  faire  part ,  voulant  croire 
s>  que  vous  ne  faudrez  de  vous  conformer  à  f  ufance 
33  &  obfervance  de  vos  prédécetfèu-s  en  dignité, 
»  comme  de  notre  part  nous  ferons  toujours  zéleux 
33  de  maintenir  les  droits  eccïéinitiques ,  comme 
»3  gardiens  &  protecteurs  d'iceux ,  &  dieu  vous  ait, 
33  très  révérend  père  en  dieu  ,  cher  &  féal  ,  en  fa 
33  garde.  A  Bruxelles,  le  iy  décembre  1617. 3» 

L'autre  relcrir  eft  adreffé  au  conieil  d'Artois  ;  en 
voici  les  termes  : 

«Les   archiducs. 

=»  Chers  &  féaux,  vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe 
»  par  copie  ,  ce  qu'avons  trouvé  bon  d'écrire  à  l'é- 
33  vêque  d'Arras  fur  la  rencontre  naguère  paiTé  en 
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03  l'Abbaye  de  HenninLiétard,  entre  le  procureur 
m  général  de  notre  confeil  d'Artois  &  le  commis 
»  dudit  évêque  ,  au  fait  de  la  faille  &  inventaire  des 
33  biens-meubles  &  titres  délaiiïes  par  le  dernier  pré- 
»  latde  ladite  Abbaye,  en  quoi  nous  nefaurions, 
»  finon  approuver  les  devoirs  faits  par  ledit  procu- 
33  reur  général,  en  vertu  de  la  commiiïion  dudit 
33  confeil,  vous  enchargeantd'y  continuer  en  fem- 
33  blable  occurrence,  &  de  n'admettre  aucune  nou- 
s»  veauté  préjudiciable  à  nos  anciens  droits,  hauteurs 
33  &  pofleffions ,  &  de  nos  prédéceflTeurs,  renvoyant 
s»  vers  nous  tous  prétendans,  afin  d'y  pourvoir  félon 
33  qu'en  raifon  &  l'exigence  de  la  matière  fera 
3»  trouvé  convenir  ;  à  tant ,  chers  &  féaux,  que  dieu 
33  vous  ait  en  fa  fainte  garde.  A  Bruxelles,  &c.  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  du  23  mars 
174.1 ,  a  réglé  la  manière  de  mettre  en  exercice  les 
principes  confignés  dans  ces  deux  décidions.  Les 
termes  en  font  remarquables  : 

«  1.  Aufîi-tôt  après  le  décès  d'un  abbé  ou  d'une 
„  abbefïè,  le  prieur  ou  la  prieure  fera  tenu  d'en 
„  donner  avis  au  procureur  généra!  du  roi  ,  fî 
„  l'Abbaye  eft  dans  la  dépendance  immédiate  de  la 
„  cour  ;  &c  fi  \'Abbaye  eft  fituée  fous  la  juridiction 
,,  d'un  bailliage  royal ,  l'avis  dudit  décès  fera 
„  promptement  donné  au  fubftitut  du  procureur 
„  général  du  roi  audit  (îège. 

3>  i.  Sur  le  requifuoire  de  la  partie  publique,  il 
„  fera  ordonné  de  faifu*  &  mettre  fous  la'Rjain  du 
„  roi  le  temporel  de  ladite  Abbaye,  d'y  faire  un 
„  inventaire  des  meubles  &  effets  de  l'abbé  ou  de 
„  l'abbeffe  décédé,  de  la  tréforerie  ,  des  archives 
,,  de  la  maifon  ;  &  le  fcellé  fera  appofé  où  il  appar- 
„  tiendra ,  en  la  forme  &  manière  accoutumée. 

»  3.  Le  commiflaire  de  la  cour,  ou  celui  du 


ABBAYE.  $1 

„  bailliage,  qui  fera  nommé  à  l'effet  ci-defTus, 
„  procédera  à  la  nomination  de  plufîeurs  religieux 
„  ou  religieufes,  pour  adminiftrer  les  biens  de  la- 
,,  dite  Abbaye  durant  la  vacance ,  en  prenant  fur 
„  ce  l'avis  de  tous  les  religieux  ou  religieufes  qui 
„  fe  trouveront  au  monaftère,  pour  déligner, 
„  chacun  féparément ,  trois  fujets  les  plus  conve- 
„  nables  pour  ladite  adminiftration. 

y>  4.  Les  religieux  ou  religieufes ,  que  le  com- 
„  miiïaire  nommera  en  conféquence,  prêteront  le 
„  ferment  entre  fes  mains,  de  bien  &  fidèlement  ad- 
„  miniftrer  le  temporel  de  l'Abbaye,  &  d'en  rendre- 
„  compte  à  celui  ou  celle  qui  en  fera  pourvu. 

»  y.  Les  adminiftrateurs  feront  établis  gardiens 
„  au  nom  du  roi ,  des  meubles  &  effets  &  du  fcellé, 
„  &  leur  feront  remifes  les  clefs  des  cabinets  de 
„  l'abbé  ou  de  l'abbeife  décédé,  &  des  archives  de 

T Abb ay  e ,  des  armoires  &  des  coffres , fur  iefquels 

le  fceau  du  roi  aura  été  appofé,  pour  le  repré- 

fenter  fain  &  entier,  lorfqu'il  fera  procédé  à  la 
„  levée  dudit  fcellé. 

»  6.  Fait  la  cour  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
„  fenfes  à  tous  autres  qu'à  ceux  ou  celles  qui  auront 
„  ainfi  été  nommés  au  nom  du  roi,  de  s'immifeer 
„  en  ladite  adminiftration. 

>»  7.  Le  commiffaire  confirmera  les  officiers  de 
3,  terres  ,  juftices  &  feigneuries  dépendantes  de 
„  l'Abbaye;  &  s'il  fe  trouvoit  quelqu'office  qui  ne 
„  fût  pas  rempli,  il  y  pourvoira  de  l'avis  defdits 
„  adminiftrateurs  ,  pour  les  fondions  en  être  faites 
„  jufqu'à  ce  que  le  fucceffeur  en  ait  difpofé  :  de  quoi 
„  fera  fait  mention  au  procès-verbal,  &  de  tout  ce  qui 
„  aura  été  fait  conformément  au  préfent  règlement. 

»  8.  Les  fubftituts  du  procureur  général  du  roi 
„  aux  bailliages  royaux  donneront  avis  au  procu- 
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»»  reur  général  de  leur  diligence  ,  du  nom  de  l'abbé 
j>  ou  de  fabbeffe  décéJé,  &  des  noms  des  reli- 
ai gieux  ou  religieufes  prépofés  à  i'admimftration 
33  du  temporel. 

»  <?.  Les  baillis  royaux  ne  pourront  procéder  à 
»  la  levée  du  fcellé,  fur  la  requête  de  celui  ou  de 
»  celle  qui  aura  été  nommé  par  le  roi  pour  fuc- 
»  céder  à  l'Abbaye,  fi  les  leitres- patentes  de  la 
a>  nomination  du  roi  ne  font  jointes  à  ladite  re- 
»  quête ,  &  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ont  été 
sa  enregiftrées  en  la  cour...» 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  en  1778, 
à  l'occafion  d'un  fcellé  qui  a  voit  été  appofé  en 
l'Abbaye  de  Premy  par  les  vicaires  généraux  de 
l'archevêché  de  Cambrai.  L'arrêt  rendu  à  ce  fujera 
le  2  décembre,  fur  le  requifitoire  de  M.  le  procu- 
reur général ,  œ  ordonne  que  l'arrêt  de  règlement 
»  du  23  mars  1741,  fera  exécuté  ieion  fa  forme 
3>  &  teneur;  en  conféquertce,  déclare  l'appoirion 
>»  de  fcelîé  faite  par  les  vicaires  généraux  de  Cam- 
33  brai ,  dans  le  quartier  abbatial  de  l'Abbaye  de 
33  Premy,  ainfi  que  toutes  apportions  de  fcellé,  ou 
33  nominations  d'adminiltrateurs  ou  d'adniinifha- 
33  trices ,  pour  régir  le  temporel  d'aucune  Abbaye 
33  du  refTort  de  la  cour,  par  eux  précédemment 
i>  faites ,  nulles  &  incompétemment  pratiquées  : 
J3  fait  défenfes ,  fuivant  ce,  auxdns  vicaires  géné- 
33  raux  de  procéder  à  l'avenir  à  de  pareils  devoirs 
33  de  juflice  dans  les  Abbayes  ou  autres  maifons 
»3  religieufes,  du  refTort  de  la  cour ,  ou  de  s'im- 
33  mifeer  aucunement  dans  radminiftration  du  tem- 
33  porel  de  ce  monaftère  ,  à  peine  de  faifie  du  tem- 
33  porel  de  leurs  bénéfices ,  &  de  tous  dépens , 
33  dommages  &  intérêts....  33 

M,  l'archevêque  de  Cambrai  a  formé  oppofitien 
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à  cet  arrêt  ;  il  fe  fondoit  principalement  fur  le  droit 
attaché  à  fon  fiège  de  confirmer  les  élections  à  la 
dignité  d'abbefle  de  Premy  ,  &  qu'il  préfentoic 
comme  un  refle  de  lalupériorité  territoriale,  que  Tes 
prédéceffeurs  avoientexercéedansle  Cambrefis,(ous 
la  fouveraineté  des  empereurs  ;  mais  par  arrêt  du  p 
août  1780,  il  a  été  débouté  de  fon  opposition  **, 

ABBE.  Page  33,  après  le  fécond  alinéa  (l) 9 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  une  autre  efpèce  d'Abbés  qu'on  appelle 
Abbés  inpartibus  infidelium  ,  parce  que  les  abbayes 
dont  ils  font  titulaires  n'exiftent  que  dans  des  pays 
où  l'on  ne  profefTe  point  la  religion  catholique  ro- 
maine :  mais  nous  ne  connoilTons  aucune  loi  qui  ait 
donné  en  France  à  ces  fortes  d'Abbés  un  état  cer- 
tain. On  a  même  deux  fois  contefté  dans  ces  der- 
niers temps  la  légitimité  du  titre  8 Abbé  in  parti- 
bus  ;  &  la  queftion  a  été  jugée  au  parlement  de 
Bretagne  en  1775" ,  autrement  qu'elle  ne  l'avoit  été 
par  les  juges  qui  tenoient  la  place  du  parlement  de 
Paris  en  1772.  Dans  l'efpèce  agitée  en  1772 ,  il  fut 
jugé  que  les  bulles  d'Abbés  inpartibus  accordées  à 
deux  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur# 
étoient  abufives,  &  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  l'or- 
donnance de  l'archevêque  de  Paris  du  12  juillet 
1770  ,  qui  avoit  enjoint  à  ces  religieux  de  fe 
retirer  dans  leur  monaftère  de  profeffion. 

Dans  l'autre  efpèce  agitée  à  Rennes ,  le  parle- 
ment déclara  au  contraire,  par  arrêt  du  16  juin 
1775* ,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  bulles  d'Abbé 
in  partibus  accordées  à  don  Clinchamp  ,  autre 
religieux  de  la  même  congrégation. 


(1)  Page  ^9  ,  après  la  ligne  I*  ,  de  la  première  édition» 
Supplém*  Torn,  I.  C 
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Dans  Tune  &  l'autre  efpèce,  la  partie  adverfe 
des  religieux  étoit  le  fupérieur  général  de  la  con- 
grégation de  faint  Maur,  qui  employa  inutilement 
à  Rennes  les  moyens  qui  lui  avoient  réuffî  à  Paris. 
Ils  conuftoient  particulièrement  à  dire  que  les 
Abbés  in  partibus  ne  pouvant  être  d'aucune  uti- 
lité à  l'églife ,  ce  titre  étoit  abufîf  en  lui-mcme  , 
&  ne  pouvoit  fervir  qu'à  détourner  des  devoirs  de 
leur  état  les  religieux  auxquels  on  l'accordoit. 

Les  religieux  répondoient  qu'aucun  canon  n'avoit 
défendu  de  nommer  des  Abbés  in  partibus ,  &  que 
ce  titre  n'étoit  pas  plus  abufif en  lui-même  que 
celui  d'évéque  in  partibus ,  &c.  Voyez  l'article 

EvÈQUE  IN  PARTIBUS, 

Page  qi ,  ligne  28(1),  ajoute^  ce  qui  fuie  après 
le  mot  religieux  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  <j  octobre  1606 ,  rapports 
par  M.  le  préfident  Pinault  Desjaunaux  ,  tom.  1 , 
§.  1 1 6  ,  &  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du 
17  février  1702  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Fol- 
let, part.  3  s  §.  1. 

Ii  femble  que  la  coutume  de  Hainaut  ait  une 
difpofition  contraire  à  cette  jurilprudence.  Voici 
comment  elle  s'explique ,  chap.  87  ,  art.  y  :  «  Pour 
33  une  procuration  d'abbaye  être  valable,  foit  en 
33  demande  ou  défenfe ,  conviendra  qu'icelle  foit 
33  fcellée  des  feels  d'Abbé  &  couvent,  fauf  qu'au 
33  temps  de  la  prélature  vacante  par  le  trépas  de 
33  l'Abbé  ,  le  couvent  pourra  pafTer  procuration 
33  fur  fon  feel  ,  pour  pourfuivre  ou  défendre 
33  comme  deOTus.  *> 


(1)  Page  37  ,  ligne  13  ,  de  la  première  édition» 
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C'eft  cependant  pour  une  abbaye  de  Hainaut, 
qu'a  été  rendu  le  premier  des  arrêts  cités.  La  partie 
qui  foutenoit  la  procuration  donnée  par  l'Abbé  feul 
infuffifante ,  l'appuyoit  précilément  fur  le  texte  que 
nous  venons  de  rappeler. Mais,  dit  M.  Desjaunaux, 
«  l'Abbé  répondoit  que  la  difpofition  de  ce  texte 
■»  étoit  bonne  ,  lorfqu'il  s'agilfoit  des  intérêts  de 
»  l'abbaye  &  de  quelque  aliénation  ;  &  non  lorf- 
ao  qu'il  s'agit  d'une  fimple  adminiftration  ,  comme 
30  au  cas  en  queftion ,  qui  ne  concernoit  que  les 
x>  loyers  d'un  moulin  occupé  parla  partieadverfe  »."* 

ABÈESouLANCIÈRES.LacoutumedeMon- 
targis ,  chap.  10,  art.  8 ,  fe  fert  de  ce  mot  pour  dé- 
fïgner  une  ouverture  par  où  l'eau  a  Ton  cours,  quand 
les  moulins  ne  moulent  pas.  Cette  coutume  porte  : 
«  Quon  ne  peut  pas  empêcher  es  rivières  courant 
38  perpétuellement,  que  les  moulins  ne  moulent, 
»  ou  qu'ils  n'aient  une  Abée  ou  lancière  ouverte  , 
30  pour  donner  cours  à  l'eau,  (auf  es  moulins  qui  ne 
s»  peuvent  autrement  moudre  (ans  éclule  ».  L'Hofte 
a  fort  bien  interprêté  cet  article.  Voyez  fon  com- 
mentaire &  les  articles  Béal,  Lanciéres,  &  le  §. 
20  de  l'article  Moulin. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon,  avocat 
au  parlement,,  ) 

ABEILLAGE.  On  appelle  ainfi  le  droit  en 
vertu  duquel  les  abeilles  égarées  &  non  pourfuivies 
appartiennent  aux  feigneurs  comme  épave. 

Suivant  le  droit  romain ,  les  eflains  d'abeilles , 
qui  s'échappoient  d'une  ruche  3  étaient  cenfés 
appartenir  au  maître  de  la  ruche  ,  tant  qu'il  les 
voyoit  &  pouvoit  les  fuivre  facilement. 

Cette  décifion  du  droit  romain  a  été  plus  ou 

moins  modifiée  par  notre  droit  féodal,  quoiqu'elle 

I  fe  trouve  autorifée  par  les  étabiifïèmens  de  S.  Louis, 

Cij 
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Uv.  I ,  chap.  itfy ,  &  par  Bouteiller,  dans  fa  fomme 

rurale,  liv.  i,  tit.  36,  p.  2JI  de  l'édit.  in-.<j,°  de  1621. 

L'art,  y  du  tit.  j*  de  l'ancienne  coutume  de  Mon- 
targis ,  porte  que  «  les  ajfeins  (  c'eft-à-dire  les 
33  eflains  )  de  mouches  trouvées  en  arbres  def- 
»  quelles  n'eft  fait  fuite  par  le  feigneur,  à  qui ap- 
33  partient  les  mouches-mères  ,  font  dites  épaves; 
33  &  ne  loit  à  perfonne  privée  les  prendre  ou  en- 
33  levçr  fans  congé ,  combien  qu'ils  fuflent  en  fon 
v  héritage,  ou  arbre.  » 

Suivant  l'art»  337  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  celui  qui  trouve  dans  fon  héritage  un  abeillon 
à  miel  épave ,  c'eft-à  dire  ,  un  eflain  d'abeilles  égarés 
qui  n'eft  pourfuivi  par  perfonne,  doit  le  révéler  dans 
les  24,  heures  au  feigneur  (haut)  jufticier,  ou  à 
un  de  fes  officiers  ;  «  &  fi  ledit  abeillon  n'eft  pour- 
a,  fuivi  de  celui  à  qui  il  appartient ,  dans  8  jours  , 
„  ledit  révélant  en  aura  la  moitié,  &  l'autre  moitié 
3,  en  fera  au  feigneur  haut-jufticier  ;  &  s'il  ne  le 
„  révèle  ,  &  en  foit  convaincu ,  il  rétablira  ledit 
„  abeillon  &  épave ,  &  fera  condamné  en  l'amende  ; 
,,  &  s'il  le  prend  en  autrui  fonds,  il  fera  condamné 
„  en  amende  arbitraire  &  à  ladite  reftitution.  33 

L'article  fuivant  prononce  la  même  peine  contre 
ceux  qui  trouvent  des  épaves  en  général  ,  fans  les 
tévéler,  mais  il  n'en  ordonne  point  le  partage. 

L'ait.  17  de  la  coutume  de  Tours  attribue  cette 
efpèce  d'épave  au  feigneur  bas-jufticiér  ;  mais  l'air. 
5*4  ajoute  :  «  Que  fi  aucun  des  fujets  du  feigneur 
„  trouve  eflain  d'abeilles  en  fon  fonds  où  il  n'a  fief 
„  ne  juftice,  il  fera  tenu  de  le  révéler  au  feigneur 
„  en  la  juftice  duquel  eft  ledit  eflain  ,  dedans  8 
,a  jours ,  &  en  ce  faifant  il  aura  la  moitié  dudic 
„  épave  d'abeille  ,  &  l'autre  moitié  appartiendra  à 
„  celui  à  qui  fera  la  juftice  ;  &  s'il  le  recèle  &  en 
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i,  foit  convaincu  ,  il  reftituera  ladite  épave  d'a- 
,,  beilles,  &  payera  l'amende  de  60  f.  à  appliquer, 
„  c'efl:  à  favoir,  au  bas-jufticier ,  7  f.  6  d.  &  le  fur- 
,,  plus  à  fon  fuzerain  ;  &  s'il  prend  ledit  eiTain 
„  d'abeilles  au  fonds  d'autrui ,  &  les  emporte,  il 
„  fera  puni  à  l'arbitrage  de  jufuce.  » 

La  coutume  de  Loudun ,  qui  fe  fert  du  nom 
dVt'errej  pour  déligner  les  abeilles ,  ades  difpolî- 
tions  peu  différentes  dans  l'art.  3  du  tir.  3  ,  &  dans 
l'art.  13  du  tit.  t.  Ce  dernier  art.  ajoute  :  «  que  fi 
„  lefditesavettesfontpourfuiviesparle  feigneurdu 
„  lieu,  dont  elles  font  parties,  avant  qu'elles  foient 
„  logées,  entrées  &  prins  leur  nourrifiement  audit 
„  lieu,  le  feigneur  du  lieu  ,  dont  elles  font  parties, 
„  les  doit  avoir  &  emporter  comme  tiennes.  » 

On  trouve  la  même  expreflion  &"  le  même  par- 
tage en  faveur  du  propriétaire  &  du  feigneur  qui 
a  la  juridiction  foncière,  dans  les  coutumes  d'Anjou, 
art.  12  &  13  ,  &  du  Maine,  art.  13.  Quant  à  cette 
attribution  d'une  moitié  au  feigneur  qui  a  la  juftice 
foncière,  elle  provient  de  ce  que  les  abeilles  font, 
à  certains  égards ,  réputées  faire  partie  du  fonds ,  & 
que  les  épaves  foncières  en  général  appartiennent 
au  bas-jufticier,  fuivant  l'article  iode  la  coutume 
d'Anjou ,  &  l'article  1 1  de  celle  du  Maine  (  1  ). 

L'article  191  de  la  coutume  d'Amiens  ,  veut  que 
les  eps  ou  mouches  à  miel  non-pourfuivies,  appar- 
tiennent pour  moitié  à  celui  qui  les  trouve,  &  pour 
autre  moitié  au  feigneur  viccmtier,  ou  autre  ayant 
plus  haute-jujlice ,  en  la  feigneurie  duquel  elles  Je 

(  1  )  Les  épaves  mobilières  appartiennent  aux  feigneurs 
moyens-jufticiers  dans  ces  coutumes.  Voyez  les  coutumes 
d'Anjou  ,  art.  40  ;  de  Loudun,  chap.  z ,  art.  9  ,  &  chap.  3  y 
art.  ï  &  &  ;  du  Maine,  art.  47 ,  &  de  Tours .  art.  47  ,  52.  ^ 

C  iij 


5  8  ABEILLAGE. 

font  ajfifes.  Mais  fi  celui  à  qui  elles  appartiennent 
les  pourjuit ,  tant  qu  elles  joient  ajfifes ,  elles  lui 
demeurent  &  ri. 'en  perd  la  jeigneurie ,  &  doit  deman- 
der congé  aux  gens  de  la  jujlice  de  les  lever  & 
prendre,  qui  les  lui  doivent  accorder, 

La  coutume  de  Cambray,  tir-  2.4,,  article  dernier, 
partage  aufli  par  moitié  les  vatjjeaux  d'oès  ou 
abeilions  à  miel,  entre  l'inventeur  &  le  jeigneur  de 
la  jeigneurie  en  laquelle  ils  J ont  trouvés  ,  lorfqu'ils 
ne  lont  pas  pourfuivis  dans  huit  jours  par  le  pro- 
priétaire. 

Ces  partages  d'effain  ne  font  pas  très-faciles  à 
faire.  Aulli  Fallu,  fur  la  coutume  de  Tours,  & 
îe  Proufi:  fur  celle  de  Londunois,  décident-ils  qu'il 
faut  qutVun  ait  tout  tejfain  d 'abeilles ,  en  payant  à 
i autre  fa  jufte  valeur. 

Les  nouvelles  chartes  de  Hainaut,  chip.  1  30  , 
art.  24,,  attribuent  les  trennes  &  vaffeaux  de^ ,  c'eft? 
à-dire,  les  trouvailles  des  eifains  d'abeilles,  au  fei- 
gneu.r  haut-justicier,  pour  le  tout,  lorfque  le  pro- 
priétaire ne  les  pourfuit  pas. 

Ce  droit  d' 'Abeillage  a  paru  aflez  important  au- 
trefois, pour  que  les  feigneurs  châtelains  préten- 
dirent avoir  le  droit  exclufif  de  les  recueillir  & 
qu'ils  les  baillafTent  à  titre  de  cens.  Ménage ,  au  mot 
Abeillage,  rapporte  une  fentence  donnée  aux  aflifes 
de  Château-  Meillan  ,  le  dimanche  après  la  faint 
George  1369,  fur  ce  que  meflire  Pierre  avoit  pris 
aboilles  en  [on  bois  (deNtchier)  ,  qui  appartenait 
à  ladite  dame9  pour  le  droit  de  la  châtelleniJ.  Le 
difpofitif  porte ,  qu'il  fut  accordé  en  jugement 
ce  que  de  ceci  en  avant,  ladite  dame  prendra  & 
*>  aura  ledit  Aboilage  en  bois  dou  dit  Chevallier, 
"  &  ailleurs  en  fa  terre,  pour  raifon  de  fa  juftice 
^  &  du  droit  de  fon  cateaul  &  de  fa  châtellenie.  ^ 
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Le   même  auteur  ,  &  la  Thaumafilère ,  fur  le 
rit.  y,  art.  y  de  l'ancienne  coutume  de  Montargis, 
rapportent  une  charte  latine ,  donnée  le  vendredi 
avant  la  fête  de  S.  Martin  d'hiver  1515?,  par  la- 
quelle Pierre  de  Goupelaye ,  chevalier,  &  Guil- 
laume fon  fils,  damoifeaiij  reconnoiflent  qu'ils  ont 
pris  &  tiennent  de  noble  Marguerite,  dame  de  Sully 
&  de  Château-Meillan,  à  titre  de  cens  perpétuel 
de  20  fous  tournois  par  an  ,  VAbolage  des  bois  de 
Nichier  :  quod  Abolagium  eidcm  nobili  (  dominœ  ) 
pertinebat  ratione  juris  caflellaniœ  Jïicc  de  Cajîro- 
Mellani ,  &c.  Voyez  l'article  Epave.  (  Article  de 
M.  Garran  DE  Coulon,  avocat  au  parlement.) 
ABEILLON  ou  ABEILLON  A  MIEL.  La 
coût,  de  Bourbonnois,  art.  337,  appelle  ainfi  un 
eflain  d'abeilles.  V.  l'art.  Abeillage.  (  G.  D.  C.) 
ABENEVIS.  Ajoute^  à  cet  article  ce  qui  fiât  : 
Ce  mot  d'Abénévis  ou  de  Bénévis ,  eft  auflî 
ufité  dans  plufieurs  autres  pays  de  droit  écrit.  Sui- 
vant de  Laurière  ,  ce  Abénévis ,  dans  le  Lyonnois 
«  &  les  pays  voifins,  lignifie  en  général  toute  con- 
»  ceffion  qu'un    feigneur   fait  à  quelqu'un  ,  fous 
3j  quelque  redevance  ,  mais  particulièrement  une 
»  concelïîon  d'eaux  ,  pour  faire  tourner  les  mou- 
3î  lins ,  ou  arrofer  des  prés.  Cette  concelïîon  eft 
»  ainfi   nommée,   parce   que  le   feigneur  la   fait 
»  moyennant  une  redevance  qu'il  fixe ,  &  qu'il 
j»  aborne  ou  abonne.  Car  bénêvijer,  abénévifer,ri'Qu\ 
»  autre  chofe  que  fixer,  aborner  ;  8c  dans  le  Lyon- 
»  nois,  une  dixme  abénévifée ,  un  fervis  abénévifé , 
m  ne  font  autre  chofe  qu'une  dixme  &  un  fervice 
3j  abourne^  ou  abonne^  M.  Ducange ,  fur  le  mot 
»  benevifum  ,  fait    venir    bénévis    de    beneficiwn* 
»  Voyez  le  même  auteur  ,  Allodium   hahere  m 
»  aliquâ  re ,  tom,  1 ,  col.    14.7.  »  (  Glofjairz  dit 
droit  françois ,  au  mot  Békéyis,  )  C  i\r 
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Henrys  emploie  aufli  les  termes  tf abonné  & 
iSabénévifé ,  comme  (ynonymes  ;  mais  fon  anno- 
tateur obferve  qu'ils  ont  cependant  une  lignification 
différente.  «  L'abonnement,  dit-il ,  en:  une  conven- 
3>  tion ,  &  TAbénévis  eft  une  conceflion.  Le  pre- 
r»  mier  fe  peut  faire  entre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
95  &  le  fécond  ne  peut  être  accordé  que  par  le  fei- 
33  neur  hautjufticier ,  qui  accorde  à  un  emphy- 
33  thc'ote  quelque  privilège.  33  (  Bretonnier  fur 
Henrys ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  queft.  37.  ) 

Cet  auteur  ajoute,  comme  de  Laurière ,  que, 
quoique  le  terme  d'Abénévis  convienne  à  toutes 
les  concertions  faites  par  le  feigneur  ,  il  fe  pratique 
néanmoins  le  plus  fou  vent  pour  la  concelîîon  des 
eaux,  quand  le  feigneur  permet  à  un  emphythéote 
ce  prendre  de  l'eau  dans  un  ruifleau  ou  dans  un 
étang ,  pour  la  conduire  fur  fes  héritages. 

Pour  moi,  j'ai  vu  des  inventaires  &  des  partages 
du  Lyonnois,  où  le  mot  Abénévis  étoit  employé 
indifféremment  pour  toute  forte  de  rentes  ou  de 
redevances. 

On  panera  ,  au  furplus,  de  la  conceflion  des  eaux, 
:  ticles  Drouili.es  &  Egage. 

(  Article  de  M*  Ç^RRAN  DE  COULON,  avocat 
au  parlement.  ) 

ABERGEAGE,  en  latin  Albergamentum. 
C'eft,  fuivant  Revel  6V:  de  Laurière,  ce  le  contrat 
33  primitif,  &  cette  première  conceflion  ,  que  le 
33  feigneur  fait  de  fon  fonds  à  fon  premier  emphy- 
33  théote,  33 

En   Dauphiné  ,   on  appelle   auiîî  albergemens 

]cs  baux  emphytéotiques.  Voyez  Salvaing,  ch.  2y, 

117  de   l'édition  de  173 1.  Guypape  ou  de 

,ype  emploie  le  mot  albergatien  dans  le  même 

fens .  en  fon  confeil  123. 
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Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  mots  &  Abergeage  9 
albergdtïon  &  albergement ,  fignifioient  originai- 
rement la  concelîion  d'un  terrein  pour  y  faire  fa 
demeure.  Le  mot  latin  albergare  a  du  moins  été 
pris,  tantôt  pour  demeurer  &  prendre  gîte  ,  tantôt 
pour  donner  à  albergement,  c'eft- à-dire ,  à  cens 
emphytéotique.  Voyez  Ducange ,  au  mot  Here- 
EERSA ,  albergare. 

De  Laurière ,  au  mot  albergue  ,  paroît  trouver 
une  autre  origine  à  ces  mots,  ce  Anciennement, 
33  dit-il,  les  feigneurs,en  plusieurs  lieux,  avoienc 
33  droit  d'hébergement  chez  leurs  fujets  :  mais  ce 
33  droit  a  été  changé  en  rentes ,  payables  en  grains 
33  &  en  deniers  ;  &  ces  rentes,  qui  font  dues  annuel- 
33  lement  aux  feigneurs  par  les  communautés ,  ont 
33  retenu  le  nom  d'alberges.^  Voyez  M.  d'Olive, 
liv.  2  de  les  queftions  ,  chap.  y ,  pag.  25*0  de  la 
dernière  édition  ;  M.  Geraud,  dans  fon  traité  des 
droits  feigneuriaux  ,  &  ci  après  Akciut. 

Cafeneuve,  dans  fes  origines  françoiles,  &  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  droits  feigneuriaux 
du  Languedoc ,  en  dilent  autant.  Il  rélulte  de-là 
qu'on  s  eft  fervi  des  mêmes  termes ,  ou  de  termes 
fort  approchains ,  pour  déligner  des  droits  difFérens. 
Voyez  les  art.  Abloquifz,  Albergue,  Amazé 

&  HÉBERGEMENT.  (  G.  D.  C.  ) 

ABEUVRAGE  ou  ABEUVRAIGE.  On  a 
donné  ce  nom  ,  i°.  à  un  droit  fur  les  boiffbns  ;  2°.  à 
un  droit  feigneurial  qui  fe  paye  en  fus  &  à  raifon 
de  la  principale  redevance,  comme  le  pour- boire 
dans  les  marchés  ;  30.  à  l'arrofement  des  prés. 
Voyez  les  ordonnances  du  louvre  ,  tome  3  ,  page 
4<?7  ;  &  le  fupplément  de  Ducange ,  par  don  Car- 
pentier,  aux  mots  Abevragium  &  Abuvragium. 

On  a  aufli  dit  abuvrement  ou  aboivrement ,  pour 
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ce  qu'on  paye  pour  le  droit  de  bien-venue  ou  de 
réception  dans  une  fociété.  Les  ftatuts  des  bou- 
chers de  Paris,  de  l'an  138 1 ,  portent  que  le  prévôt 
de  Paris,  ou  le  receveur  du  roi  qui  eft  au  châtelet , 
a  pour  le  roi  une  maille  d'or  de  faboivrement,  qu'on 
a  coutume  de  faire  à  la  réception  de  chaque  nouveau 
boucher.  Voyez  le  fixième  volume  des  ordon- 
nances du  louvre  ,  pag.  ypy.  (  G.  D.  C.  ) 

AB  IRATO,  Supprime^  L'article  & fubjlitue^y 
le  fuivant  : 

Termes  latins  qui  répondent  littéralement  à 
ceux-ci,  par  un  homme  en  colère.  On  les  applique 
parmi  nous  aux  a&es  de  libéralité ,  dont  la  colère 
ou  la  haine  ont  été  le  principe  &  la  caufe  :  ainfî 
l'on  appelle  tejlament  Ab  irato ,  une  difpofition  de 
dernière  volonté  faite  par  une  perfonne  irritée 
contre  une  autre  ;  &  l'on  nomme  action  Ab  irato 
la  demande  que  l'héritier  légal  du  teftateur  fait  de 
la  nullité  de  certe  difpofition. 

Une  matière  auffi  féconde  en  conteftations ,  & 
qui  tous  les  jours  fait  retentir  les  tribunaux  de  dif- 
ficultés nouvelles ,  exige  de  notre  part  un  certain 
développement.  Voici  l'ordre  des  fedions  dans  lef- 
quelles  nous  croyons  devoir  la  diftribuer. 

I.  Quelle  eft  l'origine  de  l'action  Ab  irato  ?  en 
quoi  diffère- t-elle  de  la  plainte  d'inofiiciolité  ou 
demande  en  nullité  d'exhérédation  ?  en  quel  pays 
«ft-elle  reçue  ? 

IL  Par  qui  peut  elle  être  intentée? 

III.  Contre  quels  actes  ? 

IV.  De  quelle  nature  doivent  être  les  faits  qu'on 
lui  donne  pour  bafe  ? 

V.  De  quelle  manière  ces  faits  doivent-ils  être 
prouvés  ? 

VI.  Quels  font  les  effets  de  faction  Ab  irato? 
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Section    I. 

Origine  de  V action  Ab  irato  ;  la  différence  d'avec 
la  plainte  d'inofficiofité^  ou  demande  en  nullité 
d'exhérédation  ;  pays  où  elle  ejl  reçue» 

L'action  Ab  irato  a  été  introduite  dans  le  moyen 
âge  de  la  jurifprudence  romaine,  non  pas  à  la  vé- 
rité fous  le  nom  qu'elle  porte  aujourd'hui ,  mais 
(eus  celui  de  plainte  a^inofficiofité. 

Dans  le  principe  ,  les  lois  des  douze  tables ,  ja- 
loafès  de  la  liberté  des  teftamens ,  regardoient  un 
père  comme  un  légiflateur  domeftique  ,  comme 
un  arbitre  fouverain  dans  fa  famille  :  Uti  quifque 
fucc  rei  legaffit ,  ita  jus  ejlo.  Cette  autorité  étoit 
exceflive  fans  doute  \  mais  elle  étoit  conféquente. 
Pouvoit-il  paroître  étrange  que  celui  qui  avoit  un 
pouvoir  de  vie  &  de  mort  fur  Tes  enfans ,  eût  en 
même-temps  le  droit  de  les  exclure  de  fa  fuccef- 
fion  par  une  exhérédation  fans  caufe  ? 

Mais  bientôt  cet  excès  de  la  puiOance  pateraelle 
fut  renfermé  dans  d^s  bornes  légitimes.  On  fournit 
le  jugement  du  père  au  tribunal  des  centumvirs, 
&  la  plainte  d'incfnciofïté  fut  ouverte  à  tous  les 
enfans  injuftement  dépouillés  du  patrimoine  de  leur 
famille. 

Le  fondement  de  cette  plainte  portoit  toujours 
ou  fur  une  foiblefle  d'efprît  qu'on  fuppofoit  au 
teftateur ,  ou  fur  la  colère  dont  on  faifoit  voir  qu'il 
avoit  été  injuftement  animé  en  difpofant  (1). 


(i)  Hoc  colore  inofficiofo  tejlamento  agitur  quajî 
non  fanœ  mentis  fuerunt  ut  tefîamentum  ordinarent. 
Et  hoc  dic'uur ,  non  quafi  vers  furiofus  vel  démens 
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Pour  autorifer  des  réclamations  fondées  fur  ces 
motifs,  on  n'eut  pas  befoin  d'abroger  la  loi  des 
douze  tables:  il  ne  fallut  que  l'expliquer.  Si  la  loi, 
dirent  les  jurifconfultes,  s'eft  démife  de  fa  puifTance 
en  faveur  des  pères ,  ce  n'eft  pas  afin  qu'ils  l'em- 
ploient à  fatisfaire  leurs  pafîions  ;  elle  veut  qu'en 
prenant  fa  place  ,  ils  prennent  auffi  fon  efprit.  C'eft 
pour  le  père  le  magiftrat  domeftique  qu'elle  a 
cette  différence ,  &  non  pour  l'ennemi  de  fes  en- 
fans  :  Non  confentiendum  parentibus  qui  injuriant 
adversiis  liberos  fuos  inducunt ,  quod  plerumquà 
facïunt  maligne  circa  fanguinem  fuum  infèrent  es 
judicium  (i). 

En  raifonnant  ainfï ,  les  jurifconfultes  romains 
préparoient ,  fans  s'en  appercevoir ,  la  voie  à  ce  que 
nous  avons  appelé  depuis  l'action  Ab  irato  ;  ils 
en  pofoient  les  principes  ,  ils  en  établifloient  la 
bafe  ,  ou  plutôt  c'étoit ,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  véritable  action  Ab  irato ,  qu'ils  admettaient 
fous  le  nom  de  plainte  d'inoffîciojite'. 

Us  trouvèrent  cependant  un  moyen  de  la  ref- 
treindre,  &  par  là  de  faire  fubfifter  des  difpofitions 
auxquelles  la  colère  même  avoit  pu  donner  l'être. 

Ce  moyen  fut  l'introduction  de  la  légitime.  Dès 
qu'un  père  avoit  lai{Té  à  fes  enfans  cette  portion 
fanée,  maître  abfoki  de  tous  fes  autres  biens,  il 
pouvoit  en  difpofer  librement,  &  perfonne  n'avoit 

teflatus  fit  ;  fed  reclè  quidem  fecil  teflamentum,  fed  non 
llcio  pietatïs:  namfi  verè  furlofus  effet ,  vel  démens^ 
im  efl  teflamentum.  L.  1  ,  D.  de  inofficiofb  tefh- 

mento.  Inofjficiofum  teflamentum  dicere ,  hoc  efl  aile  gare 
e    exhœreaari    vel  pnvteriri    non   débitent  ;   quod 

plerumquè    accidit  ,   cùm    fais  à    parentes   injlimulati 

lih:ros  fuos  vel  exhœredant  vel  prœtereunt.  L.  ;  ,  D« 

eod.  t:.\ 

(i)  L.  4,  D.  de  inojficiofo  tejlamento* 
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le  droit,  après  fa  mort,  de  fcruter  les  motifs  qui 
l'avoient  porté  à  ne  pas  les  tranfmettre  à  Tes  héritiers 
naturels. 

Il  y  avoit  même  alors,  comme  aujourd'hui,  des 
cas  où  un  père  pouvoit  priver  (es  enfans  de  leur 
légitime.  Avant  Juftinien,  ces  cas  n'étoient  point 
limités  ;  les  pères  n'étoient  point  obligés  de  rendre 
compte  de  leurs  jugemens  ;  ils  pouvoient  déshériter 
fans  caufe ,  fauf  aux  enfans  à  prouver  que  leurs 
difpofitions  étoient;injuftes.  Juftinien  a  voulu  que 
toute  exhérédation  fut  faite  cum  elogio  ,  que  la 
caufe  fût  exprimée,  qu'elle  fût  du  nombre  de  celles 
qu'il  marque  dans  fa  novelle  uy;  qu'enfin  elle 
fût  prouvée  par  l'héritier  inftitué  (i). 

Ainfi,  dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
romaine,  on  diftingua,par  rapport  aux  difpofitions 
dictées  par  la  haine  ou  la  colère ,  fi  le  teftateur 
avoit  privé  fes  enfans  de  leur  légitime  ,  où  s'il  la 
leur  avoit  laiflée  ,  ou  enfin  s'il  les  avoit  pafies  fous 
filence. 

Au  premier  cas,  l'enfant  exhérédé,  foit  fans 
expreflion  de  caufe ,  foit  pour  une  caufe  qui  n'étoit 
pas  du  nombre  de  celles  que  Juftinien  avoit  déter- 
minées, pouvoit  faire  annuller  pour  le  tout  l'initi- 
tution  d'héritier  faite  à  fon  préjudice ,  &  faire  dé- 
clarer à  cet  égard  la  fucceflion  ouverte  ab  inteflat* 
On  dit  à  cet  égard ,  parce  que  par  la  novelle  de 
Juftinien  ,  qui  corrige  en  ce  point  le  droit  des 
pandectes  aufïî-bien  que  celui  du  code,  le  teftament 
inofficieux  fubfiftoit,  quant  aux  legs  &  aux  autres 
difpofitions  particulières. 

Au  fécond  cas  ,  l'enfant  ne  pouvoit  pas  fe  plain- 
dre ;  il  devoit  refpecter  la  volonté  de  fon  père. 

,  £1)  Tout  cela  eft  détaillé  fous  le  mot  Exhérédation» 


jf6  AB  IRÀTO. 

Au  troifième  cas,  l'inftitution  d'héritier  étoic 
nulle  comme  au  premier. 

Telle  étoit  fur  cette  matière  toute  l'économie  du 
droit  commun. 

Dans  nos  mœurs,  c'eft-à-dire  en  pays  coutu- 
mier,  nous  avons  adopté  des  principes  tout  dif- 
fère ns. 

Haine  injufte  &  colère  aveugle  à  part ,  nous 
ne  mettons,  quant  à  l'effet,  aucune  différence  entre 
le  cas  où  un  fils  eft ,  foit  prétérit ,  foit  exhérédé  pour 
toute  autre  caufe  que  celles  qui  font  fixées  par  la 
loi ,  &  celui  où  il  eft  réduit  expreflement  à  fa  lé- 
gitime. Dans  le  premier  cas ,  il  eft  vrai ,  la  plainte 
d'inofficiofité  lui  eft  ouverte ,  comme  elle  le  feroit 
en  pays  de  droit  écrit  ;  mais  elle  n'eft  pour  lut 
que  l'équivalent  d'une  demande  en  diftraétion  de 
légitime,  &  elle  ne  lui  procure  rien  de  plus.  C'eft 
ce  que  nous  établiffons  plus  particulièrement  à  l'ar- 
ticle Légitime  ,  fect.  4  ;  &  c'eft  ce  qu'enfeignent 
le  Brun  ,  des  fucceffions ,  liv.  2  ,  chap.  3 ,  feét.  1  ; 
&  Ferrière,  dans  fa  traduction  des  inftitutes  con- 
férée avec  le  droit  françois ,  liv.  2  ,  tit.  1  3. 

Mais  fi  une  haine  injufte  a  motivé,  foit  l'exhé- 
Tédation  ,  foit  la  prétention  du  fils,  foit  enfin  fa 
réduction  à  la  légitime ,  il  peut  demander  la  nul- 
lité de  toutes  les  difpofnions  faites  à  fon  préjudice, 
&  conclure  à  ce  que  la  fuccefîîon  foit  déclarée  ou- 
verte ab  intejlat,  C'eft  ce  qu'enleignoit  dès  le 
treizième  fiècle  le  célèbre  Pierre  de  Fontaine.  Un 
père,  dit  ce  praticien  en  fon  confeil,  un  père,  dont 
la  fille  s'eft  mal  gouvernée ,  peut  difpofer  de  fes 
meubles  &  acquêts  au  préjudice  de  cette  fille, 
pourvu  qu'il  ne  foit  ému  que  par  la  haine  de  la 
dejjerte  (  ou  mauvaife  conduite  )  ,  &  non  par  aucun 
autre  è v hautement  ;  &  dans  un  autre  endroit  du 
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même  ouvrage ,  il  ajoute  :  S'il  n'appert  que  le  pèr* 
ait  fait  tel  devis  plus  par  la  haine  de  fes  en/ans 
que  pour  fervices  que  Vinflitué  lui  a  faits. 

En  cela ,  nous  nous  fommes  écartés  du  droit 
romain  ,  mais  nous  nous  fommes  rapprochés  de  la 
nature  &  de  l'équité. 

M.  d'Aguefleau  va  nous  apprendre  comment  ce 
rapprochement  s'eft  opéré. 

«  Vos  arrêts ,  difoit-il  au  parlement  de  Paris  dans 
3î  fon  plaidoyer  du  23  mars  1694,  ont  diftinguç 
33  deux  fortes  de  biens  dans  la  fucceffion  d'un  père. 

33  Les  uns,  qui  font  tellement  affectés  aux  enfans 
33  que  le  père  n'en  peut  jamais  difpofer  à  leur  préju- 
»  dice,  fans  une  des  caufes  preferites  par  la  nouvelle 
»  de  Juftinien ,  ou  par  les  ordonnances  de  nos  Rois, 

53  Les  autres,  dont  on  laifle  à  la  vérité  la  libre 
33  difpofition  au  père,  mais  avec  cette  condition 
a»  eflentielle  qu'il  n'abufera  pas  du  pouvoir  que 
33  la  loi  ne  lui  confie  que  pour  le  bien  de  fa  fa- 
33  mille;  qu'il  n'écoutera  jamais  les  confeils  violens 
»  de  fon  averfion  injufte,  ou  de  fa  prédilection 
33  aveugle  pour  un  de  fes  enfans;  que  la  pitié  d'un 
33  père  &  la  prudence  d'un  père  de  famille  anime- 
33  ront  toutes  (es  difpofitions  :  comme  il  tient  toute 
»  fon  autorité  de  la  loi ,  c'eft  à  elle  qu'il  doit  rendre 
33  compte  de  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  Le  jugement 
»  qu'il  a  prononcé  eft  réformé  dans  le  tribunal  fupé- 
3»  rieur  de  la  juftice  ;  &  lorfque  le  père  s'eft  rendu 
33  indigne  de  la  qualité  de  juge  &  de  législateur, 
33  la  loi  venge  elle-même  l'injure  qui  lui  eft  faite, 
33  &  reprenant  fes  premiers  droits  ,  elle  rend 
33  aux  enfans  ce  que  le  père  leur  avoit  ôtéinjuf- 
s»  tement. 

3?  Pour  établir  une  jurifprudence  fi  contraire  au 
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»  droit  romain,  on  s'eft  heureufement  fervi  des 
»  principes  du  droit  romain  même. 

w  Peut-on croirequ'un  teftamentquiapourprin- 
»  cipe  la  haine  &  la  paillon  d'un  père,  puiffe  être 
3j  appelé  voluntatis  noflrœ  jufla  jententia?  Trou- 
33  vera  t-on  dans  un  teftateur  agité  par  des  mou- 
3»  vemens  fi  contraires  à  la  raifon ,  cette  intégrité 
33  de  l'efprit  infiniment  plus  néceffaire  que  la  ianté 
33  du  corps  ?  Enfin  ,  dira-t-on  qu'un  tefïament 
33  foit  fait  ex  officio  pïetatis ,  lorfqu'il  donne  à 
a»  des  étrangers  le  pain  qui  étoit  deftiné  aux  en- 
as  fans  légitimes ,  &  que  leur  père  leur  laifle  à 
»  regret  ce  qu'il  voudroit  que  la  loi  lui  permit  de 
»  leur  ôter. 

»  Si  l'on  oppofe  que  la  juftice  ne  préfume  plus 
33  de  colère  &  d'emportement  dans  un  père  qui  a 
33  réfervé  la  légitime  à  fes  entans,  il  eft  facile  de 
33  répondre  que  fi  la  loi  n'écoute  plus  à  la  vérité 
33  ces  préemptions  générales,  elle  n'exclut  pas  les 
33  preuves  particulières  de  la  haine  qui  a  infpiré 
33  le  teftament;  &  ce  feroit  trop  déférer  à  cette 
33  précaution  fouvent  criminelle  d'un  teftateur,  que 
33  de  refufer  aux  héritiers  du  fang  le  droit  de  rap- 
33  porter  des  argumens  propres  au  fait  dont  il  s'agit, 
33  louventplus  forts  que  les  conjectures  communes 
33  &  établies  par  l'autorité  des  loix. 

33  C'eft  fur  le  fondement  de  tous  ces  principes 
33  que  quelques-unes  de  nos  coutumes  autorifent 
33  expreilement  les  plaintes  des  tnfans  réduits  à  leur 
33  légitime:  il  n'y  en  a  point  de  plus  formelle  que 
33  celle  de  Bretagne. 

33  Elle  ne  foumet  à  la  difpofition  de  l'homme 
33  que  le  tiers  de  fes  biens;  &  m: me  dans  ce  tiers 
33  qu'elle  lui  abandonne,  elle  ne  lui  laiffe  pas  un 
33  pouvoir  aveugle  &  arbitraire;  elle  ne  confirme 

33  fe 
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»  fa  difpofition  qu'en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  faire 
3>  en  fraude  ou  en  haine  de  l'héritier  apparent  (O. 

3>  La  fa^effe  de  cette  coutume  a  (ervi  de  modèle 
3j  à  la  jurifprudence  de  vos  arrêts  ". 

On  voit  par  tous  ces  détails  en  quoi  différent  la 
plainte  d'inofficiofué  &  l'action  Ab  irato  :  ce  n'eft 
pas  dans  leur  origine,  car  elle  eft  la  même  pour 
l'une  &  pour  l'autre;  &  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  féconde  n'étoit  qu'une  dans  le  principe  avec 
la  première  :  mais  c'eft  dans  la  forme  &  dans 
l'effet. 

Dans  la  forme }  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  ou- 
verture à  la  plainte  d'inofficiofiîé  que  dans  le  cas 
où  l'enfant  eit ,  foit  prétérit,  foit  exhérédé  ou  fans 
expreffion  de  caule  légale,  ou  fans  que  cette  caufe 
foit  fuffifamment  vérifiée.  L'aclion  Ab  irato  au 
contraire  peut  avoir  lieu,  non-feulement  dans  les 
cas  de  prétention  &  d'exhérédation  injufte  ou  in- 
forme ,  mais  encore  dans  celui  où  le  père  a  laiflé 
expreffément  la  légitime  à  fes  enfans. 

Quant  aux  effets,  ceux  de  l'aclion  Ab  irato 
font  plus  étendus  que  ceux  de  la  plainte  d'inofri- 
ciofité;  car  on  l'a  déjà  dit,  en  pays  coutumiers  les 
difpofitionsd'un  teftament  inofficieux  ne  font  point 
nulles,  mais  feulement  réductibles  jufqu'à  concur- 
rence de  la  légitime  :  au  lieu  qu'un  teftament  dicté 
par  une  haine  injufte  ,  doit  régulièrement  être 
anéanti  pour  le  tout. 

Les  réformateurs  de  Denizart  ne  font  pas  fur 
ce  point  d'accord  avec  nous.  Selon  eux,  «  il  y  a 
3>  ceci  de  commun  entre  la  demande  en  nullité 
33  d'exhérédation  &  l'action  Ab  irato ,  quelles  pro- 


(i).Art.   199- 

SuppUm.  Tom>  /, 
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3>  duifent  également  £  anéantiffement  total  de  l'a&e 
33  qui  y  donne  lieu  «.  Sans  coûte  qu'ils  entendent 
par  demande  en  nullité  d'exhérédation,  ce  que  je 
nomme  plainte  dinoff.ciofité\  du  moins  on  les 
voit  quelques  lignes  plus  haut  parler  de  celle-là 
d'une  manière  qui  répond  parfaitement  au  carac- 
tère diftinccif  de  celle-ci;  &  puis ,  qu'efi-ce  qu'at- 
taquer un  teftament  comme  inofficieux,  finon 
conclure  à  la  nullité  de  i'e.xhérédation  qu'il  pro- 
nonce ?  Cela  pofé,  je  demande  fi  l'aflertion  de  ces 
auteurs  doit  s'entendre  de  la  plainte  d'inofriciofité  , 
telle  qu'elle  a  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
ou  de  ia  plainte  d'inoificiofité,  telle  qu'elle  a  lieu 
dans  'es  pays  coutumiers? 

Si  c'eft  de  la  première,  il  eft  certain  qu'elle  ne 
produit  pas  Vanéanûjfement  total  de  l'acte  contre 
lequel  elle  eft  dirigée  ,  mais  feulement  la  nullité  de 
l'inftitution  univerlelle  que  cet  acte  contient. 

Si  c'eft  de  la  féconde,  nous  avons  déjà  établi, 
&  tout  le  monde  fait  que  par  foi  elle  n'annulle 
même  pas  l'inftitution  d'héritier,  ou,  fi  Ton  veut, 
le  legs  univerfel,  &  qu'elle  n'opère  qu'une  diftrac- 
tion   de  légitime. 

Je  dis  par  foi,  parce  que  fi  à  la  plainte  d'inoffi- 
ciofité  étoit  jointe  ,  foit  vitueilement ,  foit  expref- 
fément,  l'action  Ab  irato\  c'eft-  à-dire,  fi  l'on  prou- 
voit ,  non-feulement  que  l'exhérédation  n'eft  pas 
fondée  fur  une  des  caufes  déterminée  par  la  loi, 
mais  encore  qu'elle  a  été  inlpirée  par  une  haine 
aveugle,  ou  par  une  colère  injufte;  en  ce  cas, 
l'acte  attaqué  par  ce  double  moyen,  devroit  être 
anéanti  pour  le  tout,  comme  je  l'ai  prouvé  moi- 
même  fous  le  mot  légitime ,  feeft.  4.. 

On  objectera  peut-être  que  dans  le  fait  il  ne 
peut  pas  fe  rencontrer  d'exhérédacion  illégale ,  qui 
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ne  foit  par  cela  feul  (u  jette  à  l'action  Ab  irato; 
&  qu'aim'i  la  différence  que  je  mets  contre  le  fen- 
liment  des  auteurs  cités  entre  cette  action  &:  la 
plainte  d'inofEciofùé ,  ne  peut  point  avoir  d'objet. 

Mais  cette  objection  ,  (1  on  la  faifoit,  trouveront 
fa  réponfe  dans  mille  exemples  qui  tous  les  jours 
frappent  nos  yeux.  Qu'un  père  juftement  irrité 
de  Pmconduite  marquée  ou  de  îa  défobéillance  for- 
melle de  lbn  fils ,  le  déshérite;  cette  exhérédation 
ne  pourra  certainement  pas  fe  foutenir,puifque  les 
caufes  pour  lefquelles  elle  a  été  prononcée  ne  (ontpas 
du  nombre  de  celles  qui  font  déterminées  expreiïe- 
ment  par  la  loi  :  cependant  il  n'y  auroit  pas  lieu  à 
l'action  Ab  irato  ,  parce  que  la  colère  du  tella- 
teur  n'eft  point  injitflte  (1)  :  donc  l'action  Ab  irato 
ne  concourt  pas  toujours,  même  implicitement, 
avec  la  demande  en  nullité  d'exhérédation;donc  les 
effets  de  la  première  ne  (ont  pas  néceîlairement  liés 
a  ceux  de  la  féconde;  donc  ,  de  ce  que  l'une  pro- 
duit l'anéantiiTement  total  de  l'acte  qu'elle  a  pour 
objet,  on  ne  peut  pas  inférer  qu'il  en  ïoit  de  même 
de  l'autre. 

L'adion  Ab  irato  eft-elle  admife  dans  le  pays 
de  droit  écrit  ? 

Qu'en1- ce  à  dire  ?  La  quefHon  eftelle  de  favoirfi, 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  un  enfant  privé  de  fa 
légitime  par  une  exhérédation  qui  non-feulement 
eft  informe  &  illégale ,  mais  que  l'on  prouve  en- 
core avoir  été  dictée  par  une  haine  injufte,  a  droit 
de  faire  révoquer  l'infiitution  d'héritier  faite  à  fon 
préjudice?  Oui,  il  en  a  le  droit;  mais  ce  n'eft 
point,  à  proprement  parler,  par  l'action  Ab  irato, 


(1)  Voyez  ci-âprèc ,  fed.  4. 

Dij 
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c'eft  par  la   plainte  d'inofficiofité  qu'il  doit  s'y 
prendre. 

La  queftion  ne  confïfte-t  elle  au  contraire,  que 
dans  le  point  de  favoir  fi  un  enfant  inftitué  dans 
fa  légitime  peut  réclamer  le  furplus  de  la  fuccef- 
fion  ,  en  prouvant  qu'il  n'en  eft  privé  que  par  l'effet 
d'une  averfion  mal  fondée;  ou  ce  qui  revient  à- 
peu-près  au  même  ,  Il  un  enfant  exhérédéfans  caufe 
&par  haine,  peut  faire  caffer  jufqu'aux  difpofîtions 
particulières  du  teftaceur?  Il  eft  bien  clair  que, 
dans  le  premier  cas  ,  la  plainte  d'inofficiofité  ne 
peut  pas  avoir  lieu,  &.que,  dans  le  fécond,  elle 
ne  peut  pas  étendre  au-delà  de  l'inftitution  d'hé- 
ritier i  ia  nullité  qu'elle  porte  avec  foi  :  il  n'y  avoit 
donc,  dans  ces  deux  cas,  que  l'action  Ab  irato 
qui  put  en  réintégrer  l'enfant  réduit  à  fa  légitime 
dans  tout  ce  qui  excède  cette  portion,  &  donner 
à  l'enfant  exhérédé  fans  caufe,  le  moyen  d'an- 
nuller  quelque  chofe  de  plus  que  l'inftitution  d'hé- 
ritier. Ainfi  l'action  Ab  irato  peut-elle  produire 
l'un  &  l'autre  effet  dans  le  pays  de  droit  écrit  ? 
C'eft  ce  que  nous  avons  à   examiner. 

On  fent  déjà  que  fî  la  queftion  doit  être  déci- 
dée par  les  principes  du  droit  romain;  elle  ne 
pourra  l'être  que  pour  la  négative  ;  &  c'eft  ce 
qu'obfervoit  M,  d'Agueflêau,  en  concluant  le  zj 
mars  16P4,  dans  la  caufe  en  nullité  du  teftament  de 
M.  Villayer  ,  doyen  du  confei!.  «  Si  cette  caufe, 
3>  difoit-il ,  avoit  dû  être  jugée  par  les  principes 
33  rigoureux  du  droit  romain,  fi  elle  avoit  été  plai- 
33  dée  devant  les  centumvirs,  juges  ordinaires  des 
33  teftamens  inofficieux ,  la  faveur  des  enfans  auroit 
33  été  un  foible  argument  contre  l'autorité  du  tefta- 
33  ment  de  leur  père;  l'héritier  inftitué  auroit  fait 
p  parler  pour  lui  toutes  les  difpofitioi}S  des  loix» 
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m  toutes  les décifions  des  jurifconfultes,  quin'obli- 
3>  gent  le  père  qu'à  biffer  la  légitime  à  fes  enfans. 
s»  Arbitre  fouverain  dans  fa  famille,  maître  abfolu 
«  de  tous  fes  biens ,  quand  il  a  fatisfait  au  feul  devoir 
»  que  la  loi  lui  impofe,  quand  il  n'a  ni  oublié  ni 
«  déshérité  iniuftement  fes  enfans,  il  peut  difpofer 
5»  en  légiflateur  du  refte  de  fa  fuccefïion  :  Securè 
3î  teftatus  efl,  dit  Papinien  ;  &  bien  loin  que  les 
55  plaintes  des  enfans  puiflent  être  écoutées ,  ils 
55  doivent  refpecter  cette  loi  rigoureufe ,  mais 
55  jufle  &  irrévocable,  que  le  père  a  prononcée 
35  contr'eux  53. 

On  ne  pourroit  donc  admettre  l'action  Ab  irata 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  qu'en  vertu  d'un  ufage 
confiant  &  bien  établi;  car  quel  que  foit  rattache- 
ment de  ces  provinces  aux  principes  du  droit  ro- 
main ,  elles  s'en  font  écartées  en  bien  des  points, 
par  la  feule  force  de  l'ufage,  &  fans  doute  il  pour- 
roit arriver  qu'il  en  fût  de  même  par  rapport  à 
l'objet  dont  il  s'agit. 

Mais  ont-elles  vraiment  fur  cet  objet  un  ufage 
conforme  à  la  jurifprudence  des  pays  coutumiers  ? 
Le  filence  que  gardent  là  defïus  le  traité  des  tef- 
tamens  de  Furgole,  fi  approfondi  d'ailleurs,  &  le? 
différens  recueils  des  arrêts  rendus  par  les  parle-'.' 
mens  de  ces  provinces  ,  rend  la  négative  aflez  vrai* 
femblable.  Mais  elle  devient,  pour  ainfi  dire,  cer- 
taine ,  par  ce  partage  des  inftitutions  de  Serres , 
profeffeur  de  droit  françois  à  Montpellier.,  livre  2, 
titre  18 ,  §.  3.  «  Lorfqu'un  étranger  ou  un  collaté- 
5>  rai,  dit-il,  eft  inftitué  par  une  perfonne  qui  a 
55  des  enfans,  auxquels  elle  n'a  laifle  que  leur  lé- 
iî  gitime,  il  y  a  alors  le  plus  fouvent  de  grandes 
55  préemptions  de  captation  du  teftament  &  de  fug- 
«  geftion  :  mais  le  moyen  pris  ordinairement  dans 
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3>  cesoccafionspar  les  enfans,deceque  leteflament 
3j  a  été  fait  Ab  irato pâtre  ,  vel  Abirata  maire,  n'eft 
33  guère  conhdérabie,  fur-tout  dans  le  pays  de  droit 
33  écrit,  où  ,  pourvu  que  les  enfans  aient  été  inf- 
33  titués  en  leur  légitime  ou  en  ce  qui  leur  a  été 
33  hilfé ,  on  peut  difpofer  de  Tes  biens  ,  comme 
33  nous  l'avons  dit,  au  profit  même  d'un  étranger; 
33  &  il  l'eft  encore  moins  quand  les  enfans  ont  eu 
ai  une  mauvaife  conduite ,  &  que  les  père  &  mère 
33  auraient  raifon  d'être  en  colère  concr'eux  :  ainii 
33  on  n'a  guère  égard  à  ce  moyen,  &  on  réferve 
33  feulement  aux  enfans  de  prouver  !a  captation  cv 
33  la  iuggeflion;  cela  a  été  ainh  jugé  par  divers 
33  arrêts  modernes  33. 

Nous  trouvons  dans  la  collection  de  Eoniface, 
tome  y,  livre  1er,  titre  4.,  chap.  Ier,  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  y  décembre  i<58<5 ,  que 
nous  citerions  à  l'appui  de  cette  doctrine,  fi  W(- 
pecedans  laquelle  il  a  été  rendu  ,  n'étoit  pas  par- 
ticulière. Un  tréforier  de  France  avoit  fait  un  rek 
rament  en  faveur  de  l'hôpital  des  pauvres  honteux 
d'Aix.  Après  fa  mort,  on  trouva  dans  fes  papiers 
quantité  de  notes  qui  manifeftoient  de  fa  part  la 
h2ine  la  plus  décidée  &  la  plus  injufte  contre  fes 
fours,  &  prouvoient  en  même  temps ,  qu'il  n'avoic 
pas  joui  dans  (es  dernières  années  d'une  parfaire  in- 
tégrité d'efprit.  Ses  fœurs  crurent  pouvoir  profiter 
de  ces  notes,  pour  demander  la  nullité  de  l'inflitu- 
tion  faire  à  leur  préjudice.  Elks  citoient  la  loi  48  , 
D.  de  regulis  jurïs  ,  fuivant  laquelle,  dïfoit  leur 
déf^nilur ,  les  difpofitions  dictées  rar  la  colère  (ont 
nulles;  la  loi  fi  patronus  i  §.  iet ,  D.  de  bonis 
iibertorum ,  qui  réprouve  les  exhérédatlons  faites 
malâ  mente;  &  la  loi  18,  C.  de  incjficiofo  tej- 
tamenio ,  qui  donne  la  plainte  d'inoificiofké  au^f 
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enfans  au  préjudice  defquels  le  père  a  difpofé*  par 
un  motif  de  haine.  Elles  ajoutaient  que  telle  étoit 
la  jurifprudence  confiante  des  arrêts;  que  MM.  îe 
Bret ,  Chenu  ,  Ricard  &  le  journal  des  audiences  en 
fourniflbient  un  grand  nombre. 

Les  re&eurs  de  l'hôpital  d'Aix  répondirent  que 
]a  queftion  ne  devoit  pas  être  jugée  par  les  prhî« 
cipes  reçus  dans  les  pay s  coutumiers  ,  mais  par  ceux 
du  droit  romain  ,  qui  n'accorde  aux  frères  &  fœurs 
le  droit  de  fe  pîaindred'un  teftament,  que  dans  le 
cas  où  le  défunt  leur  a  préféré  une  perfonne  vile 
&  infâme  ;  que  du  refte ,  même  en  pays  coutumier , 
on  refufoit  l'action  Ab  irato  aux  collatéraux. 

Par  l'arrêt  cité,  les  fœurs  ont  été  déboutées  de 
leur  demande,  &  l'on  a  ordonné  l'exécution  du 
teftament. 

On  voit  que  dans  cette  efpèce,  les  juges  ont  pu 
s'arrêter  uniquement  à  la  eirconftance  que  le  tefta- 
ment n'étoit  attaqué  que  par  des  collatéraux.  Ileft 
vrai  que  les  preuves  de  haine  étoient  de  nature  à 
mériter,  fuivant  la  jurifprudence  des  pays  coutu- 
miers ,  qu'on  paflât  au-defius  de  cette  particu- 
larité :  mais  nous  ne  pouvons  pas  aflurer  pourcela 
qu'elle  n'a  point  motivé  feule  l'arrêt  dont  nous 
venons  de  rendre  compte.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons conclure  du  récit  de  Boniface,  c'eft  qu'à  l'é- 
pocuje  à  laquelle  cette  caufe  fe  plaidoit  9  il  n'exif- 
toit  encore  à  Aix  aucun  préjugé  d'où  Ton  pût  in- 
duire que  l'action  Âè  irato  tût  admiffible  contre  un 
teftament  même  en  ligne  directe  i  car  les  fœurs  n'en 
citoient  pas  un  feul,  &  elles  étoient  réduites  à 
aller  chercher  dan?  les  pays  coutumiers  les  autorités 
dont  elles  avoient  befoin  pour  étayer  leur  fyftême. 

Au  furplus  ,  il  eft  à  remarqer  que  le  parlement 
de  Paris  a  étendu  aux  pavs  de  droit  écrit  qui  font 

D  iv 
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de  Ton  reflort ,  la  jurifprudence  qu'il  s'eft  faire  en 
cette  matière.  C'efc  ce  que  prouvent  deux  arrêts 
rendus  pour  le  Lyonnois  &  le  Forez,  les  9  août 
1642  &  12  juillet  1688. 

Par  le  premier,  inféré  dans  le  recueil  de  Henrys, 
livre  6,  queftion  47,  «la  cour  ca(Ta  toutes  les 
3j  difpofîtions  faites  par  Anne  de  Rollain ,  parce 
33  quelle  les  avoit  faites  dans  des  mouvemens  de 
»  colère  &  de  prévention  contre  fes  enfans  »,  Ce 
font  les  termes  de  Bretonnier,  dans  fon  obfervation 
fur  l'endroit  qu'on  vient  de  citer. 

Le  fécond  arrêt  eft  ainfi  rapporté  par  Bretonnier 
lui-même  :  ce  Simone  Roux,  de  fon  mariage  avec 
35  Benoît  Mayet,  avoit  eu  deux  tilles,  Simone  de 
33  Jeanne  Mayet  :  après  le  décès  de  Benoît  Mayet, 
33  elle  paflTa  en  fécondes  noces  avec  le  fieur  de  Vi- 
33  gnancourt,  médecin  de  la  ville  de  Montbrifon. 
33  Elle  fit  fa  fille  aînée  religieufe,  après  lui  avoir 
33  fait  faire  un  teftament  en  fa  faveur;  elle  maria 
33  la  cadette  avec  le  fieur  Artaud,  lieutenant-cri- 
33  minel  en  la  châtelîenie  royale  de  Saint-Germain. 
33  Le  fieur  Artaud  fit  cafler  le  teftament  de  fa 
33  belle-fœur  religieufe,  &  par  la  même  fentence 
33  il  fit  condamner  fa  belle-  mère  à  lui  rendre  compte 
33  de  la  tutèle  qu'elle  avoit  eu  de  fes  deux  filles. 
33  Cela  irrita  tellement  cette  femme,  qu'après  le 
33  décès  de  fa  fille ,  elle  difpofa  de  tous  fes  biens 
33  au  profit  d'un  parent  collatéral  fort  éloigné,  & 
33  en  priva  (es  petits  enfans  ,  auxquels  elle  ne  laifla  à 
33  chacun  que  100  livres  par  forme  d'inftitution 
33  particulière.  Le  fieur  Artaud,  en  qualité  de  tu- 
33  teur  de  fes  enfans,  fe  pourvut  contre  ce  tefta- 
->3  ment  :  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
30  chambre  de  relevée,  le  teftament  fut  caffé  par 
»  arrêt  contradictoire  rendu  fur  les  conclufioas 
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33  de  M.  le  Prefïdent  de  Lamoignon  ,  pour-lors 
33  avocat- général.  Je  plaidois  pour  le  fieur  Ar- 
53  taud  33, 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  parlement  de  Pa- 
ris Ce  foit  relâché ,  par  ces  arrêts,  de  la  rigueur  des 
principes  du  droit  écrit  par  rapport  aux  teftamens 
dont  la  colère  &  la  haine  ont  été  les  mobiles.  Il 
y  a  une  infinité  d'autres  points  fur  lefquels  il  en  a 
ufé  de  même  pour  les  provinces  dont  il  s'agit;  & 
fans  doute  il  n'eft  pas  d'efprit  judicieux  &  fage  ,  qui 
ne  fafTedes  vœux  pour  que  les  autres  parlemens  de 
droit  écrit  adoptent  un  jour  cette  partie  de  fa  jurif- 
prudence. 

C'eft  même  ce  qu'a  fait  depuis  long-temps  le 
parlement  de  Dijon ,  apparemment  parce  que  le 
duché  de  Bourgogne  n'eft  qu'imparfaitement  pays 
de  droit  écrit.  Ecoutons  Raviot  fur  Périer,  queft. 
2.6$.  «  Tout  teftament  doit  être  l'ouvrage  &  la 
«  production  d'une  volonté  libre,  que  ni  l'ernpor- 
33  tement  de  la  colère,  ni  la  folle  prévention  ,  ni 
33  aucune  irnprelTion  étrangère  n'ait  féduite  ou 
33  aveuglée.  C'eft  pour  cela ....  qu'un  teftament 
33  Ab  irato ,  eft  nul  33.  Plus  bas ,  le  même  auteur 
ajoute:  «Quoique  les  arrêts  aient  fouvent  approuvé 
33  les  inftitutions  avec  éloge  (c'eft  à-dire,  lesinfli- 
tutions  par  lefquelles  un  père  rend  compte  des 
fujets  de  mécontentement  qui  le  portent ,  foit  à 
déshériter  fon  fils,  foit  à  le  réduire  à  fa  légitime  ), 
33  néanmoins  ils  les  ont  aufli  quelquefois  condamnés; 
33  cela  dépend  des  circonitances.  Lorfqu'on  voit 
33  que  le  père  n'a  fait  qu'expofer  fes  motifs ,  pour 
33  ne  pas  fe  rendre  odieux  en  réduifant  un  aîné  à 
33  fa  légitime ,  &  en  nommant  un  cadet  héritier 
»  univerfél ,  fon  teftament  eft  confirmé.  Lorfqu'au 
»  contraire,  on  reconnoît  que  c'eft  par  un  principe 
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»  d'averfion  ou  de  colère  que  cette  réduction  à  la 
3>  légitime  (e  fait  avec  éloge ,  on  cafle  la  difpoution  , 
m  &  on  règle  la  fucceflion  ab  inteflat.  « 

Section    II. 

Par  qui  Vaâion  Ab  irato  peut-elle  être  intentée  ? 

Cette  action  a  été  introduite  ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  en  faveur  des  enfans  que  I'averfion  in- 
jufte  des  auteurs  de  leurs  jour';  privoit  des  biens 
auxquels  ils  étoient  appelés  par  la  voix  de  la  nature. 

Mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  la  mort 
enlève  le  fils  avant  le  père  ,  &  qu'alors  la  juftice 

6  l'humanité  défèrent  à  celui-ci  la  fucceflion  de 
l'autre  ,  il  paroît  qu'en  général  l'action  Ab  irato 
doit  produire  en  faveur  des  afcendans,  le  même 
effet  qu'elle  opère  lorfqu'elle  eft  intentée  e  ligne 
defcendante. 

Cela  eft  fans  difficulté  dans  les  coutumes  qui 
ont  donné  une  légitime  aux  afcendans  ,  parce 
qu'elles  ont  manifefté  par-là  leur  intention  de  ne 
mettre  aucune  différence  entre  le  devoir  naturel 
d'un  père  de  biffer  fes  biens  à  fon  fils  ,  &  cette  ef- 
pèce  de  pudeur,  qui  défend  au  fils  d'oublier  fon 
père  pour  enrichir  un  étranger. 

Mais  quoique  la  même  raifon  ne  fe  rencontre 
pas  dans  les  autres  coutumes ,  on  ne  laiffe  pas  d'y 
admettre  également  la  ligne  afcendante  à  l'exercice 
de  l'action  Ab  irato  ;  &  en  effet ,  dans  ces  cou- 
tumes, comme  dans  celle  de  la  première  efpèce, 
n'eft-il  pas  vrai  de  dire  qu'un  tertament  doit  être 
le  fruit  d'une  volonté  libre  &  fage? 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  On  en  cite  principalement  deux  :  le  pre? 


AB  IRÀTO.  59 

mier  du  n  février  1583  ,  dans  fefpèce  d'un  fils 
qui  avoit  déclaré,  en  léguant  tout  ion  bien  aux 
pauvres ,  qu'il  le  faifo.it  parce  que  fon  père  avoit 
retuié  de  lui  rendre  compte  ;  le  fécond  du  iy 
juillet  1756,  portant  caflation  du  teftament  du  fieur 
Grimod,  qui  étoit  mort  avec  plus  de  deux  millions 
de  bien  acquis  par  (a  feule  induftrie ,  &  n'avoit 
laiffé  à  fa  mère  qu'une  penfîon  viagère  de  feize 
mille  livres, 

A  l'égard  des  collatéraux,  comme  on  ne  leur 
doit  rien  ,  &  que  c'eft  particulièrement  à  leur  pré- 
judice que  les  coutumes  nous  laifient  la  libre  dif- 
pofition  des  biens  qu'elles  n'ont  pas  affectés  aux 
familles,  il  eft  en  général  très-difficile  qu'ils  réuf- 
fiffent  dans  l'action  Ab  irato  ;  Dumoulin  (1)  les 
déclare  même  abfoîument  non  recevables  à  l'in- 
tenter. Mais  il  va  trop  loin  :  dès  qu'il  eft  évident 
qu'une  difpontion  ne  doit  fon  exiftence  qu'aux 
emportemens  d'une  colère  injuPce  ou  aux  im  préf- 
ixons d'une  haine  aveugle,  pourquoi  la  laifferoit- 
on  fubfifter  ?  Un  teftament,  en  collatérale  comme 
en  directe  ,  n'efl  qu'une  expreiïion  ,  autorifée  par 
la  loi ,  de  notre  volonté  ;  mentis  rioflra:  jufta  Jeu- 
tentia  :  &  comment  la  loi  autoriferoit-elle  une 
volonté  entraînée  par  la  paflîon  ?  Nous  pouvons 
choifîr  qui  nous  voulons  pour  fuccéder  à  nos 
biens  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  dans  ce  choix  de  la 


(1)  Voici  comme  il  s'explique  en  fon  confeil4?  ,  n°.  8  ? 
j£t  jlc  explorât! [fimi  juns  e/J  îicere  nan  folum  mtcr 
vivos  per  viam  contractas ,  fcrf  etiam-  per  viam  te/ia- 
menti,  extraneum  prœferre  in  omnibus  bonis,  etiam 
germano  fratri  ,  fivzeum  er:  fiCffa  causa  odiôfum  ha- 
bear ,  five  non,  non  difHngueHda  Gve.  inimicitia  faclo 
&  culpâ  donatoris  v:l  teflatoris  procejfit ,  five  facto- 
(lut  çulpâ  iUius  ifrti  £xciiuiïiu\ 
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raifon,  qu'il  foit  fait  avec  pleine  liberté  d'efprit,  & 
qu'il  n'ait  point  pour  unique  objet  de  nuire  :  au- 
trement ce  n'eft  plus  un  teftament,  ce  n'eft  plus 
une  libéralité;  c'eft  un  monument  de  démence, 
un  acte  de  contrainte,  un  ouvrage  de  ténèbres. 

Aufli  remarquons-nous  que  l'article  199  de  la 
coutume  de  Bretagne  ne  limite  pas  aux  enfans  ni 
aux  pères ,  mais  encore  attribue  indiftin&ement  à 
tous  les  héritiers  préfomptifs ,  le  droit  de  réclamer 
contre  les  difpofitions  faites  par  un  efprit  de  fraude 
&  de  haine. 

Qu'on  foit  plus  rigoureux,  plus  difficile  à  l'égard 
des  collatéraux  qui  allèguent  la  haine  ou  la  co- 
lère ,  qu'on  ne  l'eft  par  rapport  aux  enfans  &  aux 
afcendans  ;  qu'on  exige  de  leur  part  des  preuves 
plus  fortes,  plus  marquées,  en  un  mot,  qu'on  ne 
les  écoute  que  lorfqu'il  n'efl  pas  poflible  de  pré- 
fumer dans  le  teftateur  d'autre  intention  que  celle 
de  leur  nuire ,  à  la  bonne  heure  :  mais  de  les  dé- 
clarer purement  &  fimplement  non -recevables, 
c'eft  ce  qui  ne  peut  pas  s'accorder  avec  les  principes 
de  notre  jurifprudence,  ni  avec  la  véritable  nature 
des  teftamens. 

C'eft  ce  qu'établifloit  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin,  le  9  mai  1712,  dans  une  caufe  dont  nous 
rendrons  compte  tout-à-î'heure.  «  En  ligne  colla- 
33  térale,  difoit-il,  on  n'eft  pas  reçu  à  alléguer  des 
»■  motifs  de  haine,  (1  elle  n'eft  marquée  dans  le 
«  teftament.  En  ligne  directe ,  il  n'eft  pas  nécef- 
3»  faire  qu'elle  foit  marquée  dans  les  termes  du 
«  teftament  ;  il  fuffit  qu'elle  puifïe  d'ailleurs  être 
33  prouvée  avoir  été  le  motif  de  la  difpolition  (1)  33. 


(1)  Brillon  au  mot  Teftament ,  n°.  49. 
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Nous  trouvons  la  même  diftinction  dans  Ricard, 
part,  i,  chap.  3,  fect.  14..  Après  avoir  dit  que  tant 
que  le  teftateur  peut  être  préfumé  avoir  difpofé 
plutôt  pour  favorifer  le  donataire ,  que  pour  priver 
fort  héritier  de  fon  bien,  on  ne  doit  pas  admettre 
les  collatéraux  à  articuler  le  fait  de  haine ,  &  qu'il 
«n  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  10  mars 
1643  &  4.  juin  16J7  :  il  ajoute  qu'il  en  feroit  au- 
trement j  s'il  paroiiïbit  «  que  la  donation  n'a  été 
33  faite  que  par  un  pur  motif  de  vengeance ,  & 
33  fans  deflein  de  gratifier  le  donataire.  33 

De- là,  l'arrêt  du  4  mars  1602,  rapporté  par 
Chenu  ,  queftion  41 ,  qui  a  caffé  un  teftament  dans 
lequel  les  collatéraux ,  au  préjudice  de  qui  il  étoit 
fait,  fe  trouvoient  injuriés  &  diffamés. 

Une  queftion  commune  à  toutes  les  cîafles  d'hé- 
ritiers ,  eft  de  favoir  fi  pour  être  en  droit  d'atta-* 
quer  un  acte  comme  fait  Ab  irato,  il  faut  avoir  été 
l'objet  direct  &  immédiat  de  la  haine  ou  de  la  colère. 
qui  l'a  înfpiré. 

Il  y  a  de  puiflantes  autorités  pour  la  négative, 
&  il  n'y  en  a  point  pour  le  parti  contraire. 

M.  d'Agueflfcau,  dans  fon  plaidoyer  du  23  mars 
165)4,  difoit  :  ce  Vous  avez  jugé  plufieuis  fois  que 
33  la  haine  &  la  colère  étoient  fi  contraires  à  la 
33  liberté  d'efprit  qui  eft  néceftaire  pour  la  validité 
33  d'un  teftament,  que  quand  même  l'averfion  du 
3>  teftateur  n'auroit  eu  pour  objet  qu'un  feul  de 
33  (es  héritiers,  fi  néanmoins  il  les  a  privés  tous 
3>  également  de  fa  fuccefîion,  fon  teftament  ne  peut 
w  jamais  être  exécuté ,  même  pour  la  part  de  celui 
3>  qui  ne  fe  plaint  pas  de  la  colère  du  teftateur, 
33  parce  que  la  volonté  qui  produit  un  teftament 
33  eft  indivifible  dans  fon  principe  ,  quoiqu'elle 
»  puiiTe  être  divifée  dans  fes  fuites,  Tout  ce  qui 
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33  vient  d'une  fource  fi  corrompue,  eftinfeélé  dans 
a»  fon  origine  ;  &  comme  autrefois  dans  le  droit 
a>  romain  la  prëtérïttoift  ou  exhérédation  injufte 
33  d'un  feul  des  enfans  rendoit  le  teftament  nul ,  de 
33  même  parmi  nous,  l'animofué  d'un  père  centre 
33  un  feul  de  fes  héritiers,  Tuffit  pour  anéantir  toute 
33  la  difpoiition.  >> 

M.  Chauvelin  tenoit  le  même  langage  dans  fon 
plaidoyer  du  p  mai  1712,  que  nous  avons  déjà  cité: 
«  Ii  n'eft  pas  quelquefois  néceflaire,  difoit-il  ,  que 
33  celui  qui  fe  plaint  du  teftament  comme  fait  Ab 
33  irato  ,  foit  l'objet  de  la  haine  ;  c'eft  afiez  qu'il 
33  puiffe  montrer  qu'il  en  eft  :a  viclime.  33 

C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  quatre  arrêts 
remarquables. 

Le  premier,  du  3  mars  1643,  a  déclaré  nul  le 
teftament  d'une  femme  qui>  en  haine  de  fon  mari , 
contre  qui  elle  avoit  plaidé  en  féparation ,  avoit 
fait  quelques  difpofitions  au  préjudice  de  fes  enfans: 
la  haine  ctoit  prouvée  par  le  teftament  même  (1). 

Le  fécond,  du  10  janvier  lôyo,  a  pareillement 
annullé  les  difpofitions  que  la  dame  du  Thierfault 
avoit  faites  au  préjudice  de  fa  fille  ,  quoiqu'elles 
n'euffent  été  motivées  que  par  une  haine  conçue 
mal -à-propos  contre  François  Paulard,  fon  gendre. 
M.  l'avocat  généra!  Talon  ,  qui  portoit  I3  parole 
dans  cette  affaire  ,  difoir  :  ce  C'eft  la  haine  &  l'ani- 
33  mofité  qu'a  eues  la  teftatrice  ,  qui  ont  donné  lieu 
33  au  teftament,  afin  que  Me  Paulard -ne  profitât 
33  point  de  la  part  qui  pouvoit  appartenir  à  fa 
33  femme  dans  fa  fuccefTion  33  (2). 

Le  troifïème ,  du  12  juillet  1688,  a  jugé  de 


(1)  Journal  des  audience^ 
U)  lbid% 
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même  à  1  égard  d'un  teftament ,  par  lequel  une 
aïeule  avoit  voulu  rendre  Tes  petits-enfans  victimes 
de  la  haine  dont  elle  étoit  animée  contre  leur  père. 
L'efpèce  en  eft  rapportée  ci-devant ,  fe&.  i. 

Le  quatrième,  du  5?  mai  1712,  eft  le  plus  cé- 
lèbre de  tous.  C'eft  celui  qui  a  cafle  le  teftament 
de  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus. 

Ce  magiftrat  avoit  marié  fa  fille  unique  à  M.  de 
Nicolaï  ,  premier  préfident  de  la  chambre  des 
comptes.  De  ce  mariage ,  qui  n'avoit  duré  que  fix 
ans,  étoient  nés  deux  enfans,  M.  de  Nicolaï  de 
Goufïainville  &  mademoifelle  de  Nicolaï.  M.  de 
Nicolaï,  après  la  mort  de  fa  femme,  avoit  éprouvé 
de  la  part  de  fon  beau-père  quelques  altercations 
fur  la  manière  de  donner  à  fon  fils  l'éducation  con- 
venable. Le  fécond  mariage  qu'il  avoit  enfuite 
contracté  avec  mademoifelle  de  Lamoignon  ,  avoit 
achevé  de  le  brouiller  avec  M.  le  Camus,  &  il 
s'étoit  élevé  entr'eux  un  procès.  Enfin  M.  le  Camus 
avoit  fait  un  teftament,  par  lequel  la  demoifelle  de 
Nicolaï  étoit  inftituée  légataire  univerfelle ,  au 
préjudice  de  M.  de  Gouftainville ,  &  qui  même , 
en  cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans  enfans,  appeîoit 
les  collatéraux  portant  le  nom  de  le  Camus,  à 
l'exclufion  ûe  celui-ci,  &  de  tous  ceux  qui  por- 
toient  le  nom  de  Nicolaï.  Par  une  autre  claufe  du 
même  ac"te,  il  étoit  ordonné  à  la  demoifelle  de 
Nicolaï  de  ne  point  fe  marier  fans  un  confente- 
ment  par  écrit  de  la  dame  le  Camus  fon  aïeule , 
€poufe  du  teftateur. 

Le  teftament  a  été  déféré  à  la  juftice ,  comme 
l'ouvrage  de  la  haine  que  M.  le  Camus  paroifïbic 
avoir  vouée  à  M.  de  Nicolaï  ;  &  il  a  été  d'abord 
annullé  par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  31 
août  1711. 


C\  AB  IRATO. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat  général  Chauvelin,  après 
avoir  rendu  compte  de  toutes  les  circonftances  qui 
étoient  hors  le  tefhment ,  a  conclu  qu'il  n'en  ré- 
fultoit  aucun  veftige  de  haine  contre  M.  de  Gouf- 
fainville.  La  feule  induction ,  a-t-îl  ajouté ,  qu'on 
puilfe  tirer  6qs  conteftations  élevées  entre  le  beau- 
père  &  le  gendre,  &  fur-tout  des  exprefficns  ré- 
pandues dans  les  mémoires  du  premier,  eft  que  fon 
efprit  y  paroit  fort  aigri  contre  le  fécond  ,  qui , 
de  fon  côté,  s'expliquoit  déjà  fur  la  crainte  qu'il 
avoit  que  M.  le  Camus  ne  difposât  en  faveur  de  la 
demoifelle  de  Nicolaï,  au  préjudice  de  M.  deGouf- 
fainville. 

Venant  enfuite  aux  moyens  de  haine  que  M.  de 
GoufTainville  tiroir  du  teftament  même ,  M.  l'a- 
vocat général  s'eft  d'abord  arrêté  à  la  claufe  qui 
défendoit  à  la  demoifelle  de  Nicolaï  de  fe  marier 
fans  le  confentement  de  fon  aïeule  ;  &  il  a  fait 
voir  que  lï  elle  étoit  indifférente  à  M.  de  GoufTain- 
ville ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard  de  M.  de 
Nicolaï,  &  qu'elle  développoit  au  contraire  tous 
les  fentimens  d'averfion  que  M.  le  Camus  avoit 
conçus  contre  lui. 

Après  cela  ,  il  a  difcuté  ,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail ,  la  difpohtion  qui  régloit  le  fort  des  biens  du 
teflateur  ;  l'exciufion  qu'elle  donnoit  à  M.  de  Gouf- 
fainviile  en  faveur  de  la  demoiielle  de  Nicolaï  ;  la 
préférence  qu'elle  atïuroit ,  dans  la  fuccefïion  de 
celle-ci,  à  des  parens  collatéraux,  non-feulement 
fur  M.  de  Nicolaï  fon  père,  mais  même  fur  M.  de 
GoufFainville. 

«  Si  M.  de  Nicolaï  ,  a  dit  à  ce  fujet  M.  Chau- 
»  velin  ,  avoit  feul  éprouvé  les  effets  de  l'averfîon 
»  de  M.  le  Camus  pour  lui  ;  fi  par  la  dilpofition 
»  dont  il  s'agir,  il  étoit  feul  exclus;  M.  de  Gouf- 

«  fainviile 
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«  fainville  n'auroît  aucun  prétexte  pour  fe  plaindre. 
»  Mais  la  claufe  qui  décide  contre  M.  de  Nicolaï, 
33  réduit  M.  de  GoufTainville  à  fa  légitime.  C'étoit 
33  porter  le  dernier  coup  à  M.  de  Nicolaï ,  qui 
33  fondoit  les  efpérances  d'une  maifon  illuftre  fur 
a>  un  fils  à  qui  le  public  fouhaite  les  dignités  de 
33  Tes  ancêtres,  parce  qu'il  a  lieu  d'efpérer  qu'il  en 
33  aura  toutes  les  vertus.  Si  M.  le  Camus  s'étoit 
33  moins  déclaré  contre  M.  de  Nicolaï,  il  auroit 
33  pu  ,  dans  la  dernière  partie  de  fa  diipofùion , 
33  rendre  à  fon  petit-fils  du  moins  le  droit  de  fuc- 
33  céder  à  fa  fceur;  mais  occupé  qu'il  étok  à  faire 
33  femir,  fans  qu'on  pût  s'y  méprendre,  que  fa 
33  principale  vue  étoit  de  rendre  fes  biens  d'une 
33  telle  nature,  qu'ils  ne  puiTent,  en  aucun  cas, 
33  paflèr  à  M.  de  Nicolaï  ,  il  s'eft  mis  peu  en  peine 
33  de  rétablir,  par  rapport  à  fon  fils,  ce  qu'il  lui 
3j  avoit  ôté. 

3»  Que  M.  de  GoufTainville  ait  été  l'objet  îm- 
33  médiat  de  la  haine  de  M.  le  Camus,  ou  qu'il  ait 
33  été  la  victime  de  celle  qu'il  avcit  pour  M.  de 
«  Nicolaï,  il  n'importe;  car  il  n'efl:  pas  nécefTaire 
33  que  la  haine  foit  directe  contre  l'héritier  pré- 
33  fomptif,  il  fuffit  qu'elle  foit  le  motif  de  la  dif- 
33  pofition. 

33  La  loi  33  ,  C.  de  inofficïofo  teflamento ,  en 
33  fournit  un  exemple.  Cette  loi ,  qui  eft  de  l'em- 
33  pereur  Juftinien  ,  prononce  la  nullité  du  tefta- 
33  ment  d'une  mère ,  à  caufe  de  la  prétérition  de 
33  fon  fils  en  haine  de  fon  père.  Hoc  iniquum  ju- 
33  dicantes  ,  ce  font  les  termes  de  la  loi. 

33  Les  difpofitions  de  la  teftatrice  étoient  d'autant 

33  plus  inconcevables,  ajoute  la  même  loi,  qu'elle 

33  avoit  une  voie  naturelle  &  légitime  de  fe  venger 

33  de  fon  mari ,  en  lui  ôtant  la  part  du  legs  que  la 

SuypUnu  Tom,  I,  E 
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3j  loi  lui  dounoit  fur  la  fucceflîon  maternelle ,  & 
si  en  inftituant  Ton  fils ,  fous  condition  que  fon  père 
s?  feroit  obligé  de  l'émanciper  :  Sub  conditionc 
33  emancipationls  hccreditatem  mater  filïo  relinquere» 

«  Que  l'intention  de  M.  le  Camus  eût  été  d'ex- 
33  dure  M.  de  Nicolaï  de  la  fucceflîon  mobilière 
sa  de  fa  fille;  qu'il  eût  voulu  l'en  priver,  pour 
ai  l'avoir  contredit  fur  l'éducation  de  fes  petits- 
35  enfans  ;  il  le  pouvoit,  en  impofant  la  condition 
35  de  propres  aux  biens  qu'il  laiflbit  à  fa  petite- 
35  fille  :  les  droits  de  M.  de  Goufïainville  étoient  à 
35  couvert  ;  ils  étoient  même  confervés,  aiïurés  par 
35  cette  claufe.  Mais  l'aftedation  de  donner  fes 
3i  biens  au  plus  proche  parent  portant  le  nom  du 
os  teftateur  ,  &  la  dernière  partie  de  la  claufe  dans 
35  laquelle  il  s'applique  à  faire  fentir  plus  particu- 
33  lièrement  que  Ion  intention  efl:  d'exclure  M.  de 
35  Nicolaï  ,  déïïgné  fous  le  nom  d'héritier  des 
33  meubles ,  ont  empêché  qu'il  n'ait  rappelé  fon 
33  petit-fils  ,  qu'il  a  privé  même  de  la  fucceflîon  de 
35  fa  fceur.  La  loi  que  nous  venons  de  citer  pro- 
33  nonce  fur  une  pareille  dilpofition. 

35  Un  autre  moyen  encore  plus  fort,  réfulte  de 
35  la  préférence  de  l'héritier  collatéral  portant  le 
35  nom  de  le  Camus  à  M.  de  Gouflainville,  petit- 
33  fils  du  tefhteur.  Nous  avons  fait  voir  que  cette 
3»  préférence  eft  établie  par  les  termes  du  tef- 
33  tament. 

33  Quel  peut  être  le  motif  d'une  pareille  difpo- 
33  fition  ?  Pour  lui  en  donner  un  légitime  ,  on  a 
33  prétendu  qu'il  n'étoît  p3S  extraordinaire  que  M. 
33  le  Camus  eût  préféré  des  parens  de  Ion  nom  à 
33  un  de  fes  defcendans  qui  ne  le  portoit  pas  ;  que 
33  cette  claufe  n'a  rien  qui  répugne  aux  bonnes 
t»  mœurs  :  ç'eft  au  deiir  de  perpétuer  fon  nom 
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»s  qu'on  attribue  l'exclufion  de  M.  de  Gouflain- 
35  ville.... 

55  Mais  ce  nom ,  quelque  cher  qu'il  fût  à  M.  \& 
35  Camus ,  il  n'a  pas  voulu  le  prétércr  à  fa  petite- 
as  fille  ;  elle  devoit  néanmoins  en  porrer  un  autre 
:»  que  le  fîen  :  ce  n'eft  donc  pas  J'amour  de  (on 
w  nom  qui  a  été  le  motif  de  Ton  tefïamenu 

35  S'il  avoit  voulu  trznfmettre  Tes  biens  avec  Ton 
35  nom  ,  il  auroit  exclus  (a  petite-fille  ainfi  que  ion 
as  petit  fils.  L'intention  du  ttfiateur  de  perpétuer 
35  fon  nom  ,  &  de  le  foutenir  par  de  grands  biens, 
35  ne  pouvoit  pas  s'accomplir  en  le  laifiant  à  fa 
35  demoifelle  de  Nicolaï.  Si  l'on  veut,  d'un  autre 
35  côté,  que  la  tendrefle  du  teftateur  pour  Tes  dei- 
35  cendans  ait  été  la  caufe  de  fa  préférence  de  la 
33  petire-filie  aux  parens  portant  fon  nom,  il  auroit 
33  donc  fallu  leur  préférer  aufii  M.  de  Goullain- 
35  ville.  La  tendrefle  de  fon  aïeul  pour  lui  devoit 
33  être  allez  forte  ,  pour  qu'il  ne  gratifiât  pas  un 
33  parent  de  fon  nom  au  préjudice  de  fun  de  fes 
53  petits -enfans. 

55  S'il  n'avoit  eu  que  de  la  prédilection  pour  fa 
33  petite-fille  ,  n'étoit-ce  pas  lui  en  donner  une 
33  marque  aflez  eflentielle ,  que  de  réduire  pour 
35  elle  fon  petit  fifs  à  fa  légitime  ?  Il  n'eff  pas  pof- 
dd  fîble  de  ne  trouver  que  de  la  prédilection  pour 
35  la  demoifelle  de  Nicolaï  ,  dans  une  claufe  qui 
53  non-feulement  la  préfère  à  (on  frère ,  mais  s'at- 
33  tache  encore  à  le  dépouiller  de  la  fuccelîion  de 
35  fa  fœur,  que  la  nature  lui  donne  (i_).  35 

D'après  ces  raiions,  M.  Chauvelin  a  conclu  à  la 
confirmation  de  la   fentence  qui  avoit   déclaré  le 

(1)  Caufes  célèbres  de  Gayot  de  Pitayal ,  tom.  ï8, 

Eij 
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teftament  nul  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  prononcé  tom 
d'une  voix  (i)  par  l'arrêt  cité. 

Section    III. 

Dis  actes  contre  le/quels  l'aâion  Ab  irato  peu$ 
être  intentée* 

Les  difpofîtions  auxquelles  la  haine  &  la  colère 
donnent  lieu,  peuvent  être  confédérées,  ou  par 
rapport  à  leur  objet,  ou  relativement  à  leur  nature. 

Sur  leur  objet,  il  n'y  a  qu'une  queftion  ;  c'eft 
de  favoir  fî  la  faveur  de  la  religion  &  de  la  piété 
ne  peuvent  pas  quelquefois  pallier  le  vice  d'une 
difpcfuion  qui  prive  un  héritier  légitime. 

Mais  eft-ce  bien  là  une  queition  ?  Oui,  c'en 
étoit  une  dans  ces  temps  d'ignorance,  où  l'on 
croyoit  honorer  Dieu,  en  couvrant  Tes  miniftres 
des  dépouilles  d'un  fils  ou  d'un  père.  Mais  depuis 
long-temps,  les  difpofîtions  faites  en  faveur  de  la 
caufe  pie  ne  font  pas  plus  exemptes  que  les  autres 
des  atteintes  de  l'action  Ab  irato  ;  c'eft  même 
contre  la  caufe  pie  qu'a  été  rendu  un  des  plus 
anciens  arrêts  qui  aient  admis  cette  aétion.  Tefla- 
mcntum  à  matre  iratâ  Jaâum,  quo  pauperibus  & 
colleg'io  quod  auferri  liberis  caperet ,  erogaverat  , 
dcimnavit  fenatus  Puri/ienjis ,  menjejunio  l  J87  (2). 
L'arrêt  du  <?  mai  1  7 1 1 ,  que  nous  avons  rapporté 
dans  la  fection  précédente  ,  n'a  pas  refpedé  les 
legs  pieux  de  M.  le  Camus.  Il  les  a  enveloppés, 
avec  toutes  les  autres  difpofîtions  de  ce  magiftrat, 
dans  la   nullité  produite  par  la  haine  dont  elles 

«»"  — —     —   ■■■■■■■     ■     ■■  .».     ■*.*■    -.    —.—  -■■,...,■,    ,  ..«-.^ 

(1)  Brillon,  loc.  cit. 

(1)  Mornac,  1.  antépénult,  §,  1 ,  Df  de  probationibus. 
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ëtoîent  infectées.  Celui  du  i;*  juillet  \*Jf6t  qui 
eft  cité  au  même  endroit,  a  déclaré  nul  jufqu'au 
legs  fait  par  le  fieur  Grimod  à  l'hôtel  dieu  &  aux 
autres  hôpitaux  de  Paris  ;  &  s'il  leur  a  laiffë  une 
fomnie  de  trois  cents  mille  livres,  ce  n'a  été  que 
du  confentement  de  la  mère  du  teftateur,  de  par 
forme  d'aumône. 

Mais  y  at-il  des  actes  qui  par  leur  nature  ne 
font  point  paflibles  de  l'action  Ab  irato  ?  Ces  actes 
ne  pourroient  être  que  les  donations  entrevifs  6c 
les  contrats  de  mariage. 

A  l'égard  des  premières,  nous  avons  déjà  rap- 
porté (  fection  première  )  rarrêtdu  9  Août  1 642,  qui 
a  décidé  qu'elle  ne  font  pas  plus  inattaquables  que 
les  teftamens  ,  lorfqu'il  eft  évidemment  prouvé 
qu'elles  ont  eu  pour  principe  la  colère  &  la 
haine. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt,' 
rendu  le  premier  août  iô^o*,  au  rôle  de  Chartres. 
Un  père  avoit  fait  une  donation  entrevifs  à  deux 
de  fes  filles,  qui  étoient  affez  avancées  en  âge  Se 
vivoient  dans  le  célibat.  Une  autre  fille  qu'il  avoir, 
mariée,  &  fon  fils,  chanoine  de  Chartres,  atta- 
quèrent la  difpofition  comme  faite  Ab  irato  ;  & 
fans  y  avoir  égard,  il  fut  ordonné  que  «  les  parties 
»  viendroient  à  partage,  fuivant  la  coutume  des 
»  lieux  »i  Soèfve,  qui  rapporte  cette  efpèce,  nous 
en  apprend  les  particularités.  «  Le  père ,  dit-il ,  pour 
«  prétexte  de  la  donation  ,  avoit  pris  la  prétendue 
*>  pauvreté  de  fes  filles,  &  la  richefle  de  fes  deux 
»  autres  enfans ,  ainfi  qu'il  l'avoit  lui-même  reconnu 
»  &  déclaré  par  un  interrogatoire.  D'ailleurs ,  il 
33  avoit  reçu  plus  de  fervices  &  d'aiïîftan ce  d'elles, 
»  que  de  qui  que  ce  fût,  en  ce  qu'elles  ne  l'avoient 
9>  jamais  abandonné.  Bref,  par  la  donation ,  il  n'a-t 
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o)  voit  été  fait  mention  quelconque  des  deux  autres 
33  entans  ,  lefquels  par  confequent  dévoient  erre 
33  prélumés  prétérits,  &  tacitement  exhérédés,  fans 
33  aucun  fuiet  raifonnable  ;  par  le  moyen  de  quoi 
33  l'on  (outenoit  pour  eux  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
a  les  réduire  à  la  légitime  ;  mais  que  la  donation 
33  devoit  être  caflee  purement  &  Amplement.  Ce 
s»  <jui  fut  ainfi  jugé,  conformément  aux  concluions 
os  de  M.  Tavocat-général  Talon  as. 

Quant  aux  libéralités  faites  par  contrat  &  en  fa- 
veur de  mariage,  c'ed  unequeltion  fi  elles  peuvent 
être  attaquées  par  l'action  Ab  irato* 

Il  y  a  pour  l'affirmative,  un  arrêt  du  2y  février 
1 668  ,  qui  a  caffé  des  donations  faites  par  des  père 
&  mère  proteftans  ,  en  faveur  de  deux  fils  qu'ils 
marioient,  mais  en  haine  d'une  fille  qui  aveit  em- 
braffé  la  religion  catholique. Les  donataires  difoient 
que  le  bienfait  dont  leur  père  les  avoit  gratifiés, 
regardait  leur  famille  &  toute  leur  pofterité.  La 
fi!!e  répondoit,  &  M.  Tavccar-général  Talon  ob- 
fervoit  d'après  elle,  <c  que  comme  les  deux  frères 
33  n'avoient  point  mérité  d'eux-mêmes  que  les  père 
33  &  mère  leur  nflent  ces  fortes  de  donation  au 
33  préjudice  de  leur  fœur,  il  éroit  aile  de  voir  & 
33  de  connoitre  que  c'étoit  en  haine  de  ce  qu'elle 
33  éu>it  de  la  religion  catholique;  &  ainii  qu'il  ne 
33  fîlloiî  pas  laifier  la  liberté  aux  pères  &  mères 
33  de  la  re'igion  précendue  réformée  de  priver  leurs 
33  enfans  catholiques  de  la  meilleure  partie  de  leurs 
33  fuccvfîions,  pour  en  avantager  les  autres  qui 
33  fercient  de  même  religion. qu'eux  ;  que  cela  feroit 
33  de  trop  dangereufecorHétjuence dans  le  public  ». 
Ce  font  ces  confédérations  qui  ont  fait  rendre  l'arrêt 
cité;  &  comme  l'on  voit,  elles  étoient  d'une  na- 
ture qui  ne  permet  pas  de  tirer  cet  arrêt  à  confé- 
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quence.  On  trouvera  d'ailleurs  ci  après  ,fec"tion  4., 
des  loix  qui,  par  la  généralité  des  difpofitions 
qu'elles  renferment  fur  les  actes  faits  en  haine  de 
religion,  empechoientabfolument  qu'on  n'adoptât 
une  autre  manière  de  prononcer. 

Examinons  donc  la  queftion  en  thèfe  générale, 
&  abftraâivement  à  l'intérêt  de  la  religion. 

Il  y  a  des  raifons  &  des  autorités  très-fpécieufes  , 
pour  affranchir  de  l'aclion  Ab  irato ,  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage.  Une  donation  de  cette 
elpèce,  dit-on,  eft  une  convention  entre  le  dona- 
teur &*  le  donataire  ,  par  laquelle  le  donataire 
promet ,  en  conféquence  du  don  qui  lui  eft  fait ,  de 
livrer  irrévocablement  fa  perfonne  à  une  autre ,  qui 
s'engage  aufîi,  fur  la  foi  du  même  don,  de  lui 
livrer  la  fienne  irrévocablement  :  &  comme  après 
la  tradition  que  chacun  des  conjoints  a  faite  de  fa 
perfonne  ,  il  n'y  a  plus  de  retour  ,  il  eft  impoffible 
de  remettre  au  donateur  ou  à  fes  repréfentans  ce 
qu'il  a  donné,  parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  le 
donataire  qui  eft  l'objet  de  la  libéralité  du  dona- 
teur, c'eft  au  mariage  que  le  don  fe  fait  ;  le  do- 
nataire n'y  prend  part  qu'autant  qu'il  eft  une  partie 
effentielle  au  mariage  :  l'autre  conjoint  &  les  enfans 
qui  doivent  naître  appartiennent  également  au 
mariage. 

On  ajoute  que  ce  fentiment  a  été  confirmé  par 
deux  arrêts  très-précis ,  l'un  du  parlement  deRênes , 
l'autre  du  parlement  de  Paris. 

Le  premier  eft  rapportépard'Argentré,  fur  l'ar- 
ticle 21 8  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  glofe 
4,  n°.  18.  Il  étoit  queftion  delà  validité  d'une  do- 
nation faite  par  un  mari  à  fa  femme,  dans  leur 
contrat  de  mariage.  Lescirconftances  étoientfingu- 
Hères,  Le  donateur  ne  s'étoit  marié  que  dans  la 
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décrépitude  de  l'âge;  &  il  avoir  affiché  depuis  ,  en 
toutes  lettres,  que  fon  feul  but,  en  le  faifant, 
avoit  été  de  fruftrer  Tes  héritiers  de  (a  fucceffion. 
Malgré  ces  particularités,  l'arrêt  confirma  la  do- 
nation. 

Le  fécond  arrêt  efr  plus  remarquable  encore ,  par 
la  différence  qu'il  met  entre  les  donations  qui  ont 
un  mariage  pour  objet,  &  les  difpofitions  ordi- 
naires. Madame  le  Camus  avoit  fait  au  Marquis  de 
Flamarens  une  donation  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  mademoifelle  de  Beauvau,  &  l'avoir  en  outre 
gratifié  de  legs  confidérables.  Ces  deux  fortes  d'a- 
vantages ont  été  attaqués  par  le  moyen  Ab  irato  * 
&  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  le  S  mars  1720 ,  &  les  legs  ont  été  déclarés 
nuls,  mais  la  donation  a  été  confirmée. 

Enfin ,  on  croit  trouver  dans  l'article  215)  de  la 
coutume  deBourbonnois  ,  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  l'opinion  que  ces  arrêts  paroiffent  avoir 
adoptée.  Voici  fes  termes  :  «  Toutes  donations  , 
33  concevions,  inftitutions  d'héritier,  &  autres chofes 
35  faites  en  contrat  de  mariage  &  en  faveur  dicel  ui... 
3j  font  bonnes  &  valables  en  quelqueforme qu'elles 
35  foient  faites...  bien  qu'elles  foient  immenfes  , 
m  inofflcieufes ,  jufqu'à  Texhérédation  des  propres 
33  enfans  du  difpofant. . . ,  réfervé  toutefois  à  ceux  ci 
33  leur  droit  de  légitime  «. 

Malgré  toutes  ces  raifons  &  toutes  ces  autorités, 
qui  paroiflent  fans  réplique  aux  nouveaux  éditeurs 
de  Denizart,  nous  ofons  croire  que  le  fentiment 
auquel  elles  fervent  de  bafe  eft  faux  en  thèfe,  & 
que,  pour  parler  avec  exactitude  ,  on  doit,  comme 
nous  l'avons  fait  dans  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  la  réduire  a  cette  propofirion  :  «  Les  do- 
?»  nations  faites  par  contrat  de  mariage  &  en  faveur 
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a»  du  mariage,  ne  peuvent  être  attaquées  &  dé- 
3>  truites  que  très -difficilement  par  le  moyen  Ab 
a»  irato  ". 

En  effet,  qu'il  (bit  très-difficile  de  réuflîr  dans 
l'action  Ab  irato  ,  quand  elle  a  pour  objet  une 
donation  faiteen  faveur  de  mariage,  cela  fe  conçoit: 
mais  d'où  vient  la  difficulté?  Ce  n'eft  point  de  la 
nature  de  la  donation  en  foi  ;  c'eft  du  défaut  de 
preuve  que  la  haine  ou  la  colère  en  a  été  l'unique 
motif.  Il  efl:  certain  que  ce  motif  ne  doit  pas  fe 
prélumer  j  &  que  tantqu'ily  a  apparence  d'une  autre 
caufe  impulfive,  elle  doit  mettre  le  contrat  de 
mariage  à  l'abri  de  toute  atteinte  ,  parce  qu'enfin  il 
mérite  toujours  la  plus  grande  faveur,  &  que,  ira 
dubiis  ,  favorabilior  pars  efl  eligenda.  Mais  s'il 
fe  prélentoit  des  circonstances  où  la  haine  parût  à 
découvert,  &  où  il  fallût,  en  quelque  forte,  faire 
violence  à  la  vérité,  pour  fuppofer  un  motit  hon- 
nête à  la  donation  ,  en  ce  cas  ,  nous  croyons  que 
la  faveur  du  mariage  feroit  un  mauvais  prétexte  à 
oppofer  à  un  héritier  légitime. 

On  fent  bien  que  la  donariqn  faite  à  l'un  des 
conjoints  à  pu  être  le  feul  appât  qui  a  déterminé 
l'autre  à  l'époufer.  On  fent  aufli  que  par  cette 
donation,  l'on  ne  gratifie  pas  feulement  le  dona- 
taire ,  mais  encore  fon  conjoint  &  les  enfans  à 
naître,  ou,  pour  mieux  dire,  le  mariage  même. 

M-iis  que  prouvent  ces  raifons?  i°.  C'eft  à  celui 
qui  traite  avec  quelqu'un,  de  s'afTurer  fi  celui  ci 
peut  l'obliger  de  la  manière  qu'il  le  fait,  ou  s'il 
n'tft  pas  dans  une  pofition  qui  l'en  empêche.  Qui 
cum  alw  contrahit  (  dit  la  loi  ip,  D.  de  regulis 
juris)  vel  efl  vel  efje  débet  non  ignarus  conditionis 
ejus%  Cette  règle  n'a  pas  moins  lieu  dans  les  con- 
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trats  de  mariage  que  dans  les  autres  aétes;  témoin  la 
reftitution  en  entier  que  l'on  accorde  aux  mineurs, 
lorfqu'ils  ont  fait,  en  fe  mariant,  des  avantages 
trop  confidérables  à  leurs  conjoints;  témoin  en- 
core la  révocation  qui  fe  fait  des  avantages  donc 
un  étranger  a  gratifié  l'un  des  époux  en  faveur 
de  fon  mariag?;  àhs  que  cet  étranger  devient  père 
d'un  enfant  légitime,  ou  qu'il  fait  légitimer  par 
mariage  un  bâtard  qu'il  avoit  auparavant.  Dans 
ces  deux  cas  ,  le  conjoint  du  donataire  a  beau 
dire  qu'il  ne  s'eft  marié  que  fur  la  foi  de  la  dona- 
tion, la  juftice  eft  fourde  à  fe:  plaintes;  &  pourquoi 
ne  le  feroit-elle  pas  aufll  à  celles  d'un  mari  on 
d'une  femme  qui  prétendroit  ne  s'être  engagé  dans 
le  mariage  que  par  l'attrait  d'une  libéralité,  dont 
la  haine  &  la  colère  auroient  été  l'unique  motif? 
Il  ne  faut  pas ,  dit  d'Argentré ,  que  la  faveur  du 
mariage  fafcine  en  pareil  cas  les  regards  du  juge, 
Nec  oportet  judicatium  cculos  perjlringi  matrimo- 
niï  fulgore  ,  fi  talent  conjunciioncm  hceredis  odium 
elicuit  aut  inâtav'it ,  &  animi  perturbatlo. 

2.°.  Il  eft  vrai  que  fous  un  certain  afpeér.,  une 
donation  en  faveur  de  mariage  n'eft  pas  feulement 
faite  au  conjoint  donataire ,  mais  encore  à  celui 
qu'il  époufe  &  aux  enfans  à  naître  de  leur  union: 
mais  que  réfulte-t-il  de-là  ?  on  en  conclura  qu'une 
donation  qui  a  été  valablement  faite  à  l'un  des 
conjoints,  fi  l'on  veut,  ne  peut  pas  être  révoquée 
par  la  fuite  pour  des  caufes  abfolument  perfon- 
nelles  au  donataire  (encore  voit-on  fous  le  mot 
Institution  contractuelle,  fectionp,  que 
cette  manière  d'argumenter  n'eft  pas  toujours  sûre  )  : 
mais  en  conclure  que  toute  donation  doit  être  re- 
gardée comme  inattaquable  par  le  moyen  Abirato9 
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dès  qu'elle  a  pour  objet  un  mariage,  c'eft  une 
vraie  pétition  de  principe  ;  car  avant  que  l'on  puiSe 
dire  qu'une  telle  donation  eft  faite  ati  conjoint  èc 
aux  enfans  du  donataire  comme  au  donataire  lui- 
même,  en  un  mot,  au  mariage,  il  faut  quelle 
exifte,  il  faut  qu'elle  foit  valable  :  or,  qu'elle  vali- 
dité, qu'elle  exiftence  peut-elle  avoir,  dès  que  la 
volonté  de  qui  feule  elle  peut  recevoir  l'exiftence 
efl:  aveugle  ou  efclave  ? 

Les  deux  arrêts  cités  ne  détruifent  pas  ces  rat- 
ions. Nous  ne  dirons  pas  avec  d'Argentré,  que  le 
premier  a  mal  jugé,  &  nous  ne  nous  écrierons  pas 
avec  lui:  Sed  quid  odiè  non  judicatur  ?  Il  nous 
paroît  au  contraire  que  la  décifion  en  eft  très- 
exacte.  Le  donateur  avoit ,  à  la  vérité ,  déclaré 
hautement  &  même  affiché  à  fa  porte,  qu'il  s'étoit 
marié  pour  fruftrer  Ces  héritiers  :  mais  ,  r°.  un 
propos  tenu  ,  une  déclaration  faite  après  le  ma- 
riage ,  &  qui  pouvoient  fort  bien  n'avoir  pour  motif 
qu'une  bravade,  ne  prouvoientpas  directement  que 
la  donation  qui  avoit  précédé  ce  mariage ,  n'avoit  eu 
d'autre  mobile  que  la  haine  &  la  colère.  2°.  Quand 
ce  propos  &  cette  déclaration  auroient  été  anté- 
rieurs à  l'acte  de  donation ,  il  n'en  feroit  encore 
rien  réfulté.  Un  homme  a  beau  dire,  en  fe  mariant, 
qu'il  le  fait  dans  la  feule  vue  de  fatisfaire  fa  haine 
contre  (qs  héritiers ,  il  n'eft.  pas  permis  de  le  croire; 
l'abfurdité  de  fon  affertion  la  détruit. 

L'arrtt  du  marquis  de  Flamarens  n'eft  pas  aiïez 
connu  pour  que  l'on  puifle  en  tirer  une  confé- 
quence  certaine.  Denizart  qui  le  cite,  &  les  addi- 
tionnants qui  en  rapportent  le  difpofitif ,  ne  nous 
apprennent  pas  fur  lefquels  faits  il  a  été  rendu.  Eh  ! 
comment  raifonner  d'après  un  arrêt,  quand  on  ne 
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connoît  en  détail  ni  les  moyens  qu'il  a  profcrîts* 

ni  ceux  qu'il  a  couronnés? 

A  l'égard  de  l'article  219  de  ia  coutume  do 
Bourbonnois ,  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  ne  frappe 
nullement  fur  notre  queftion.  Une  donation  peut 
être  imtnenfe^  mojfjfîcieufe,  &  aller  jufqu'à  fexhé- 
rédation  des  enfans  du  donateur ,  fans  que  l'on 
puifTe  pour  cela  prétendre  qu'elle  eft  l'ouvrage  dtf 
la  haine  &  de  la  colère. 

Section    IV. 

Caraâère  des  faits  qui  doivent  ferv''~  de  bafc 
à  taâion  Ab  irato. 

A  prendre  les  termes  à  la  lettre ,  l'action  Ah 
irato  ne  pourroit  jamais  porter  que  fur  des  faits 
décolère,  c'eft-à-dire,  fur  des  faits  qui  annoncent 
dans  lame  une  chaleur  impétueufe  &  une  efpèce 
d'orage. 

Mais  une  longue  fuite  d'arrêts  uniformes  nous  S 
appris  que  l'on  doit  en  cette  matière  ailîmiler  la 
haine  proprement  dite  à  la  colère. 

C'eft  ce  qu'établiflbit  M.  l'avocat-généraî  Chau- 
velin  dans  fon  plaidoyer  du  9  mai  1712.  «  Comme 
»>  la  colère ,  difoit-il,  n'eft  pas  la  feule  paiïion 
»  dont  les  images  offufquent  la  raifon ,  ce  n'eft  pas 
«  la  feule  qui  puifTe  donner  atteinte  à  une  dona- 
9>  tion  teftamentaire.  La  haine  moins  fubite,  mais 
a>  plus  opiniâtre  que  la  colère ,  jette  dans  le  cceur 
»»  des  racines  encore  plus  profondes  :  le  temps  qui 
«  détruit  tout ,  ou  qui  diminue  toutes  les  autres 
»  paffions,  l'augmente  &  la  fortifie;  fes effets  font 
a>  moins  prompts  que  ceux  de  la  colère ,  mais  ils 
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w  font  plus  médités  &  plus  dangereux.  Si  elle  inf- 
P3  pire ,  comme  la  colère ,  le  deflfein  de  fe  venger, 
»  elle  laifle  à  l'efprit  allez  de  liberté  pour  enve- 
33  lopper  fa  vengeance  ;  c'eft  ce  qui  la  rend  d'au- 
99  tant  plus  dangereufe,  quelle  eft  plus  difficile^ 
m  découvrir.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'on 
a>  aitautant réprouvéles difpolîtions  testamentaires 
as  qui  ont  pour  fondement  une  haine  injufte ,  que 
33  celles  qui  font  iftues  de  la  colère  (  i  )  ". 

Mais  à  quels  traits  peut-on  reconnoître  fi  la  haine 
que  doivent  annoncer  les  faits  allégués  par  celui 
qui  intente  l'action  Ab  irato ,  eft  fuffifante  pour 
détruire  l'acte  contre  lequel  on  l'oppofe? 

Il  faut  qu'elle  réunifie  trois  caractères,  c'eft- à- 
dire ,  quelle  foit,  i°.  bien  marquée;  2°.  injufte  ; 
3e.  clairement  liée  avec  la  difpofition  dont  on  pré- 
tend qu'elle  a  été  le  principe. 

Reprenons  chacun  de  ces  trois  points. 

I.  La  haine  doit  être  marquée.  Quand  M.  l'avocat- 
général  Chauvelin  ne  l'auroit  pas  dit  dans  le  plai- 
doyer cité  (2),  cela  fe  fentiroit  afiez  de  foi-méme. 
Un  reflentiment  foible,  une  impreffion  fâcheufe, 
mais  paflagère ,  un  nuage  momentané,  rien  de  tout 
cela  ne  peut,  ni  en  ligne  directe,  ni  en  collatérale, 
former  un  moyen  de  caîïation  Ab  irato  :  point 
en  directe ,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  qu'un  père 
fe  foit  déterminé  légèrement  à  exclure  fon  fils  de 
fa  fucceftion ,  &  qu'ainfi  ïorfqu'on  ne  le  voit  pas 
agir  par  l'impulfion  d'une  haine  forte  &  marquée, 


(1)  Caufes   célèbres  de  Gayot  de  Pitaval ,  tom.   18, 
pag.  m. 

(2)  Brillon,  didionn,  des  arrêts,  au  mot  Teftament , 
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on  doit  croire  qu'il  cède  a  des  raifons  fecrètes , 
qui  n'ont  rien  d'odieux  j  point  en  collatérale,  parce 
que,  comme  on  l'a  établi  ci-devant ,  fectiona,  lar 
juftice  ne  doit  écouter  que  très  difficilement  les 
collatéraux ,  qui  (e  plaignent  d'avoir  été  privés  par 
haine  &  par  reflentiment  d'une  fucceflion  qu'on  ne 
leur  devoit  pas. 

C'eft  par  le  défaut  de  ce  premier  caractère  de  la 
haine  ,  que  l'on  a  vu  l'action  Ab  irato  échouer 
dans  les  tribunaux. 

Adam  Falrizeau3  médecin  proteftant,  avoit  fait 
un  teilament,  par  lequel  il  avanrageoit  ceux  de 
fès  parens  qui  profefloient  la  même  fecte  que  lui  ; 
fes  parens  catholiques  prétendirent  qu'il  l'avoit  fait 
en  haine  de  la  religion  dans  laquelle  ils  vivoient , 
&  que  cela  étoit  manifsfté  par  les  termes  mêmes 
dont  il  s'étoit  fervi  pour  dilpofer.  M.  favocat-gé- 
néral  Bignon  a  dit  te  que  le  teftament  étoit  bon  & 
35  valable,  ayant  été  tait  par  un  homme  fenfé  ,  & 
33  qui  lors  n'avoit aucun  trouble  en  fon  esprit;  qu'à 
33  la  vérité  il  y  a  des  termes  dans  la  préface  qui 
33  fembleroient  rudes  &  fâcheux  à  ceux  de  la  rcli- 
33  gion  contraire  :  mais  n'ayant  eu  le  teftateur  autre 
•33  intention  que  d'exprimer  fon  fentiment ,  ce  qui 
33  n'efl:  pas  fans  exemple  pour  les  teftamens,  celui 
s»  dont  il  s'agit  ne  peut  être  aceuféde  trouble  dans 
33  l'infraction  des  édits  ».  Par  arrêt  du  6  juin  162$, 
le  teftament  a  été  confirmé  (  i  L 

La  nommée  Gallet,  qui  laiffoit  deux  enfans  , 
favoir  une  fille,  mariée  à  Charles  Thibout ,  & 
un   petit-fils,  avoit  fait   quelques  avantages  à  la 


(1)  Journal  des  audiences ,  10m.  1 ,  liv.  7 ,  chap.  6  ,  édlt. 
de  1733. 
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première;  la  mère  de  celui-ci,  qui  étoit  en  même 
temps  fa  tutrice,  demandoit  la  nullité  de  cesdifpofî- 
tions,  comme  faite  Ab  iratâ.  La  catife  portée  à  l'au- 
dience, M.  l'avocat-  général  le  Nain  a  dit  :  ce  Qu'avant 
as  le  teflament  5  il  y  avoit  eu  fentence  contre  la 
33  teflatrice,quilacondamnoitàdonnerdesalimens 
33  à  ce  petit-fiis;  mais  nulle  preuve  que  ce  fût  ce 
33  mouvement  qui  l'eût  guidée  dans  fon  teftament, 
33  &  Ton  ne  peut  préfumer  de  colère  contre  un 
33  enfant  qui  n'agit  que  par  fon  tuteur ,  s'il  n'y  a 
33  d'autres  preuves  33;  &  en  conséquence ,  arrêt  eft 
33  intervenu  le  23  avril  1705?,  qui  a  ordonné  l'exé- 
cution du  teflament  (r). 

La  dame  Laurent  (2)  avoit  pour  héritières  pré- 
fomptives  deux  nièces ,  dont  l'une  étoit  mariée  au 
fieur  Verreau  ,  &  l'autre  au  fïeur  Martin  ;  la  pre- 
mière avoit  d'abord  plaidé  contr'elle  ,  mais  une 
tranfaftion  les  avoit  réunies.  Dans  la  fuite ,  il  s'étoit 
élevé  des  difficultés  entre  les  deux  fecurs  ;  &  la 
tante  s'étant  portée  médiatrice  ,  elles  lui  avoient 
remis  chacune  un  blanc-figné  pour  les  régler  par 
l'avis  de  deux  arbitres.  Deux  ans  s'étant  écoulés 
fans  que  la  dame  Laurent  eût  fait  ufage  de  ces 
blancs  -  (ignés ,  la  dame  Verreau  ,  après  plufieurs 
démarches,  &  même  une  fommation  refpectueufe, 
qui  tendoient  à  avoir  le  fïen  ,  la  fit  affigner  au 
châtelet  pour  la  faire  condamner  à  le  lui  rendre. 
Dès  le  lendemain  de  Vajfignaùon  ,  la  dame  Lau- 
rent fit  un  teftament,  par  lequel  elle  déclara,  en 
deux  endroits ,  qu'elle  ne  vouloiî  pas  que  fa  nièc§ 


(1)  lbid. 

(z)  Bretonnier  fur  Hcnrys ,  torrw  5  ,  pag.  888  ?  çditt  de 
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Verreau  ni  Tes  enfans  euflent  aucune  part  dans 
fes  biens.  La  dame  Verreau  prétendit  que  ce  tes- 
tament étoit  l'ouvrage  de  la  colère  j  cependant  il 
fût  déclaré  bon  &  valable  par  arrêt  du  ip  décembre 
171p. 

M.  Orry  ,  préfident  au  parlement  de  Metz ,  avoit 
eu,  en  171 1,  un  procès  contre  la  préfïdente  Ber- 
thier  fa  fille  ;  &  en  1710,  il  avoit  fait  un  tefta- 
ment  ,  par  lequel  il  nommoit  deux  de  fes  fils 
légataires  nniverfels.  Madame  Berthier  prétendit 
que  cet  acte  avoit  été  dicté  par  la  colère  :  mais 
comme  le  procès  avoit  duré  peu  de  temps  ,  que 
l'objet  n'en  avoit  pas  été  confidérable ,  &  qu'il  fe 
trouvoit  entre  l'époque  où  il  avoit  pris  fin  &  la 
confection  du  teftament  un  intervalle  de  huit  an- 
nées ,  le  legsuniverfel  a  été  confirmé  par  arrêt  du 
24.  juillet  1722  (1). 

Le  fîeur  Mourgues ,  bourgeois  de  Paris ,  avoit 
été  marié  deux  fcois  ;  de  fon  premier  mariage  étoit 
né  un  fils  ,  pour  lequel  il  ne  paroiiïbit  pas  qu'il 
eût  beaucoup  d'affection.  A  feize  ans ,  ce  fils  s'étoit 
engagé ,  &  il  avoit  fervi  fept  ans.  De  retour  au 
fein  de  fa  famille  ,  fon  père  l'avoit  relégué  dans 
une  maifon  de  campagne ,  &  l'avoit  employé  aux 
fonctions  les  plus  viles.  Le  jeune -homme  ayant 
appris  à  faire  des  inftrumens  de  mathématiques  , 
étoit  allé  demeurer  à  l'arfenal ,  &  y  avoit  fait  un 
petit  commerce  en  ce  genre. 

Ayant  contracté  quelques  dettes,  il  avoit  été  mis 
en  prifon  en  1768  :  fon  père  lui  avoir  donné  quel- 
ques fecours  pour  l'en  faire  fortir  ;  &  cédant  aux 
follicitations   de  quelques  amis  ,  il  lui  avoit  fait 


(1)  Denifart,  au  mot  Ab  irato, 

en 
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en  1770  une  penfion  de  300  livres,  niais  en  per- 
fîftant  toujours  dans  la  réfolution  de  ne  pas  le 
voir. 

Au  mois  de  février  1770,  le  (leur  Mourgues 
avoit  perdu  fa  femme  ;  il  s'étoit  remarié  au  mois 
de  feptembre  de  la  même  année  avec  une  jeune 
perfonne,  de  qui  il  avoit  eu  deux  filles»  L'anti- 
pathie de  ce  père  contre  fon  fils  n 'avoit  été, 
difoit-on  ,  qu'en  augmentant;  &  ce  fut  dans  cet 
état  qu'il  fit  en  1776  un  teftament,  par  lequel  i!  le 
réduifu  à  fa  légitime,  &  infcitua  fes  deux  filles  fes 
légataires  univerfelles.  ïl  mourut  en  1778. 

Le  (ieur  Mourgues  fils  a  demandé  la  nullité, 
du  teftament  de  fon  père  ;  il  s'eft.  fondé  fur  la; 
haine  habituelle  que  fon  père  lui  manifeftoit  :  mais 
cette  haine  n'étant  point  allez  marquée,  n'en  exif- 
tant  pas  de  preuves  futiifantes ,  &  l'averfioo  qu'on 
prêtoit  au  père  ayant  pu  provenir  des  dérégie- 
mens  de  fon  fils,  par  arrêt  rendu  le  S  mai  1780, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  la  cour  a  confirmé  le  tsftarnent  du  (ieur 
Mourgues  ;  en  conféquence  ,  a  fait  délivrance  aux 
enfans  du  fécond  lit  du  legs  univerfel  porté  dans 
cet  ade  ,  &  a  condamné  le  iieur-  Mourgues  fils  aux 
dépens. 

On  peut  voir  fur  la  même  matière  l'arrêt  du  7 
mars  17657- rapporté  par  Denizart ,  article  Ab 
iraîo. 

IL  Nous  avons  dit  qu'il  falloir; ,  pour  opérer 
l'anéantiflement  d'une  difpofition,  que  la  haine  dont 
elle  dérivoit  fût  injufle. 

En  effet,  de  quel  droit  un  héritier,  qui  n'a  eu 
pour  celui  dont  il  efpéroit  recueillir  la  (ucceflion 
Supplérh.  Totiï,  /.  F, 
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que  de  mauvais  procédés ,  qui  lui  a  fufcité  des 
tracafleries,  qui  lui  a  caufé  volontairement  des  cha- 
grins, qui  l'a  déshonoré  par  Ton  inconduite,  fe 
plaindroit-il  d'une  difpofition  par  laquelle  font 
appelées,  en  fa  place,  des  perfonnes  de  qui  le  dé- 
funt avoit  reçu  plus  de  fatisfaction  ? 

La  veuve  Alou  avoit  trois  enfans,  deux  garçons, 
nommés  Louis  &  Charles,  &  une  fille  mariée  à 
M.  Brigalier  ,  confeiller  en  la  cour  des  aides  de 
Paris.  Elle  fit  un  teftament ,  par  lequel  la  dame 
Brigalier  fe  trouvoit  fort  avantagée.  Ses  deux  fils 
conteftèrent  Ces  difpofitions  ,  &  prouvèrent  claire- 
ment que  l'averfion  de  la  teftatrice  pour  eux  en 
avoit  été  le  feul  mobile.  «  On  demeuroit  d'ac- 
»  cord ,  dit  Soefve ,  que  fi  la  haine  de  la  défunte 
»^  eût  été  injufte,  le  teftament  par  elle  fait  fur  ce 
a>  fondement  auroit  pu  recevoir  quelque  atteinte, 
3>  &  que  c'étoit  le  cas  auquel  les  arrêts  l'avoient 
a  ainfi  jugé  ;  mais  que  les  mauvais  traitemens  qui 
a>  avoient  été  exercés  en  la  perfonne  de  la  défunte 
?î  par  Louis  &  Charles  Alou  fes  enfans ,  étant 
j>  conftans  &  juftifiés  par  les  informations  faites  à 
»  fa  requête,  &  qui  avoient  été  mifes  entre  les 
j»  mains  de  MM.  les  gens  du  roi,  il  y  avoit  peu 
ai  d'apparence  de  vouloir  contefter  une  difpofition 
3>  de  cette  qualité,  &  que  la  défunte  teftatrice  pou- 
j»  voit  faire  davantage  en  les  déshéritant  entière- 
3J  ment».  Surcesraifons,  appuyées  par  M.  Bignon, 
avocat-général  ,  il  eft  intervenu  arrêt  le  24  avril 
1.662. 9  qui  a  ordonné  l'exécution  du  teftament  de 
la  veuve  Alou. 

La  maxime  confirmée  par  cet  arrêt  eft  fi  conf- 
iante ,  qu'elle  a  lieu  même  dans  le  cas  où  l'acte 
gui  contient  la  difpofition  attaquée  par  le  moyen 
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Abirato  ,  renferme  -  des  preuves  écrites  &  indu- 
bitables de  la  colère  &  du  reflentiment  qui  font 
infpirée. 

Mornac  fur  la  loi  21  ,  C.  de  inojficiofo  tejla- 
mento  ,  rapporte  deux  arrêts  des  28  mars  160$  & 
10  mars  1605),  qui  confirment  des  teftamens,  par. 
lefqueisles  teftateurs,  en  privant  leurs  héritiers  col- 
latéraux des  biens  auxquels  ils  étoient  appelés  par 
la  loi  des  fuccellions  ab  intefiac,  leur  reprochoient 
l'ingratitude  &  les  mauvais  traitemens  qu'ils  avoient 
reçus  d'eux. 

Un  troisième  arrêt ,  rappelle  au  même  endroit 
par  cet  auteur,  a  jugé  qu'un  teftament  ne  pouvoit 
pas  être  attaqué  par  cela  feul  qu'il  renfermoic 
contre  l'héritier  des  injures  graves  à  la  vérité,  mais 
tellement  établies  dans  le  public,  qu'il  ne  lui  étoit 
pas  poffible  de  s'en  laver. 

Il  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  femblables  au  par- 
lement de  Dijon.  Il  y  a  (dit  Raviot  fur  Périer  , 
queft.  260  )  celui  de  1 64/7 ,  fur  le  teftament  de 
Martin  Anceaume.  Un  autre  du  13  février  1670, 

rapporté  au  journal  du  palais Enfin ,  par  un 

dernier  arrêt  du  ier  juillet  1725*,  le  teftament  de 
Hugues  Pingeon  fut  confirmé  ,  quoique  l'infti- 
tution  de  fon  fils  fût  conçue  en  ces  termes  :  «  Et 
«  attendu  que  Sigifmon  Pingeon  mon  fils  con- 
»  tinue  de  me  blâmer,  diffamer  ,  calomnier  ,  in- 
«  fulter  &  maltraiter  de  toutes  manières,  fâchant 
39  de  plus  (a  mauvaife  conduite ,  &  que  (es  actions 
3j  font  irrégulières,  ce  qui  me  donneroit  fujetde 
w  l'exhéréder ,  néanmoins  je  veux  bien  l'inftituer 
3>  mon  héritier  particulier  en  fa  légitime  «. 

Raviot  explique  très-bien  les  motifs  de  ces  arrêts: 
ce  Un  père,  dit-il,  peut  inftituer  fon  fils  dans  fa 
«  légitime  ,  &  rendre  compte  de  fa  difpolition  ;  il 

Fij 
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3j  efl:  vrai  qu'il  ne  doit  à  ce  fils  que  fa  légitime  , 
a>  &  qu'il  peut  l'y  réduire  fans  en  rendre  des  raifons; 
m  mais  réduire  un  fils  à  fa  légitime  ,  c'eft.  lui  retran- 
aa  cher  fa  portion  héréditaire  que  les  droits  du  fang 
3>  &  la  loi  lui  défèrent  naturellement  ,  à  moins 
»j  qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  Ton  père  une  difpo- 
3>  fition  contraire;  &  c'eft  en  ce  cas  où  difpojitio 
s»  hominis  facit  ceflare  dlfpofitionem  legis ,  qu'il 
35  doit  bien  être  permis  au  père  de  fe  juftifier,  & 
33  par  conféquent  d'inftituer  avec  une  efpèce  d'éloge 
s»  ce  fils  peu  méritant  dans  fa  légitime  33 

Au  refte  fi  la  haine  jugement  méritée  eft  im- 
puifïante  contre  les  difpofitions  qui  en  (ont  la  fuite, 
la  haine  injufte  eft  au  contraire  un  très-bon  argu- 
ment à  faire  valoir  contre  les  a&es  dont  elle  a 
été  le  principe  &  la  caufe. 

C'eft  ce  que  juftifie  l'arrêt  du  mois  de  juin  15  87, 
que  nous  avons  déjà  cité  Ci)  d'après  Mornac.  Une 
femme  en  colère  contre  fon  mari ,  &  irritée  de  ce 
que  fes  enfans  n'époufoient  pas  fa  querelle,  avoit 
légué  tous  fes  biens  aux  pauvres  &  au  collège  de 
Sens  :  fon  teftament  fur  caiTé,  &  les  légataires  uni- 
verfels  déboutés  de  leur  demande  ,  que  Mornac 
traite  d'impie  :  Peùùonefuâ  quippè  impiâ  remoti 
/tint. 

Il  a  été  rendu  en  1704.  un  arrêt  à-peu-près  fem- 
blable.  Louife  Perreau ,  femme  féparée  de  corps 
&  de  biens  d'avec  le  fieur  du  Quefnel  de  Goupigny 
/on  mail,  avoit  conçu  de  la  haine  contre  lui  , 
fondée  fur  de  mauvais  traitemens ,  qui  avoit  donné 
lieu  à  une  féparation  :  il  y  avoit  trois  enfans  de 
leur  mariage,  un  fils  &  deux  filles;  la  fille  puînée 
avoit  toujours  été  auprès  de  fa  mère  depuis  la 

m  m  ————— 

j)  Voyez,  ci-deyant ,  fe&i  3* 
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défunion.  Le  fils  &  la  fille  aînée  étoïent  demeurés 
attachés  à  leur  père.  En  cet  état,  la  dame  de  Gou- 
pigny  fait  fon  teftament  olographe  ,  par  lequel 
elle  inftitue  fa  fille  puînée  ,  avec  qui  elle  avoic 
toujours  vécu ,  fa  légataire  univerfelle.  Le  tefta- 
ment fut  attaqué  par  les  deux  aînés.  On  préfuma 
qu'il  avoit  été  fait  en  haine  de  ce  qu'ils  avoient 
fuivi  le  parti  de  leur  père  >  &  par  fentence  du 
châtelet  du  2Q  août  1702,  on  ordonna  «  que ,  fans 
«  s'arrêter  au  teftament ,  les  biens  de  la  dame  de 
3î  Goupigny  feroient  partagés  ab  intejlat ,  fuivant 
3j  la  coutume.  >>  La  légataire  univerfelle  en  in- 
terjetta  appel  ;  &  par  arrêt  du  1 1  mars  1704 ,  la 
fentence  fut  confirmée  ,  fur  les  conclurions  de 
M.  Portail ,  avocat-général  (  1  ). 

Le  fleur  Girardin  ,  en  fe  féparant  de  fon  époufe , 
avoit  retenu  près  de  lui  Félix  &  Michel  Girardin 
fes  fils.  La  dame  Girardin  de  fon  côté  avoit  été 
fuivie  par  Marie -Anne  Girardin  fa  fille  ,  &  elle 
Tavoit  marié  fans  le  confentement  de  fon  père  , 
qui  l'avoit  en  conféquence  deshéritée.  Devenue 
veuve,  la  dame  Girardin  inftitua  cette  fille  fa  lé-» 
gataire  univerfelle  :  (es  deux  fils  attaquèrent  le  tef- 
tament; &  par  arrêt  rendu  le  iq  août  1737,  au 
rapport  de  M.  Leclerc  de  LefTeville ,  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes,  il  fut  déclaré  nula 
&  le  partage  égal  ordonné.  Les  motifs  de  cette 
décifion  furent  que  la  dame  Girardin  n'avoit  dif- 
pofé  qu'en  haine  de  l'attachement  que  les  deux 
fils  avoient  toujours  eu  pour  leur  père ,  &  dans 
la  vue  de  dédommager  fa  fille  de  la  jufte  exhéré-» 
dation  qu'elle  lui  avoit  fait  encourir. 
■ii"1  .  »  » 

(1)   Caufes  célèbres  de  Gayot  de  Pitaval ,  tom.  18$ 

Fiij 
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On  a  cafié  plufieurs  teftamens  par  le  moyen 
Ab  iratOy  parce  que  les  héritiers  dont  ils  pro- 
nonçoient  Pexclufion  ,  avoient  fait  des  démarches 
pour  faire  interdire  les  teflateurs,  à  qui  ce  frein 
paroiflbit  néceflaire.  Ricard,  part,  j,  n.  624,  dit 
«  que  par  l'arrêt  de  Maupeou,  donné  en  l'audience 
«  de  la  grand'chambre  du  10  mai  1641  ,  un  tef- 
s>  tament  fut  cafle,  par  la  confédération  de  ce  qu'il 
33  avoit  été  fait  par  un  père  en  haine  de  ce  que 
3j  (es  enfans  l'avoient  voulu  interdire  à  l'âge  de 
33  quatre  vingt-fept  ans.  J'ai  ouï  (  continue  Ricard; 
33  prononcer  un  pareil  arrêt  en  la  même  audience 
33  fur  la  fin  de  1  année  i6yp  33. 

Souvent  les  infînuarions  artificieufes  &  intéref- 
fées  d'une  belle-mère  préviennent  un  père  contre 
fes  enfans  du  premier  lit  ;  &  lorfqu'il  eft  prouvé 
qu'elles  l'ont  fait  difpofer  au  préjudice  de  ceux-ci , 
on  ordonne  toujours  que  les  cliofes  feront  remifes 
fur  le  pied  des  fucceffions  ab  inteflat* 

L'arrêt  rapporté  au  journal  du  palais  fous  la 
date  du  ier  Septembre  1676,  nous  en  offre  un 
exemple  remarquable.  Antoine  Gamot,  horloger 
à  Paris,  avoit  été  marié  deux  fois.  Le  iy  avril 
'1673  ,  il  fait  un  teftament  olographe  ,  par  lequel 
il  réduit  fes  enfans  du  premier  lit  à  la  légitime, 
&  laifTe  le  furplus  de  fes  biens  à  ceux  du  fécond 
lit ,  en  les  fubftituant  à  cet  égard  les  uns  aux 
autres.  A  fa  mort,  les  enfans  du  premier  lit  fe 
plaignentde  fes  dernièresdifpofitions, comme  faites 
Ab  ïrato.  Pour  cela,  ils  alléguoient  que  leur  père 
les  avoit  injurieufement  chafle's  de  la  maifon  ,  8c 
qu'ils  avoient  été  obligés  de  plaider  contre  lui 
pour  le  compte  des  biens  de  leur  mère.  Au  châ- 
telet ,  on  n'eût  point  d'égard  à  ces  deux  faits ,  & 
l'on  confirma  le  teftament  :  mais  fur  l'appel  au  par- 
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Jement,  l'arrêt  cité,  rendu  après  un  appointemenc 
à  faire  preuve ,  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  La 
35  cour  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis  l'appellation 
33  &  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant;  émandant, 
3>  fans  s'arrêter  au  teftament  d'Antoine  Gamot  du 
33  ij  avril  1 673  ,  ordonne  que  les  parties  viendront 
»>  à  partage  des  biens  dudit  Gamot  leur  père  ,  fui- 
a»  vant  la  coutume  ;  &  à  cet  effet ,  Jeanne  Gontier 
3»  fa  veuve ,  tenue  de  leur  rendre  compte  des  effets 
»  de  la  communauté  d'entr'elle  &  fon  défunt  mari, 
a»  dépens  compenfés  ».  Nous  rapportons  ce  difpo- 
fitif,  pour  écarter  les  doutes  que  les  nouveaux 
éditeurs  de  Denizart  femblent  élever  fur  l'exiftence 
de  cet  arrêt.  Ils  ne  l'ont  pas,  difent-ils,  trouvé 
fur  les  regiftres  ;  cela  peut  être  :  mais  aufli  ils  ne 
paroiffent  pas  l'y  avoir  cherché  fous  fa  date  précife. 

Une  des  caufes  les  plus  fréquentes  de  la  haine 
d'un  père  contre  fon  fils ,  font  les  procès  qu'un 
intérêt  pécuniaire  a  élevés  entre  l'un  &  l'autre  , 
dans  lefquels  le  fécond  a  toujours  triomphé  :  ainfi  , 
par  arrêt  du  24,  janvier  1725* ,  le  parlement  de 
Paris  a  cafte  le  teftament  de  la  dame  Moulié  en 
faveur  de  fon  petit-fils,  comme  fait  Ab  irato  au 
préjudice  de  la  dame  de  Montebife  ,  fille  de  la 
teftatrice,  contre  laquelle  elle  avoit  long-temps 
plaidé.  «  Peut-être,  dit  Augeard  ,  auroit-on  eu  de 
3>  la  peine  à  caffer  ce  teftament ,  s'il  n'avoit  con- 
j>  tenu  qu'une  difpofition  au  profit  du  petit-fils: 
33  mais  par  une  féconde  ,  la  teftatrice  avoit ,  au 
»  défaut  de  ce  petit-fils,  difpofé  de  fes  biens  en 
33  faveur  d'un  parent  éloigné,  à  l'excîufion  de  îa 
33  dame  fa  fille  ;  ce  qui  démontroit  fa  haine  ». 

Lorfque  le  fils  a  toujours  été  défendeur  s  les 
procès  qu'il  a  foutenus  forment  feuls  une  preuve 
de  haine. 

F  iv 
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IVï.  d'Aguefieau  s'expliquoit  ainfi  là-deffûs  dans 
fon  plaidoyer  du  23  mars  16P4.  «  Il  fuffiroit 
«  prefque  de  dire,  pour  prouver  la  colère  (de  M. 
»  de  Villayer  ) ,  qu'il  méditoit  une  longue  fuite  de 
«  procès  contre  fon  fils.  Le  nom  feul  de  procès, 
33  &  de  procès  entre  proches ,  renferme  prefque 
»  toujours  la  preuve  d'une  haine  déclarée.  Telle 
jj  eft:  la  jufce  punition  de  ceux  qui  ont  commencé 
sa  par  rompre  les  liens  du  fang  &  de  la  nature  , 
33  pour  fe  livrer  aux  mouvemens  aveugles  de  leur 
a»  inrérêt  ou  de  leur  vengeance.  Si  l'on  trouve 
»  quelques  exemples  de  modération  encre  des 
33  étrangers  que  leur  intérêt  divife,  il  eft  très-rare 
33  de  voir  des  proches  plaider  fans  aigreur  &  fans 
3>  emportement  les  uns  contre  les  autres  :  Quœquc 
33  inter  concordes  vincula  caritaùs ,  inter  infenfos 
33  incitamenta  irarum.  33 

Quand  le  fils  a  été  demandeur,  on  doit  régu- 
lièrement diftinguer  fi  la  demande  a  été,  en  quelque 
forte,  forcée  ou  non  :  s'il  a  attaqué  fon  père  fans 
y  être  obligé  par  des  confédérations  puifiantes,  on 
peut  dire  qu'il  a  lui-même  provoqué  fon  reflTen- 
timent ,  &  les  procès  qu'il  lui  a  faits  ne  peuvent 
pas  former  de  fa  part  la  matière  d'une  action  Ab 
h\uo  ;  mais  s'il  a  plaidé  pour  des  alimens,  pour 
avoir  un  compte  des  biens  de  fa  mère ,  ou  pour 
quelques  autres  objets  femblables,  la  réfiftance  que 
le  père  a  apportée  à  fes  demandes,  quoique  fon- 
dées fur  la  plus  exacte  juftice,  eft  une  grande  pré- 
emption de  haine  ;  &  il  eft  arrivé  bien  des  fois 
qu'elle  a  fuffi  feule  pour  annuller  des  difpofitions 
préjudiciables  au  fils. 

Le  fieur  Milot  père  devoit  un  compte  à  fon 
fils  pour  la  fucceflion  de  la  mère  de  ce  dernier; 
fon  fils  demandant  toujours  ce  compte,  Se  ne  Tôt»- 
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tenant  point,  fe  vit  forcé,  avant  Ton  mariage,  de 
traduire  fon  père  en  juftice  pour  parvenir  à  le  pro- 
curer ce  qui  lui  étoit  échu  par  le  décès  de  fa 
nière.  Cette  ac~tion  infpira  de  la  haine  au  père 
contre  fon  fils.  En  1775*3  il  fit  un  teftament,  par 
lequel  il  greva  celui-ci  de  fubflitution ,  &  voulut 
que  le  tuteur  à  la  fubftitution  ,  qui  étoit  (on  gendre  , 
jouît  de  tous  les  biens  fubfHtués,  qu'il  en  perçût 
les  revenus  ,  &  qu'il  en  fît  àMilot  fils  unepenfion 
viagère  &  alimentaire.  Par  une  autre  difpofition  , 
il  prioit  ce  tuteur  de  veiller  à  l'exécution  de  foa 
teftament,  &  déclaroit  fe  defjaifir  de  tous  fes 
biens  en  fes  mains.  Milot  fils  forma  Ta  demande 
en  nullité  de  la  fubflitution  &  des  claufes  qui  y 
étoient  relatives.  Les  appelés  &  le  tuteur  à  la 
fubftitution ,  aftignés  fur  cette  demande ,  déclarèrent 
s'en  rapporter  à  juftice  :  par  fentence  fur  délibéré 
du  18  Juillet  178 1;  le  bailliage  de  Laon  déclara 
la  fubftitution  valable,  &  ordonna  cependant  qu'il 
en  feroit  diftrait  une  portion  légitimaire  dont  le 
fils  jouiroit  librement.  Appel  de  cette  fentence  par 
Milot. 

M.  l'avocat  général  d'Ague(Teau  de Frefne, qui  a 
porté  la  parole  dans  cette  caufe,  a  obfervé  que  la 
jurifprudence  a  confacré  un  principe  confiant  te 
décilif  dans  cette  matière:  il  faut  que  la  haine  &  la 
colère  du  teftateur  fe  fafïent  fentir  dans  le  difeours 
même  du  teftament ,  fi  la  caufe  de  la  haine  n'eft  pas 
ancienne  ;  fi  au  contraire  elle  eft  ancienne,  il  fuffit 
de  voir  que  les  difpofitions  en  font  un  effet.  Cette 
diftinction  eft  fondée  fur  la  nature.  Une  haine  qui  s'al- 
lumeeftvive  ,  ardente,  &  ne  iaifle  pas  dans  le  cœur 
le  froid  qui  convient  à  la  diffimulation  :  unehaine  ai* 
contraire,  qui,  fi  on  peut  le  dire,  a  vieilli,  eft  moins 
bouillante;  elle  a  au  dehors  le  calme  de  l'indiffé- 


99  AB  IRATO. 

rence:  maïs  les  effets  n'en  font  pas  moins  marqués  nï 
moins  fenfibles. —  L'application  de  ces  principes  fe 
fait  facilement  à  la  caufe  :  c'eft  long-temps  avant 
1770  que  le  fils  a  plaidécontre  fon  père,pour.le  forcer 
à  lui  rendre  compte  de  la  fucceifion  de  (a  mère;  &ce 
n'eft  qu'en  1775* ,  que  le  père  fait  fon  teftament  :  fa 
haine  ,  (ï  elle  a  exifté  ,  a  vieilli  dans  fon  cceur  ;  elle 
n'a  pas  dû  avoir  la  fougue  d'une  haine  naiffante; 
elle  a  pu  fe  modérer  &ûicter  froidement  au  pèredes 
difpofitions  très-injuftes.  Mais  cette  haine  a-t  elle 
exifté  ?  on  le  croira  fans  peine.  Un  fils  qui  plaide 
contre  fon  père,  parce  que  celui-ci  refu(e  de  lui 
rendre  compte  ,  indifpofe  fon  père  contre  lui. 
—  Que  voit-on  dans  le  teftament?  une  fubftitu- 
tion  :  mais  une  fubfritution  n'eft  pas  une  marque 
de.  colère;  c'eft  quelquefois  un  bienfait  du  père, 
un  foin  qui  prévient  la  ruine  totale  de  fon  fils. 
•—  Cela  eft  vrai  en  général;  mais  lorfqu'une  haine 
très-forte  a  indifpofé  le  père  contre  le  fils,  que 
ce  père  n'a  pas  néanmoins  de  motifs  pour  pro- 
noncer contre  fon  fils  la  peine  de  l'exhérédation, 
que  peut-il  faire  pour  fe  venger  de  ce  'fils  qu'il 
hait?  le  réduire  à  fa  légitime.  —  Au  refte,  n'exa- 
minons pas  ce  que  c'eft  en  général  que  la  subfti- 
tution,  fi  c'eft  une  peine  ou  une  fage  précaution 
d'un  père  qui  prévoit  l'avenir  ;  il  ne  faut  voir  que 
l'efprit  qui  l'a  fait  établir  dans  le  teftament  qu'on 
attaque  comme  fait  Ab  irato.  Si  elle  eft  le  fruit 
de  la  haine  &  de  la  colère,  elle  eft  une  peine, 
elle  eft  nulle  :  ce  n'eft  pas  le  teftateur,  ce  n'eft 
pas  le  père  tendre  qui  a  prononcé  ;  c'eft  le  père 
irrité,  c'eft  l'ennemi  de  fon  fils.  —  Ici  la  haine 
eft  confiante;  le  père,  dans  la  haine,  a  privé  fon 
fils  de  tout  ce  dont  il  pouvoit  le  priver ,  en  le 
grevant  de  fubftitution,  Cette  haine  exiftoit  en- 
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core  lors  du  teftament  :  ce  qui  le  prouve,  c'eft 
que  le  père  ne  reproche  aucun  défaut  à  fon  fils, 
aucun  des  vices  qui  annoncent  la  diftipation  :  mais 
ce  qui  achève  de  démontrer  cette  haine,  ce  font 
les  autres  difpofitions  du  teftament  ;  par  exemple , 
celle  par  laquelle  le  père  veut  que  le  tuteur  à  la 
fubftitution  jouifle  de  tous  les  biens,  qu'il  en  per- 
çoive les  revenus ,  &  qu'il  les  livre  au  fils  du  tef- 
tateur  comme  une  penfion  viagère;  &  cette  autre 
difpofition  par  laquelle  le  teftateur  déclare  qu'il 
fe  deflaifit  de  tous  fes  biens  entre  les  mains  de  ce 
même  tuteur  à  la  fubftitution  ;  enfin  celle  par 
laquelle  le  père  fait  frapper  la  fubftitution  fur  tous 
les  biens  qui  reviennent  à  fon  fils,  fans  parler  de  fa 
légitime. 

Par  arrêt  du  Ier  mai  1782,  la  fentence  a  été  infir- 
mée, &  le  teftament  déclaré  nul. 

Cet  arrêt  prouve  contre  l'aftèrtion  générale  des 
réformateurs  de  Denizart,  qu'il  eft  des  cas  où  un 
procès  dont  V événement  n'eft  point  récent,  ne  Iaifle 
pas  de  fournir  un  moyen  pour  appuyer  l'adion  Ab 
irato. 

Au  refte,til  n'eft  pas  étonnant  qu'en  cette  ma- 
tière on  ne  puifte  pas  donner  de  règles  certaines: 
les  conteftations  de  la  nature  de  celles-ci  ont  cha- 
cune des  circonftances  particulières  qui  doivent  dé- 
cider. La  variété  des  faits  eft  infinie  :  on  ne  peut 
prefque  jamais  comparer  une  efpèce  à  l'autre. 

Les  feules  difpofitions  fur  lefquelles  nous  avons 
une  jurifprudence  un  peu  plus  fixe ,  font  celles  qui 
font  faites  en  haine  de  la  religion. 

L'article  31  de  l'édit  de  mai  1576* ,  l'article  32 
de  celui  de  feptembre  i$T]  ,  &  l'article  26  de 
celui  de  Nantes  du  mois  d'avril  1708,  portoient 
que  «  les  exhérédations  ou  privations, foit par  dif- 
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3>  pofitions  d'entre- vifs ,  ou  teftamentaïres,  faites 
s>  feulement  en  haine  ou  par  caufe  de  religion , 
3>  n'auroient  lieu,  tant  pour  le  pâlie  que  pour  l'a- 
»>  venir,  entre  les  fujets  du  roi  (i)  33. 

Ces  loix  formoient,  comme  l'on  voit ,  un  droit 
général  &  réciproque  entre  tous  les  citoyens  fran- 
çais ;  mais  elles  ne  fubfiftent  plus  en  faveur  des  pro- 
teftans  :  l'édit  du  mois  d'octobre  i68j  leur  a  ôté 
toute  leur  force  à  cet  égard,  &  elles  n'ont  plus 
d'effet  que  pour  les'catholiques. 

On  pourroic  même  douter ,  d'après  les  termes  gé- 
néraux de  cetédit,  fi  les  catholiques  eux-mêmes 
peuvent  encore  les  oppoftr  aux  difpofitions  que  la 
haine  de  leur  cuite  dicte  à  des  parens  engagés  dans 
le  proteftantifme. 

Mais  comme  l'édit  n'a  été  fait  que  contre  les 
réformés,  &  qu'il  feroit  abfurde  de  tourner  au  pré- 
judice de  la  religion  ,  ce  qui  a  été  introduit  en 
fa  faveur ,  il  faut  tenir  pour  confiant  que ,  depuis 
io'Sy,  comme  auparavant,  fi  un  proteftant  exhé- 
rédoit  ou  privoit  Tes  héritiers  catholiques,  par  la 
feule  confédération  de  leur  catholicité,  les  difpo- 
fitions feroient  nulles,  &  déclarées  telles  fans  hé- 
fiter. 

En  feroit-il  de  même  ,  fi  ces  difpofitions étoient 
faites  par  un  homme  domicilié,  dans  un  pays  tel 
que  la  Hollande  où  toutes  les  religions  font  to- 
lérées, mais  dont  les  biens  fe  trouvoient  par  la 
fuite  en   France? 

Cette  queftion  s'eft  présentée  au  parlement  de 
Paris  en  1777.  Voici  les  faits  qui  y  ont  donné 
lieu. 


(1)  Voyez,  ci-devant ,  feâ:.  3  ,  l'arrêt  rendu  d'après  cette 
iàifpofition  le  25»  février  1668, 
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Sur  la  fin  du  fiècle  dernier ,  vivoit  en  Hollande 
une  très-riche  propriétaire ,  nommée  la  baronne 
de  Walkemburg.  Elevée  dans  le  proteitantifme ,  elle 
avoit  pour  fa  religion  le  zèle  &  l'ardeur  qui  lui 
avoient  été  infpirés  par  Tes  miniftres  :  le  plus  grand 
malheur  qu'elle  envifageoit  pour  fa  poftérité,  étoit 
qu'elle  Te  détachât  des  dogmes  de  Calvin,  &  ren- 
trât un  jour  dans  le  fein  de  l'églife  romaine.  De 
triftes  circonstances  contribuèrent  à  l'indifpofer  en- 
core davantage  :  les  religionnaires  venoient  d'être 
proscrits  en  France;  elle  voy oit  d'ailleurs  la  dame 
de  Rencurel  3  fa  Mile  unique,  profefler  une  religion 
qu'elle  réprouvait,  &  c'étoit  pour  elle  un  profond 
fujet  de  douleur.  C'eft  dans  ces  difpofitions  qu'elle  fie 
fon  teftament,  le  21  mai  16^4  :  par  cet  acte  elle 
inftituoit  fa  fille  héritière,  à  la  charge  que  les  biens 
de  la  fucceflion  feroient  fidéicommuTés  jufqu'à  la 
quatrième  génération ,  &  administrés  par  fes  exécu- 
teurs teftamentaires,  qui  en  remettraient,  fa  vie 
durant,  tous  les  fruits  &  revenus;  qu'après  fa  mort 
les  mêmes  adminiflrateurs  verferoient  annuellement 
les  deniers  de  leur  recette  dans  les  mains  de  ceux 
de  fes  enfans  qui  profefTeroient  la  religion  ré- 
formée, àl'exclufïon  des  papiltes,  &  qu'il  en  feroit 
ainfi  ufé  ,  jufqu'à  ce  que  les  quatre  degrés  de  la 
fubftitution  fuflent  remplis. 

Au  mois  de  novembre  1609,  la  teftatrice  mourut; 
le  teftament  fut  ouvert ,  &  néanmoins  on  laïfîa  la 
dame  de  Rencurel  jouir  par  fes  mains  du  fidéicom- 
mis.  En  1703  ,  elle  fit  prêter  le  ferment  de  fidélité 
pour  la  terre  de  Walkemburg,  auxétatsdeHollande, 
au  nom  defon  fils  Jean-George  de  Rencurel ,  alors 
âgé  de  fept  ans. 

En  1725* ,  Jofine  de  Rencurel,  fille  de  la  dame 
de  Rencurel  qui  venoit  de  mourir,  abjura  publique- 
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ment  la  religion  catholique ,  pour  pouvoir  donner  à 
fon  frère  Jean-George  de  Kencurel lexclufion  pro- 
noncée par  le  teftament  de  i6p4;&enconféquence, 
elle  fe  fie  envoyer  en  pofieifion  du  fidéicommis 
par  arrêt  du  haut-con(eil  de  Hollande,  fous  l'ad- 
miniftration  du  fieur  Putter. 

Le  fieur  Flicher ,  qui  avoit  été  auparavant  chargé 
de  cette  adminiltration,  éleva  une  ditficulté;  il  pré- 
tendit que  la  demoifelle  de  Rencurcl  devoit  donner 
une  caution  qui  adureroit  queles  revenus  ne  feroient 
point  tranfportés  en  France ,  &  qu'ils  feroient  ref- 
titués  dans  le  cas  où  elle  quitteroit  la  religion 
proteftante.  Un  iecond  jugement  de  la  même  cour 
trancha  cette  conteftation,  &  enjoignit  (implement 
de  compter  à  la  demoilelle  de  Rencurel  les  revenus 
du  lîdéicommis,  auili  long-temps  qu'elle  feroit  pro- 
feilion  de  la  religion  réformée,  &  que  les  defeen- 
dans  de  la  damedeWaikemburgnela  profefleroient 
pas. 

En  1727,  la  demoifeile  de  Rencurel  époufa  le 
fieur  Maudry ,  citoyen  de  Genève  ;  &  par  un  autre 
arrêt  du  17  juillet  1636,  celui-ci  fe  fit  fubroger 
au  fieur  Putter  dans  l'adminiftration  des  biens. 

Le  lieur  Maudry  profita  de  cette  adminiftration 
pour  vendre  la  plus  grande  partie  de  la  fucceflion 
fidéicommiflee  ,  &  il  en  emporta  le  produit  en 
France  Sa  mort  arrivée  le  13  décembre  1762,  fut 
fuivie  en  1 767,  de  celle  de  fa  femme;  &.  ils  laifsèrent 
pour  unique  héritière  une  fille  mariée  au  baron  de 
Bagge. 

En  1773  »  ^a  ^e  ^e  ^ean  George  de  Rencurel , 
qui  n'avoir  eu ,  comme*  catholique  ,  aucune  part  au 
fidéicommis,  s'eft  pourvue  au  châtelet  contre  la 
baronne  de  Bagge,  en  compte  &  partage  des  fruits 
&  biens  provenans  de  la  fucceflion.  de  la  baronne 
de  Walkemburg  fa  bifaïeule. 
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La  baronne  de  Bagge  oppofa  la  claufe  du  tes- 
tament de  celle  ci,  par  laquelle  les  enfans  catholi- 
ques de  fa  fille  étoient  privés  du  fidéicommis;  & 
foutint  par  cette  raifon  que  Jean  George  de  Ren- 
curel,  ayant  toujours  vécu  dans  la  catholicité,  n'a- 
voit  eu  aucun  droit  aux  biens  dont  il  s'agiiïoit,  Se 
que  fa  fille,  vivant  dans  la  même  religion,  ne 
pouvoit  pas  y  prétendre  davantage. 

Cette  défenfeétoitmalfe'ante dans  la  bouche  de  la 
baronnedeBaggequivenoitelle  même  d'embralTer 
le  culte  romain  i  mais  la  demoifelle  de  Rencurel 
étant  venue  à  mourir  pendant  l'inftance  ,  fans  laiffèr 
aucun  fucceffeur  habile  à  recueillir  les  droits  qu'elle 
prétendoit  avoir  à  la  fubftitution ,  la  queftion  s'eft 
trouvée  réduite  aux  fruits  qui  avoientété  perçus 
pendant  fa  vie  &  celle  de  fon  père,  fur  leur  part 
dans  les  biens  fidéicommifles. 

Pour  apprécier  la  demande  en  compte  Se  reftitu- 
tion  de  ces  fruits,  il  falloit  examiner  fï  l'exclufion 
prononcée  par  le  teftament  de  1694  contre  les  en- 
fans  catholiques  étoit  valable.  La  négative  fup- 
pofée,  la  dame  Maudry  avoit  légitimement  joui 
de  tout,  &  la  baronne  de  Bagge  fa  fille  n'avoit  rien 
à  reftituer.  Mais  dans  l'hypothèfe  contraire  ,  la  ref- 
titution  des  fruits  perçus  devenoit  d'autant  plus  in- 
difpenfable,  queles  fieur  &dame  Maudry  s'étoienc 
mis  par  plufieurs  lettres  écrites,  d'abord  au  fieur 
de  Rencurel ,  frère  de  celle-ci,  &  enfuite  à  fa  fille, 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  invoquer  les  lois  qui 
laiflent  aux  poiTefieurs  de  bonne  foi  tous  les  fruits 
dont  la  perception  a  précédé  les  pourfuites  exercées 
contr'eux  judiciairement. 

Ainfi  la  queftion  devoit  être  jugée  entre  les  créan- 
ciers delà  demoifelle  de  Rencurel  &  la  baronne  de 
Eagge,  quoique  tous  catholiques,  comme  elle  eût  dût 
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l'être  entre  la  demoifeîle  de  Rencurel  elle-même  & 
la  dame  Maudry ,  c'elt-à-dire,  entre  une  catholique 
Se  une  protestante. 

Lesexhérédations  étant  odieu Tes  (difoientlesre- 
préfentans  de  la  demoifelie  de  Rencurel),  elles  ne 
peuvent  légitimement  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
font  néceflaires  pour  maintenir  les  lois  d'un  état 
&  y  conferver  les  bonnes  mœurs.  &  non  pas  lors- 
qu'elles n'ont  d'autre  but  que  de  fatisfaire  le  cruel 
caprice  d'un  père  ou  d'une  mère  irritée.  Or,  il  eft 
ailé  de  voir  lequel  de  ces  deux  caractères  convient 
le  mieux  à  i'exhérédation  ordonnée  par  la  baronne 
de  Walkemburg.  Elle  déshérite  ceux  de  les  dei- 
cendans  qui  ne  profefieroient  pas  la  religion  réfor- 
mée ;  &  elle  étoit  foumife  aux  lois  d'un  gouver- 
nement qui  n'exige  pas  l'unité  de  religion.  La 
confeffion  d'Ausbourg  en  eft  ,  à  la  vérité,  la  reli- 
gion dominante  ;  mais  la  tolérance  de  toutes  les 
cpnfeffions  pofîïbles  v  eft  admife  :  il  eft  permis  aux 
catholiques  d'y  exercer  publiquement  leur  religion. 
Plulîeurs  traités  portent  qu'ils  auront  des  temples 
où  ils  pourront  célébrer  leurs  m  y  Hères  ;  ils  font 
habiles  à  recueillir  les  fucceflions  ab  imejlat  & 
testamentaires  ;  enfin,  un  catholique  peut  époufer 
une  proteftante,..*  Certainement ,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  exhéréder  ceux  de  leurs  enfans  qui  ne 
profeflent  pas  leur  religion  (r)  ;  ce  feroit  une 
contradiction  gbfurde  ,  qui  feroit  naître  les  troubles 


(i)  Le  défenfeur  des  créanciers  de  la  démo! Telle  de 
Roncurcl  aurait  pu  citer,  à  L'appui  de  cette  afiertion  , 
l'art.  ::  de  l'édit  de  pacificarion  de  Gard  du  18  novembre 
iÇ7<ï,  &  les  placards  des  étrUs-g-ir.iraux  des  4  mai  &  14 
oâôbre  i6)j.  W;  ez  Voèc ,  for  le  digeile  ,  iiv.  5  ,  tir.  i  , 

.      qu'on 
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qu'on  a  voulu  prévenir.  Tous  les  enfans  catholiques 
&  proteftans  fuccèdenc  également  à  leur  père  & 
à  leur  mère.  Un  tefhment ,  qui  déshérite  ceux  des 
enfans  qui  ne  protsflTent  pas  telle  ou  telle  religion  , 
eft  donc  contraire  aux  lois  de  Hollande ,  parce 
qu'il  ne  tend  qu'à  troubler  l'ordre  public... 

D'après  cela  ,  quel  feroit  le  fort  de  Pexhéréda- 
tion  portée  au  teftamer.t  de  la  baronne  de  Wal- 
kemburg,  devant  les  tribunaux  même  de  Hollande? 
L'exhérédation  feroit  caflee ,  comme  contraire  à 
une  loi  pofitive  ,  comme  ne  tendant  qu'à  corrompre 
les  mœurs,  troubler  l'ordre  public ,  bouleverfer  les 
lois  de  l'état,  comme  brifant  les  liens  des  plus  faims 
traités  ,  &  enfin  ,  comme  profanant  tout-à -la-fois 
ee  qu'il  y  a  de  plus  facré ,  le  droit  public,  le  droit 
des  gens ,  &  le  droit  naturel. 

Si  tel  eft  néceflairement  le  jugement  que  la  ba- 
ronne de  Bagge  auroit  à  attendre  des  tribunaux  de 
Hollande  ,  quand  même  elle  profeiïeroit  encore  la 
religion  proteftante  ,  que  doit-elle  donc  efpérec 
en  fe  préfentant  à  la  France,  qu'elle  femble  avoir, 
adoptée  pour  fa  patrie ,  devant  des  tribunaux  ca- 
tholiques ,  dont  elle  a  embraflé  les  dogmes  fa- 
crés  ? . . . . 

Le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  rendu  en  1777, 
a  condamné  ia  baronne  de  Bagge  à  rendre  compte 
aux  créanciers  Rencurel  des  deniers  touchés  par  !e 
fieur  Maudry  &  fa  femme  ,  provenans  du  fidéi— 
commis  de  la  dame  de  Walkemburg  ,  &  à  lui  com- 
muniquer l'inventaire  &  les  pièces  concernant  la 
fucceflion  de  la  fille  de  la  dame  de  Walkem- 
burg (1). 

(1)  Journal  des  caufes  célèbres,  tom.  3?. 
Suppléai.  Tom%  l.  G 
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Cet  3rrêt,  comme  il  efl:  aifé  de  le  voir,  jugeoit 
bien  clairement  qu'une  exhérédation  ,  prononcée 
même  en  Hollande ,  par  un  motif  de  haine  contre 
la  religion  catholique,  ne  formoit  qu'un  titre  nul  , 
&  mettoit  celui  qui  en  avoir  profité  dans  le  cas  de 
reftituer  les  fruits  àss  biens  fur  lefquels  elle  frap- 
poit. 

Cette  décifïon  ne  paroiffoit  pas  fufceptible  de  la 
moindre  critique.  Cependant  les  héritiers  béné- 
ficiaires ,  les  légataires,  les  exécuteurs  du  teftament, 
&  les  créanciers  de  la  demoifelle  de  Rencurel , 
s'étant  pourvus  au  confeil  lur  le  fondement  d'une 
contravention  que  renfcrmoit  une  claufe  de  l'arrêt 
à  l'ordonnance  du  faux  ,  il  efl  d'abord  intervenu 
un  jugement  du  y  octobre  1778 ,  qui  a  caflé  celui 
du  parlement  de  Paris  ;  &  par  arrêt  définitif  du  5* 
mars  178 1 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Devin  de  Ga- 
îande  ,  maître  des  requêtes  ,  le  roi  a  déclaré  «  les 
j>  repréfentans  de  la  demoifelle  de  Rencurel ,  non- 
»  recevables  en  leurs  demandes  en  compte  &  par» 
■»  tage  des  fucceffions  des  dames  de  Walkemburg 
»  ce  de  Hertoçe ,  ainfi  que  du  fidéicommis  porté  au 
»  teftament  de  ladite  dame  de  Walkemburg.  >j 

Il  ne  faut  pas  croire  que  par  cet  arrêt  le  confeil 
ait  détruit  la  maxime  coniaerce  par  celui  du  par- 
lement de  Paris.  Non  :  il  a  feulement  jugé  que  le 
cas  dont  il  s'agiffoit  n'étoit  point  paflible  de  l'ap- 
plication de  cette  maxime.  En  effet,  &  c'eft  une 
vérité  déjà  reconnue  par  les  détails  qui  précèdent, 
il  y  avoit  dans  l'efpèce  des  circon fiances  très-par- 
ticulières. Avant  d'enfreindre  les  difpofitions  d'un 
teftament ,  difoit  la  baronne  de  Bagge ,  il  faut 
l'anéantir  ;  mais  cet  anéantifienunt,  il  n'y  a  que  le 
tribunal  du  lieu  où  la  fucceflion  a  été  ouverte, 
ceft-à-dire  le  haut-çonfeil  de  Hollande,  quipuiffe 
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le  prononcer.  Or,  ce  tribunal  a  déjà  jugé  par  trois 
arrêts  difrerens ,  que  le  teftament  de  la  came  de 
Walkemburg  n'eft  pas  contraire  aux  lois  des  Pro- 
vinces-Unies. Il  s'élève  d'ailleurs  en  faveur  de  cet 
acte  une  conhdération  plus  puifiante  encore  ;  il  a 
été  refpe&é  de  toutes  les  parcies,  depuis  Tannée 
i6po4  année  de  la  mort  de  la  teftatrice ,  jufquau 
mois  de  mars  1773  >  ou  ^a  demoifelle  de  Rencurt;! 
a  formé  fa  première  demande  au  châtelet.  Ainfi., 
pendant  foixante  quatorze  ans ,  le  teftament  a:.eu 
une  entière  exécution.  La  première  de  fes  difpo- 
fitions  cft  que,  pour  que  les  defcendans  de  la  dame 
de  Walkemburg  puifient  jouir  des  revenus  du  fonds 
qu'elle  a  laifle  en  Hollande  ,  ii  faut  qu'ils  pro- 
fèrent la  religion  protefbnte  ;  &  cette  claufe  prin- 
cipale a  toujours  été  rigoureufement  obfervée. 

Du  refte ,  on  a  déjà  vu  par  l'arrêt  du  6  juin 
1628 ,  rapporté  au  commencement  de  cette  iee- 
tion  ,  que,  pour  juger  quJune  difpofition  a  été 
dictée  par  la  haine  de  la  religion ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'elle  ait  été  faite  par  un  proteflant  en  faveur 
d'une  perfonne  de  fa  fecte  &  au  préjudice  d'un 
héritier  catholique,  parce  que  cette  préférence  peut 
être  juftifîée  par  des  motifs  étrangers  à  la  différence 
de  culte. 

C'eftcequ'a  encore  décidé  un  arrêt  du  lô  juillet 
164.7,  rapporté  au  journal  des  audiences,  tom.  3, 
liv,  11,  chap.  14,  édit.  de  1733.  Il  s'agiiToit  d'une 
donation  entre-vifs  ,  que  des  collatéraux  arguoient 
de  nullité  ,  fous  prétexte  que  le  donateur  &  le  do- 
nataire étoient  protefbns,  tandis  qu'ils  fàifoient, 
eux  ,  profefiîon  du  culte  romain.  M.  Tavocat  gé>- 
néral  Talon  obferva  que  «  les  exhérédations  en 
û3  haine  &  pour  caufe  de  religion  font  nulles  ;  mais 
"  que  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne.puiiTe  .avoir 
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3»  prédile&ion  pour  celui  qui  eft  dans  la  comma- 
«  nion  de  la  même  croyance ,  &  ne  s'enfuit  pas 
»  delà  qu'on  lui  donne  en  haine  de  la  religion.  » 

On  trouve  au  même  endroit  un  autre  arrêt  du 
Ï12  avril  16$  ç  ,  qui  juge  précifément  la  même 
choie  au  fujet  d'une  donation  faite  par  la  dame  de 
JVÎandegris  à  un  avocat  proteftant ,  qui  étoit  éga- 
lement attaquée  par  des  collatéraux.  MM.  les  gens 
du  roi  difoient  en  cette  occafïon  ,  qu'à  la  vérité 
l'art.  26  de  1  edit  de  Nantes  s'appliquoit  aux  dona- 
tions faites  au  préjudice  d'un  héritier  collatéral  , 
comme  à  celles  qui  privoient  un  héritier  en  ligne 
direâe  ,  «  lorfqu'il  paroiflbit  que  la  difpofition 
»  n'avoit  point  eu  d'autre  motif  que  celui  de  la 
»  religion  ;  mais  que  celui  qui  attaque  une  dona- 
s>  tion  qui  eft  en  bonne  forme  par  le  vice  du 
»  motif  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  eft  obligé  de 
9»  rapporter  la  preuve  de  ce  motif,  &  que  ce  n'eft 
a»  pas  à  celui  qui  a  pour  foi  un  a&e  authentique ,  de 
*»  rapporter  la  preuve  de  l'amitié  qui  a  été  le  motif 
»>  de  la  libéralité  du  donateur  ;  que  jufques  à  pré- 
as  fent  il  n'y  a  aucune  loi  reçue  dans  le  royaume, 
sa  qui  défende  à  ceux  qui  font  profeflîon  de  la 
n  religion  prérendue  réformée,  de  donner  à  ceux 
»>  qtù  font  de  leur  communion,  &  que  ce  feroit 
»  leur  ôter  la  liberté  de  donner,  lorfqu'ils  ont  un 
»  héritier  préfomptif,  qui  fait  profeflion  d'une  reli- 
»  gîon  différente ,  ii  cela  étoit  fuffifant  pour  dire 
3>  que  la  donation ,  qui  fait  toujours  préjudice  à 
3»  l'héritier ,  eft  faite  en  haine  de  la  religion.  » 

50.  Nous  avons  dit  que  ,  pour  annuller  une  dif- 
pofition par  le  moyen  Ab  irato  ,  il  falloit  que  la 
haine  alléguée  par  l'héritier  légitime  îixi  clairement 
liée  avec  la  libéralité  dont  il  prétendoit  qu'elle  avoic 
été  le  motif. 
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C'eft  ce  qu'établiflbit  M.  l'avocat  généra!  le 
Nain  ,  lors  d'un  arrêt  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  fous  la  date  du  16  février  1707.  Il  étoit 
queftion  du  teftament  fait  par  Anne  Loyfon  au 
préjudice  de  Marie-Anne  Perigon  fa  fille ,  mariée 
a  Denis  le  Roy.  La  caufe  portée  à  l'audience , 
M.  l'avocat  général  a  dit,  «  que  la  libéralité  étant 
33  l'objet  du  teftateur ,  tout  teftament  qui  n'avoit 
»  pas  ce  principe  ,  &  qui  étoit  fait  en  haine  uni- 
»  quement  de  l'héritier ,  étoit  nul  ;  qu'il  falloit  pour 
»  cela  deux  conditions  :  l'une,  qu'il  y  eût  un  fujet 
33  de  haine  ;  l'autre ,  que  ce  fujet  eût  donné  lieu 
»  au  teftament  :  qu'on  ailéguoit  ,  1°.  l'inégalité 
»  établie  entre  les  enfans  par  le  teftament  ,  2°;  fin- 
»  terdidion  prétendue  que  le  Roy  avoit  voulu 
»  faire  faire  de  la  teftatrice  ; . . . .  qu'à  l'égard  de 
33  l'inégalité,  fi  ce  moyen  avoit  lieu,  il  détrniroie 
»  tous  les  teftamens  où  il  n'y  auroit  pas  une  égalité 
»  entière  entre  les  héritiers ,  &  ce  feroit  détruire 
3»  la  loi  qui  permet  certains  avantages;.....  que 
»  pour  l'interdiction ,  le  Roy  l'avoit  demandée  , 
3j  &  en  avoit  été  débouté,  &  quatre  jours  après 
»  la  fentence ,  paroît  le  codicille  :  mais  cela  ne 
»  juftifie  point  que  c'ait  été  le  motif  du  codicille; 
33  &  au  contraire ,  de  quatre  héritiers  ,  le  Roy  ,  à 
s»  la  vérité  ,  n'a  pas  tout  l'avantage  dans  le  tefta- 
j»  ment  ;  &  Perigon ,  qui  n'avoit  point  été  de  l'avis 
»  de  l'interdiction  ,  eft  légataire  univerfel  ;  mais 
»  Santus  ,  qui  avoit  dans  le  procès-verbal  dit  tout 
j>  ce  qui  étoit  de  plus  fort  pour  porter  le  juge  à 
«  l'interdiction,  &  s'étoit  enfuite  rapporté  au  juge, 
»  eft  aufli  légataire  univerfel.  Lepinay ,  au  con- 
»  traire,  qui  n'avoit  point  été  de  l'avis  de  Tinter-* 
3»  diction  ,  a  le  même  fort  que  le  Roy,  Ainfi  ,  la 
«  teftatrice  n'a  donc  point  pris  pour  modèle  de 
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»  fon  codicille  ,  le  fetitiment  que  fes  enfans  avoîent 
y>  eu  dans  l'interdiction.  Donc,  ce  n'eft  point  là 
3j  Ton  motif.  » 

Fer  l'arrêt  cité,  la  cour  a  ordonné  la  délivrance 
des  legs. 

C'eft  fans  doute  aufli  fur  un  défaut  de  connexité 
entre  les  faits  de  haine ,  &  les  difpofitions  attaquées 
par  le  moyen  Ab  irato  y  que  font  fondés  les  arrêts 
des  10  mai  1710  &  17  juillet  1717,  dont  il  eft 
parlé  dans  la  collection  de  Denizart. 

Dans  l'efpèce  du  premier,  M.  de  Béthune  avoit 
eu  dix-huit  procès  contre  fon  aïeule ,  dont  il  atta- 
quoit  le  teftament  ;  &  il  ofTroit  de  prouver,  non- 
feulement  qu'elle  avoit  menacé  de  le  déshériter, 
imis  même  qu'elle  avoit  refufé  de  le  voir. 

Dans  l'efpèce  du  fécond ,  la  marquife  de  Belle- 
forière ,  réduite  à  fa  légitime  par  la  marquife  de 
Soyecourt  fa  mère,  fondoit  fon  action  Ab  irato 
fur  les  demandes  multipliées  qu'elle  avoit  été  forcée 
d'élever  contre  celle-ci. 

Néanmoins  l'un  &  l'autre  arrêts  ont  confirmé  les 
teftamens  dont  il  s'agifïbit. 

Section    V. 

De  quelle  manière  doit  être  prouvée  la  haine  qui 
fcrt  de  bafe  à  Vaâion  Ab  irato. 

Dans  une  action  Ab  irato,  il  y  3  trois  manières 
de  prouver  la  haine  qui  doit  en  être  le  fondement  j 
favoir  : 

Les  a&es  même  dont  on  prétend  que  cette  haine 
a  été  le  principe  ; 

Les  autres  titres  dans  lefquels  il  en  exifte  des 
traces  -, 
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Et  enfin,  les  témoins,  aux  yeux  de  qui  elle  a 
été  manifeftée  par  des  faits  que  l'écriture  n'a  pu 
conftater  au  moment  où  ils  fe  paffoient. 

i°.  Il  n'eft  point  douteux  que  la  meilleure  preuve 
qui  puifïe  être  apportée  de  la  haine  du  donateur , 
ne  foit  ceile  que  font  éclater  les  termes  ou  l'efprit 
de  la  difpofition  attaquée  par  le  moyen  Ab  irato* 
Aulîi ,  a-t-on  remarqué  plus  haut  que  ce  moyen  eft 
admis ,  même  en  collatérale ,  lorfqu'il  eft  appuyé 
fur  une  preuve  de  ce  genre. 

On  a  vu  ci- devant,  feclion  2,  que  l'arrêt  du 
9  mai  1712,  qui  a  cafle  le  teftament  de  M.  le 
Camus  comme  fait  Ab  iraio  ,  a  tu  principalement 
pour  motif  la  preuve  de  haine  qui  rélultoit  de  ce 
que  le  teftateur ,  après  avoir  inftitué  la  demoifelle 
de  Nicolaï  la  légataire  univerfelle ,  appeloit ,  en 
cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans  enfans ,  des  parens 
collatéraux ,  par  préférence  à  MM.  de  Nicolaï  de 
de  GoufTainville.  La  demoifelle  de  Nicolaï  fou- 
tenoit  que  ,  fi  cette  préférence  étoit  odieufe  ,  on 
pouvoit  bien  déclarer  nulles  les  causes  qui  Téta- 
bliflbient;  mais  que  le  legs  devoit  fubfifter.Le  legs 
eft  pur  &  fimple,  difoit-elle;  le  teftateur  me  donne 
fans  condition  tous  les  biens  dont  il  peut  dirpofer 
par  la  coutume.  Que  les  conditions  qui  fuivent , 
impofent ,  fi  l'on  veut ,  une  charge  au  legs ,  encore 
eft -il  certain  qu'elles  n'en  fufpendent  pas  l'effet; 
loin  de  lui  donner  atteinte ,  elles  fuppofent  au  con- 
traire qu'il  fera  exécuté. 

M.  l'avocat-  général  Chauvelin  a  fait  voir  l'illu- 
fion  &  le  vide  de  ces  défaites.  «  Nous  remarquerons 
»  d'abord  ,  a-t-il  dit ,  qu'il  eft  très-indifférent  pour 
»  la  décifîon  de  cette  caufe  ,  de  divifer  la  claufe 
33  en  deux  ou  trois  parties.  Il  eft  confiant  que  les 
w  premiers  termes  renferment  la  difpofition  uni» 
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33  verfelle  au  profit  de  la  demoifelle  de  Nicolaï,  le 
33  refte  contient  les  conditions  fous  lefquelles  le 
33  teftateur  a  voulu  qu'elle  eût  Ton  effet. 

33  Notre  defiein  n'eft  pas  de  mettre  la  cour  en 
33  état  de  décider  fi  ces  conditions  font  valables  ou 
33  non.  Cette  queftion  ne  pourroit  regarder  que  les 
33  héritiers  de  la  demoifelle  de  Nicolaï,  qui,  pour 
33  les  agiter,  feroient  obligés  d'attendre  qu'elle  eût 
33  recueilli  le  legs  univerlel.  Nous  nous  propofons 
33  de  découvrir  quel  a  été  le  motif  du  teftateur,  ce 
33  qui  l'a  obligé  de  difpofer  de  la  forte.  Quelle  voie 
33  plus  sûre  &  plus  courte  que  de  fe  fervir  de  fes 
33  difpofitions ,  &  de  juger  de  ce  qu'il  a  voulu  faire 
33  par  ce  qu'il  a  fait  ! 

33  Le  teftament  en  entier  contribuera  donc  I  pé- 
33  nétrer  quel  a  été  le  motif  de  jM.  le  Camus;  toit 
33  la  dilpofition  principale,  foif  les  conditions  qui 
33  1  accompagnent ,  tout  eft  également  fon  ouvrage  ; 
33  &.  s'il  étoit  vrai  que  les  conditions  oppofées  au 
33  legs  univerfel  fuflent  l'effet  de  la  haine  de  M.  le 
33  Camus  contre  fon  petit-fils,  on  ne  pourroit  pas 
33  avec  vraifemblance  les  détacher  de  la  dilpofition 
33  univerfelle,  pour  lui  donner  un  autre  motif. 

33  U  n'eft  pas  polïible  de  croire  qu'un  teftateur  ^ 
33  dans  le  même  teftament ,  foit  engagé  fucceflive- 
33  ment  par  des  mouvemens  de  haine ,  ou  par  des 
33  fentimens  raifonnables  d'une  prédilection  bien 
33  fondée ,  &  que  la  même  proportion  ait  été  gar- 
33  dée  dans  les  charges  &  conditions  du  legs,  fur- 
as  tout  lorfque  les  conditions  &  les  difpofitions 
v  tournent  au  préjudice  de  la  même  perfonne. 

33  II  ne  faut  donc  pas  féparer  ce  legs  des  charges 
33  que  M.  le  Camus  y  a  ajoutées  :  fi  elles  font  vi- 
es cieufes  ,  elles  doivent  entraîner  la  dilpofition  uni- 
x  verfelle  ;  tout  part  du  même  principe  31. 
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Ces  réflexions  judicieufes  ont  déterminé  l'arrêt 
cité. 

i0.  Quand  l'acte  dont  on  prétend  que  la  haine 
a  di&é  les  difpofitions  ,  ne  renferme  rien  d'où  Ton 
puhTe  inférer  la  preuve  de  ce  fait  ;  fi  cette  preuve 
exifte  dans  d'autres  titres  ,  la  caufe  de  l'héritier 
n'en  eftguères  moins  sûre9  fur-tout,  comme  l'ob- 
fervoit  M.  l'avocat-général  d'Aguefleau  de  Frefne, 
à  l'audience  du  premier  mai  1782  ,  lorfque  la  haine 
eft  invétérée  (  1  ). 

Elle  eft  prefqu'également  certaine ,  il ,  à  des 
commencemens  de  preuve  par  écrit,  ou  à  des  cir- 
conftances  graves  &  avouées,  l'héritier  légitime 
offre  de  joindre  la  preuve  teftimoniale. 

C'eft  ainli  que,  par  un  arrêt  interlocutoire  dont 
nous  ne  trouvons  point  la  date ,  mais  qui  a  été 
certainement  rendu  dans  l'affaire  des  Gamot,  rap- 
pelée ci-devant  feétion  4,  les  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  qui  avoient  été  forcés  de  plaider  contre 
leur  père  ,  ont  été  admis  à  prouver  par  témoins 
les  faits  de  haine  &  de  colère  qu'ils  articuloient  (2). 

C'eft  ainli  que,  par  un  autre  arrêt  du  6  février 
1686,  quelques-uns  des  enfans  de  M.  le  Boultz, 
confeiller  au  parlement,  ont  obtenu  la  permiffion 
de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
de  la  haine  qu'ils  foutenoient  avoir  préfidé  à  fes 
difpofitions  de  dernière  volonté  (3). 

On  a  agité  dans  la  caufe  jugée  fur  les  conclufîons 
de  M.  d'Aguefleau  le  2.3  mars  1694.,  une  queftion 
qui  fembleioit  n'avoir  pu  en  être  une  :  c'étoit  de 


(1)  Voyez  ci-devant,  feft.  4. 

{%)  Çaulès  célèbres   de  Gayot   de  Pitaval ,  tome  19 , 
page  2,7. 

(3)  Idem,  page  170. 
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favoir  fi  les  papiers  domeftiques  d'un  teftateur 
peuvent  être  employés  par  (on  héritier  légal , 
comme  preuves  de  la  haine  dont  il  étoit  animé 
contre  lui ,  en  difpofant.  Voici  comment  s'expli- 
quoit  M.  d'Agueûeau  ,  pour  établir  l'affirmative: 
«  Qu'on  ne  dife  pas  que  ces  papiers  (ont  des 
33  pièces  informes  ,  imparfaites  ,  des  projets  mal 
»  conçus  ,  fans  ordre  &  fans  fuite  ,  qui  n'au- 
»  roient  été  fuivis  d'aucune  exécution  ;  car  bien 
»  loin  que  de  pareilles  réflexions  puiflent  com- 
»  battre  la  force  de  ces  écrits ,  c'efl:  ce  qui  achève 
»  de  les  rendre  décidfs.  —  Ce  n'eft  point  dans 
»  des  titres  authentiques  qu'on  doit  chercher  la 
»  preuve  de  la  haine  d'un  teftateur.  Quel  eft  le 
»  père  affez  aveuglé  par  la  paiïîon,  pour  la  confier 
»  au  public  dans  des  actes  folennels  <  &  ne  voit-on 
»  pas  au  contraire  que  tous  ceux  qui  ont  conçu 
»  le  defïein  injufte  de  dépouiller  leurs  enfans  des 
«  biens  que  ia  nature  leur  avoit  defUnés ,  ne 
»j  laiflent  échapper  aucune  preuve  de  leur  colère 
ij  dans  leur  teftament,  &  que,  par  une  précaution 
w  plus  funefre  à  leurs  héritiers  qu'une  déclaration 
»  ouverte  de  leur  haine  &  de  leur  reffentiment, 
»>  ils  empruntent  le  langage  d'un  véritable  père, 
»  dans  le  temps  même  qu'ils  en  ont  perdu  les 
»  fentimens  ?  —  Jamais  on  ne  parviendroit  à  la 
»>  connoiflance  des  véritables  motifs  qui  ont  inf» 
>î  pire  un  teftament ,  fi  on  rejetoit  des  preuves 
»  pareilles  à  celles  qu'on  allègue  en  cette  caufe. 
»»  Difons  même  qu'elles  font  plus  forte?  que  toutes 
*»  celles  qu'on  pourroit  rapporter  ;  elles  portent 
3>  un  caractère  de  naïveté,  de  fincérité,  de  vérité, 
»'  qui  les  met  à  couvert  de  tout  foupçon,  C'efr, 
»  dans  ces  mémoires  informes  &  imparfaits,  mal 
«  conçus  &  encore  plus  mal  digérés ,  que  Ton 
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»  connoît  mieux  tous  les  fentimens  de  celui  qui 
»  les  a  écrits.  Par-tout  ailleurs  il  a  cherché  à  fe 
»  cacher  aux  yeux  du  public;  c'eft-là  qu'il  s'eft 
»  dépeint  tel  qu'il  étoit  à  fes  propres  yeux  ;  c'eft 
»>  dans  cet  intérieur  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'on  dût 
33  jamais  pénétrer,  c'eft  dans  ce  fecret  où  il  n'a- 
93  voit  point  d'autre  témoin  de  fa  pafîion  que  lui- 
33  même  ,  qu'il  a  découvert  tous  les  mouvemens 
33  de  Ton  cœur  ;  que ,  s'il  eft  permis  de  s'expli- 
33  quer  ainfi ,  il  a  fait  voir  toute  Ton  ame ,  & 
33  que  la  peinture  qu'il  en  a  faite  a  été  d'autant 
33  plus  fidelle  ,  qu'il  ne  fongeoit  qu'à  exprimer  ce 
»>  qui  fe  paflbit  au -dedans  de  lui  ,  même  fans 
93  vouloir  en  faire  un  portrait  capable  de  plaire 
>3  aux  autres  hommes  33. 

30.  Que  doit-on  décider,  lorfque  celui  qui 
allègue  la  haine ,  n'en  apporte  aucune  preuve 
écrite,  aucun  indice  avoué,  &  demande  ample- 
ment à  faire  entendre  des  témoins  qui  puiflent 
en  rendre  compte  ? 

Cette  queftion  dépend  des  mêmes  principes  que 
celle  qui  eft  traitée  par  rapport  à  un  objet  fem- 
blable  ,  dans  la  feclion  1  de  l'article  Suggestion. 
Ainfi  voyez  ce  mot. 

Section    VI. 

Effet  de  V action   Ab  irato. 

L'action  Ab  irato  anéantit  toutes  les  difpofîtions 
des  aftes  contre  iefquels  elle  eft  jugée  avoir  été 
juftefrjërit  intenrée.  Voilà  (on  effet  général. 

Delà  ,  ces  arrêts  fans  nombre  qui ,  en  pareil  cas , 
ont  ordonné  purement '&  fimplement  que  les  hé- 
ritiers légitimes  viendraient  à  partage  ,  fuivant 
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la  coutume  :  manière  de  prononcer  qui  annonce 
clairement  que,  jufqu'aux  difpofuions  particulières 
dont  eft  chargée  la  difpofitior»  univerfelle  qu'on 
déclare  nulle  ,  rien  n'eft  épargné  ni  n'échappe  à 
la  profcription. 

Les  plus  remarquables  de  ces  arrêts  font,  i°- 
celui  du  i<5  décembre  1672,  rapporté  au  journal 
des  audiences;  20.  celui  du  17  juillet  1601  ,  in- 
féré dans  les  caufes  célèbres  de  Gayot  de  Pitaval, 
tome  19  9  page  171  ;  30.  celui  du  9  mai  1712, 
rappelé  ci-devant ,  fedtion  2  ;  4.0.  celui  du  2J 
janvier  1725*,  cité  d'après  Augeard  dans  la  fec- 
tion  4.;  50.  celui  du  1$  août  1737,  rapporte 
au  même  endroit  ,   &c. 

Il  faut  cependant  convenir  que  des  confidéra- 
tions  particulières  ont  quelquefois  engagé  la  cour 
à  diftraire  de  la  nullité  qu'elles  prononçoient  par 
le  moyen  Ab  Irato  y  des  difpofitions  ou  des  legs 
qui  par  eux-mêmes  méritoient  une  certaine  faveur. 

Par  exemple  j  l'arrêt  du  3  mars  1643,  rapporté 
ci-devant  feétion  2 ,  en  mettant  hors  de  cour  fur 
l'appel  d'une  fentence  qui  déclaroit  nul  un  tefta- 
ment  fait  Ab  irato  ,  a  ordonné  qu'un  legs  de 
1200  liv.  porté  dans  cet  a<5te  au  profit  d'un  avo- 
cat ,  feroit  réduit  à  200  liv. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  feptembre  I75*p,  rap- 
porté dans  la  collection  de  Denizart ,  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  a  accordé  à  la  petite- fille 
de  la  veuve  Girardin ,  la  délivrance  d'un  legs 
de  10,000  livres  que  lui  avoit  fait  celle-ci, 
quoique  fon  teftament  eût  été  annullé  par  l'arrêt 
cité,  du  19  août  1737,  ^ans  lequel  la  légataire 
n'avoit  pas  été  partie. 

Règle  générale  :  Autant  de  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  teftateur  dont  on  caffe  la  dif- 
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pofition  univerfelle  comme  un  ouvrage  de  haine 
&  de  colère,  auroit  fait  de  fang  froid  &  en  pleine 
liberté  d'efprit ,  les  legs  modiques  qui  en  font 
partie;  autant  de  fois  on  doit  confirmer  ces  legs, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  avec  la  haine  &  la  colère 
qui  animoient  le  teftateur  ,  cette  relation  intime 
ians  laquelle  nous  avons  déjà  dit  que  le  moyen 
Ab  irato  eft  toujours  impuiflant. 

Voyez  le  traité  des  donations  de  Ricard  ;  les 
œuvres  de  Henry  s  ,*  Poulain  du  Parc ,  fur  l'art» 
igg  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  Bnllon ,  au 
mot  teftament  ;  le  Brun ,  traité  des  Juccejfions  ; 
les  plaidoyers  d'Erard  ,  &c. 

Voye^  aufîi  les  articles  Captation  ,  Exhé- 

EÉDATION  ,    LÉGITIME  ,    SUGGESTION  ,    &C. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle» 
ment  de  Flandres  ,  &  fec rétaire  du  roi,  ) 

ABJURATION  DE  PARENTÉ.  C'étoit  un 
aâe  folennel  par  lequel  on  décîaroit  qu'on  ne 
reconnoiffoit  plus  quelqu'un  pour  fon  parent,  & 
Ton  renonçoit  à  tout  droit  qu'on  auroit  pu 
prétendre  à  l'avenir  en  qualité  de  parent  dans  fa 
(ucceffion  &  fur  fes  biens. 

Les  droits  &  les  charges  qui  font  une  fuite  de 
la  parenté  étant  fondés  fur  les  liens  du  fang ,  ne 
peuvent,  félon  le  droit  naturel  &  des  gens  ,  être 
méconnus  :  on  peut  renoncer  à  la  fuccefîion  d'un 
parent  ,  mais  on  ne  ceûe  pas  pour  cela  d'être 
parent. 

On  avoit  cependant  introduit  qu'on  pouvoit 
abjurer  la  parenté  ,  c'eft-a-dire  y  renoncer. 

Cette  coutume  fut  apportée  dîns  les  Gaules 
par  les  francs. 

Le  motif  ordinaire  de  ces  fortes  d'Abjurations 
éçoit  pour  fe  rédimer  de  l'obligation  de  prendre 
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part  aux  guerres  privées  qui  avoient  lieu  entre 
deux  familles ,  Iorfque  quelqu'un  de  l'une  des 
deux  familles  avoit  commis  un  homicide,  ou  autre 
crime  ou  délit  envers  quelqu'un  d'une  autre  fa- 
mille :  les  parens  étoient  tous  obligés  de  pren- 
dre parti  chacun  de  leur  côté,  les  uns  pour  fou- 
tenir  que  l'accufé  étoit  coupable,  les  autres  pour 
foutenir  qu'il  étoit  innocent.  Les  parens  de  l'ac- 
cufé  étoient  obligés  envers  lui  à  une  efpèce  de 
garantie  ,  pour  raifon  du  fait  qui  lui  étoit  imputé. 
Cette  garantie  s'étendoit  jufqu'au  degré  auquel  on 
étoit  habile  à  fuccéder,  comme  le  dixième  fuivant 
le  droit  romain ,  le  feptième  fuivant  la  coutume 
de  Normandie. 

Ces  fortes  d'Abjurations  pouvoient  aulTi  être 
faites  pour  quelqu'autre  motif  d'honneur  &  d'in- 
térêt. 

Il  en  eft  fait  mention  dans  la  loi  Saîique , 
chap.  65. 

Il  eft  dit,  art.  premier,  que  fi  quelqu'un  veut 
fe  retrancher  de  la  parenté, /è  Je  parente  La  tollere9 
il  faut  qu'il  vienne  en  l'afiembiée  publique,  in 
mallo  j  devant  le  doyen  ou  le  centenier  ,  ante 
tunginum  aut  centenarlum  ;  que  là  il  brife  fur  fa 
tête  quatre  bâtons  d'aune,  qu'il  en  jette  les  qua- 
tre parties  au  milieu  de  l'afiembiée ,  &  que  là 
il  déclare  avec  ferment  qu'il  renonce  à  toute  pa- 
renté &  à  toute  relation  avec  ceux  qu'il  abjure. 

Art.  2.  Que  fi  enfuite  quelqu'un  des  parens  meurt 
ou  eft  tué  }  alors  celui  qui  a  abjuré  la  parenté  n'a 
aucune  part  à  la  fucceiTion  ,  ni  aux  couTpofitions 
qui  peuvent  être  faites  pour  raifon  de  l'homi- 
cide. 

Art.  5.  Si  celui  qui  a  ainfi  abjuré  eft  tué  ou 
meurt  autrement,  la   compofiuon  qui  fera  faite 
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pour  l'homicide,  ou  bien  la  fucceflîon,  ne  paflera 
point  à  les  héritiers ,  mais  appartiendra  au  riic  ou 
à  celui  auquel  le  file  jugera  à  propos  de  l'ac- 
corder. 

On  voit  par  ce  dernier  article  que  celui  qui 
avoit  abjuré  (a  parenté  avec  une  famille ,  étoit  lui- 
même  regardé  comme  étranger  à  la  famille  qu'il 
avoit  abjurée,  tellement  que  fes  parens  ne  lui  fuc« 
cédoient  point. 

Cette  Abjuration  fe  faifoit  en  préfence  du  juge: 
celui  qui  abjurait  le  faifoit  affilier  de  douze  témoins, 
qui  atttftoient  avec  lui  par  ferment  qu'à  bon  droit 
il  faifoit  cette  Abjuration. 

Cela  s'appeloit  aufli  renier  fon  lignage. 

Cet  ufage  fubilftoit  encore  en  France  du  temps 
de  Charlernagne  ,  comme  il  paroîr  par  la  loi  Sa- 
lique  ,  qui  fut  réformée  de  fon  temps  en  l'an 
7S>8. 

On  voit  dans  le  chap.  88  des  loix  de  Henri  Ier, 
roi  d'Angleterre,  qui  mourut  en  1135*  ,  que  de 
fon  temps  cet  ufage  avoit  lieu  dans  fon  royaume. 

Il  fubfîftoit  encore  dans  le  Hainaut  en  1298, 
où  il  étoit  même  bien  plus  rigoureux  :  lorfqu'il 
avoir  été  commis  quelque  homicide  dans  le  comté 
de  Hainaut,  tous  les  parens  de  celui  qu'on  fup- 
pofoit  l'avoir  commis  ,  étoient  obligés  de  com- 
paroître  dans  l'année  à  la  cour  du  comte  pour 
abjurer  l'homicide,  c'eft-à-dire,  pour  ledéfavouer, 
&  atrefter  par  ferment  que  leur  parent  n'étoit 
point  coupable;  &  fi  quelque  parent  de  faceufé 
refufoit  de  faire  ce  ferment ,  ce  même  aceufé 
étoit  réputé  coupable  de  l'homicide,  &  on  le  pu- 
niflbit  comme  tel  lorfqu'il  pouvoit  être  arrêté. 
Mais  cette  coutume  ayant  paru  injufle  ,  elle  fut 
abolie  par  la  cour  de  Hainaut. 


iii  ABLAONTE.  ABLERET. 

Le  chap.  4-y  des  anciennes  coutumes  de  Hainaut 
intitulé  de  fourjure  abolit  porte  :  Avons  aboli  &c 
aboliflons  la  coutume  dont  l'on  auroit  par  ci-devant 
ufé  en  notredit  pays  de  Hainaut  :  à  favoir ,  que 
quand  aucune  occifion  étoit  commife  ou  membre 
tollu ,  &  que  les  fadeurs  &  aiîiftans  s'abfentoient 
ou  tenoient  es  lieux  francs  ,  les  parens  du  côté 
du  père  comme  de  la  mère  étoient  tenus  de  four- 
jurer  lefdits  fadeurs  ;  &  défendons  aux  fujets  d'i- 
celui  notredit  pays  de  dorénavant  ufer  de  ladite 
coutume. 

Les  guerres  privées  ayant  été  défendues  par 
S.  Louis  &  par  fes  fuccefleurs,  cela  fit  autfi  cefler 
les  Abjurations  de  parenté  auxquelles  les  guerres 
privées  donnoient  lieu. 

Dans  Tufage  préfent  on  peut,  les  chofes  étant 
entières  ,  renoncer  à  une  fuccelîîon  ;  mais  on  n'eft 
pas  obligé  d'abjurer  la  parenté,  &  ces  fortes  d'Ab- 
jurations ne  fe  pratiquent  plus  :  perfonne  n'eft 
garant  du  délit  commis  par  fon  parent;  les  fautes 
font  perfonnelles  à  ceux  qui  les  commettent. 

Voyez  le gloffaire  de  Vendelinus ,  verbo  alninos 
fuftes.  Celui  de  Ducange ,  article  de  parentelâ  fe 
tollere;  la  differtation  i$  fur  Joinville ,  p.  333 
&  334»  Velly  ,  hifloire  de  France ,  tom.  I, 
p»  2.66  ;  lettres  hijloriq,  fur  le  parlement ,  tom.  2  , 
p,  377.  (Article  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  parlement ,  &c.) 

ABLAONTE,  ABLAOS.  C'eftlamême  chofe 
<\vl  Ablaist  Voye^  ce  dernier  mot  ,  &  le  diction- 
naire de  la  langue  Romance.  (  G,  D.  C.  ) 

ABLERET™  CARRÉ.  Ceft ,  dit  de  Laurière, 

un  filer  quarré,  attaché  au  bout  d'un  bâton,  pour 
pêcher  des  ables  ou  petits  pohTons.  La  coutume 

de 
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de  Menetou  fur  Cher  ,  Te  iert  de  ce  mot  dans 
l'art.  22.  (  G.  D.  C.  ) 

ABLOGUIEZ  ou  ABLOQUIEZ.  L'art.  ip8 
de  la  coutume  d'Amiens,  porte  «  que  le  tenancier 
j>  cottier  ne  peut ,  fans  le  confentement  de  fon 
j>  feigneur,  démolir  aucuns  édifices  Abioquiez  & 
jj  Jolivés  étant  en  l'héritage  par  lui  tenu  en  ro- 
3'  ture;  &  s'il  le  fait  fans  le  confentement  de  fon 
33  feigneur,  il  échet  en  amende  de  foixante  fous 
33  parifis  ,  &  fi  eft  tenu  de  remettre  l'édifice  au 
3>  premier  état  ». 

L'article  8i  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens, 
contenoit  la  même  dilpoiîtion ,  &  les  anciennes 
éditions  du  coutumier  général  portoient/o/ine^ 
au  lieu  de  Jolivc's  :  e'eft  ce  qui  a  fait  croire  fans 
doute  à  Dumoulin,  clans  fon  apoffille  fur  cet 
article,  que  la  coutume  d'Amiens  entendoit  ici 
parler  d'édifices  donnés  à  cens  {ad  locatiomm), 
ou  de  fonds  accenfés  à  la  charge  d'y  bâtir  (ad 
Jolum  inœdificandum )  (  i  ).  Pilais  ,  dit  Dufrefne 
dans  fon  commentaire  fur  cet  article,  «  les  Abloqs 
33  font  pilaftres,  ou  pieds  d'eftals  de  pierre  ou  de 
33  brique ,  élevés  de.  pied  &  demi,  ou  de  deux 
ss  pieds  du  rez-de-chauffés  ,  fur  lefquels  font  plan- 
33  tés  en  long  les  poteaux  d'un  édifice  de  bois  ^ 
33  pour  garder  que  la  pluie  &  les  eaux  ne  les 
33  pourrifTent  au  pied  ,  comme  ils  feroient  s'ils 
33  portoient  à  nud  contre  terre  ;  &  de-là  on  ap- 
33  pelle  ces  édifices  Abioquiez  r>. 

(i)  Scilicet ,  dit-il,  quandô  cenfuarius  accepit  domum 
in  cenfum  ,  vel  folum  ad  omis  œdificandi  ;  fecùs  (i 
voluntariè  fecit  in  folo  cenfuali ,  quia  primus  Jîatus 
ejl  nudum  folum.  Facit  yX.fi  unus ,  §.  paclus  ne  peteret 
ad  finem ,  ff.  de  pactis.  L.  in  fundo  ,  ff.  de  rei  vendi- 
catione. 

Supp/em,  Ton:.  I.  H 
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De  Laurière  en  dit  à-peu-près  autant  dans  Ton 
gloflaire  au  mot  édifices  Abloquiez ,  où  il  re- 
marque, d'après  pluueurs  auteurs,  qu  abloc  vient 
de  bloc, 

Deheu  fur  cet  article,  n°.  4 ,  dit  aufiî  que  «  pour 
»  donner  lieu  à  l'amende  &  au  rétabliflement  defd. 
«  édifices,  il  faut  qu'ils toient  Abloquiez  Ôcfolive^t 
93  c'eft-à-dire ,  qu'ils  foient  po(és  lur  d^s  ablots, 
sa  enfermés  &  maçonnés  avec  les  folives ,  &  pofés 
as  pour  y  demeurer  :  car  s'il  n'y  avoit  que  des 
»  matières  préparées,  &  quand  même  le  bâtiment 
»  feroit  tout  fait  &  drefïé ,  s'il  n'étoit  pofé  &  fo- 
3)  livé ,  le  propriétaire  pourroit  changer  d'avis  , 
«  &  le  faire  tranfporter  ailleurs  pour  ce  qu'il  ne 
3»  feroit  encore  partie  du  fonds,  &  tiendroit  nature 
33  de  meuble  ». 

Il  en  feroit  de  même,  s'il  n'étoit  queftion  que 
de  fimples  engars  &  d'autres  petits  bâtimens,  qui 
font  plutôt  pofés  fur  le  fol  qu'ils  n'y  (ont  incor- 
porés ;  car,  dit  encore  Beheu  au  n°.  9,  comme 
cet  article  efl:  contre  le  droit  commun  &  la 
liberté  publique  ,  qui  permet  à  chacun  de  dif- 
pofer  de  fon  bien  à  fa  volonté  ,  on  doit  plutôt 
en  reitreindre  les  décidors  que  les  étendre,  f^oyei^ 
au  furplus  l'article  Catteux. 

Deheu  &  Dufrefne  enfeignent  encore  que  fi  les 
édifices  Abloquiez  &  folivez  font  tombés  par 
caducité,  ou  ont  été  ruinés  par  force  majeure, 
le  cenfitaire  n'eft  point  tenu  de  les  rétablir,  à 
moins  qu'il  n'y  fut  expreflément  ob'igé  par  le 
bail  à  cens.  Voye^  Fournir  &  Faire  va- 
loir. 

Deheu  aioute  erfin  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'amende,  fi  le  cenfinire  qui  avoit  commencé  à 
démolir ,  oflre  de  rétablir  l'édifice  avant  que  la 
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démolition  foit  confommée.  Il  cite  une  fentence 
du  bailliage  d'Amiens  qui  Ta  ainfi  jugé. 

(  Article  de  M.  Garran  de  CouLON , 
avocat  au  parlement.  ) 

ABOCAGE.  Ce  mot  fîgnifioit  zuiiQÎoxsflatiit 
ou  règlement.  Voyez  le  fupplément  de  Ducange, 
par  don  Carpentier  ,  aux  mots  Abbocatio  Se 
Autorium.   (G.  D.  C.  ) 

ABOILES  Ce  mot  eft  employé  dans  d'anciens 
titres ,  pour  défigner  des  abeilles.  Voye^  l'article 
Abeillage.  (  G.  D.  C.) 

ABOLITION.  Page  C^y  ligne  2.6 ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit ,  après  le  mot  ablence  (1). 
,  Ces  exemples ,  antérieurs  à  l'ordonnance  de 
1670,  n'ont  pas  empêché  que  le  parlement  de 
Flandres  ,  dans  une  occaflon  où  l'on  prérendoit 
qu'il  y  avoit  lieu  de  les  fuivre  ,  ne  s'en  tînt  ri- 
goureufement  à  la  lettre  de  cette   loi. 

Le  nommé  Jean  -Baptifte  Broutin  ayant  commis 
un  homicide  dans  la  Fiandre  françoife,  avoit  pris 
la  fuite,  &  s'étoit  retiré  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. Là ,  privé  de  toutes  reflources ,  il  s'étoit 
vu  forcé  de  prendre  parti  dans  les  troupes  de 
l'empereur  :  peu  de  temps  après,  il  profita  de  la 
naiflance  de  monfeigneur  le  dauphin,  pour  faire 
folliciter  des  lettres  de  grâce  ;  après  les  avoir  ob- 
tenues ,  il  les  fît  préfenter  au  parlement  de  Flan- 
dres pour  être  entérinées.  Il  alléguoit  dans  fa  re- 
quête, &  il  prouvoit  par  des  pièces  qui  y  étoient 
jointes ,  qu'il  étoit  vraiment  foldat  au  fervice  de 
l'empereur  ;  que  les  minières  de  ce  prince  lui 
refufoient  le  congé  fans  lequel  il  ne  lui  étoit  pas 

(1)  Page  61 ,  ligne  7  ,  de  la  première  édition. 
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pofîlbîe  de  fe  rendre  en  France  ;  &  concluant  de-là 
qu'il  ne  pouvoit  remplir  le  vœu  de  l'ordonnance 
de  1670,  fans  s'expofer  à  la  peine  de  défertion, 
il  demandoit  qu'il  lui  fût  permis  de  fe  faire  in- 
terroger fur  le  contenu  des  charges  &  informations 
pardevant  tels  juges  des  Pays-Bas  Autrichiens  que 
la  cour  trouveroit  à  propos  de  nommer  à  cet  ef- 
fet; il  ajoutoit  que  cette  grâce  devoit  d'autant 
moins  lui  être  refufée  ,  que  déjà  le  roi  lui  en 
avoit  accordé  une  femblable  ,  en  lui  faifunt  déli- 
vrer fes  lettres  fans  qu'il  fût  prifonnier  &  écroué. 

Mais  ces  conhdérations  n'ont  pas  touché  le  par- 
lement. Voici  l'arrêt  qui  a  été  prononcé  îà-deflus 
le  22  décembre  17^3  :  «  Vu  la  préfente  requête, 
33  l'arrêt  rendu  fur  icelle,  les  lettres  de  rémilîion 
33  y  jointes,  concluions  du  procureur-général  du 
33  roi  ,  rapport  fait  :  la  cour  donne  acte  au  fup- 
33  pliant  de  la  préfentation  defdites  lettres  ,  lui 
33  ordonne  de  (atisfaire  à  l'ordonnance  dans  le 
33  terme  de  trois  mois  33. 

ABOMEZ  ,  ABOMMEZ  ,  ABOSMEZ  ou 
ABOUMEZ.  La  coutume  de  Nivernois,  titre  8, 
article  5",  appelle  gens  Je  condition  Abof/ne^  ceux 
dont  la  taille  eft  abonnée  par  compoiïtion,  con- 
venance ou  orefeription  (uffifante.  Coquille  obferve 
que,  dans  le  langage  du  pays,  Bofme  fignifîe 
borne  Voyez  V article  Abornage. 

L'abonnement  de  ces  fortes  de  tailles  a  lieu  or- 
dinairement pour  tout  un  village,  &  on  en  répartit 
Je  montant  fur  les  redevables  à  proportion  de  leur 
tenure.  Voye^_  M.  de  Chafianeux  ad  tonfuet* 
Burgund.  lit  g  ,  dt  manumortuis ,  §.  îS  ,  n°.  y. 
Voyc^  les  articles  Douelage  ,  Dquble-TSILLBJ 

■QùETE    COURAIT,  £>  TaïLLE  SEIGNEURIALE. 

Le  vocabulaire  ,  qui  eft  à  la  fuite  des  fabliaux , 
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dit  que  le  mot  Abolme^  fignifie  abattu  ^  accablé  de 
trifieffe.   (  G.  D'  C.  ) 

ABONNEMENT  de  contrôle.  Il  y  a  plufieurs 
provinces  en  France  qui  (e  font  exemptées  du  con- 
trôle des  aétes  &  exploits ,  par  des  Abonnemens 
limités  d'abord  à  un  certain  temps,  &  renouvelés 
depuis.  Voye^  à  ce  fujet  les  articles  Artois  , 
Flandres  &  Hainaut. 

ABONNI.  Quelques  coutumes,  telles  que  celles 
de  Poitou ,  art.  31,  106  &  189,  &  celle  de  la  Ro- 
chelle ,  art.  4,  fe  fervent  de  ce  mot  au  lieu  de  celui 
d' Abonné ,  en  parlant  des  droits  &  devoirs  fei- 
gneuriaux.  (  G.  D.  C.  ) 

AxBORDAGE.  Page  S4.  ,  avant  le  dernier 
alinéa ,  life^  ce  qui  fuit  après  le  mot  agir  (1)  : 

Le  parlement  de  Taris  a  rendu  un  arrêt 
conforme  à  cette  jurifprudence,  le  15»  août  1777, 
dans  fefpcce  fuivante  : 

Au  mois  d'avril  1775* ,  le  fieur  Cafteleyn 
envoya  du  port  de  Dunkerque  à  la  côte  d'If- 
lande  ,  pour  la  pêche  de  la  morue  ,  un  navire 
de  quatre-vingt  tonneaux,  nommé  la  Marie' 
Loui/è.  Ce  navire,  parti  le  6,  étoit  arrivé  heureu- 
fement  à  fa  deftination  le  2p  :  mais  le  lendemain 
30  9  il  fut  abordé  avec  tant  de  violence  par  le  na- 
vire appelé  le  Jeune  Tobie  ,  appartenant  aux  fieurs 
Morel  &  Bemaert ,  qu'il  fut  hors  d'état  de  tenir 
la  mer  après  le  choc  :  le  capitaine  qui  le  comman- 
doit  fut  obligé  de  gagner  la'  baie  de  Direfiord  , 
non  loin  de  Lusbai ,  côte  d'Iflande  }  pour  le  ra- 
douber. 

Le  2  mai  fuivant,  il  fortit  de  cette  baie,  &  fe 


(1)  Page  76  ?  après  la  ligne  30  de  la  première  éditioîii 
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rendit  à  fa  première  deltination.  Le  29  août ,  il 
partit  de  la  côte  d'Iflande  ,  chargé  de  148  tonnes 
de  morues,  de  8  barriques  d'huile,  &  chargea  88 
tonnes  de  morues  à  bord  du  navire  le  Dauphin, 
]e  tout  formant  un  total  de  244  tonnes.  Enfin,  il 
rentra  dans  le  port  de  Dunkerque  le  18  feptembre 
à  cinq  heures  du  foir. 

Le  capitaine  fit  Ton  rapport  à  l'amirauté  le 
lendemain  matin,  afin  de  meure  le  fieur  Cafteleyn 
en  état  de  fe  pourvoir,  tant  contre  le  capitaine  du 
navire  le  jeune  Tobie  ,  que  contre  les  fieurs  Mo- 
rel  &  Bernaert,  propriétaires.  Le  rapport  contient 
les  réferves  les  plus  exprefles  de  répéter  foli- 
dairement  contre  eux  toutes  pertes ,  dommages  & 
intérêts. 

Le  rapport,  comme  l'on  vient  de  voir,  eu  du 
I^»  feptembre  ;  il  a  été  fait  par  conféquent  dans 
les  vingt-quatre  heures  que  le  navire  eu  rentré  dans 
le  port  :  mais  la  demande  en  dbmmages  intérêts 
n'a  été  formée  que  le  27  du  même  mois ,  c'eft- 
à-dire,  huit  jours  après  le  rapport. 

La  conteftation  ayant  été  portée  à  l'amirauté 
de  Dunkerque  ,  il  eu  intervenu  ,  le  9  octobre  de 
la  même  année,  fentence,  qui  a  déclaré  le  fieur  Cafc 
teleyn  non  recevable dans  fon  action,  avec  dépens. 

Le  27,  arrêt  qui,  en  le  recevant  appelant, 
l'autorife ,  par  provifion  ,  à  faire  travailler  dès-à- 
préfent,  au  radoub  de  fon  navire  la  Marie-Louife  , 
vifre  préalablement  faite  de  ce  navire  par  experts. 
Oppofition  à  cet  arrêt  de  la  part  des  fieurs  Morel 
&  Bernaert. 

L'inuance  engagée  en  la  cour,  on  a  prétendu, 
pour  le  fieur  Cafteleyn  ,  que  le  rapport  ayant  été 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures ,  conformément  à 
l'ordonnance,  il  avoit  pu,  fans  compromettre  fes 
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droits  ,  fufpendre  l'exercice  de  fon  action  ;  que  la 
prefcription  de  vingt-quatre  heures  résultante  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  &  invo- 
quée contre  le  fieur  Cafteleyn ,  n'étoit  applicable 
qu'aux  abordages  des  vaiflTeaux  étant  en  rade  ou 
dans  les  ports,  &  non  aux  abordages  de  mer; 
qu'enfin ,  fuivant  la  dilpofition  de  l'article  y  de  la 
même  ordonnance  ,  le  marchand  n'étoit  obligé, 
lors  de  l'arrivée  de  fa  marchandife  endommagée, 
&  avant  de  la  recevoir ,  que  de  protefter  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  Toit  contre  les  a  (fureurs  ,  (bit 
contre  le  maître,  fuivant  la  circonftance;  que  ces 
proreftations  étant  faites  dans  le  délai  prelcrit , 
l'article  6  accordoit  à  l'un  &  à  l'autre  un  mois 
pour  former  leur  demande  en  juftice  ,  &  que  ,  par 
raifon  de  parité,  le  propriétaire  d'un  navire  devoit 
avoir  un  mois  pour  former  fon  action,  lorfqu'il 
avoit  fait  fon  rapport  &  fes  proteftations  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

De  la  part  des  (leurs  Morel  &  Bernaert,  on  a 
foutenu  le  bien  jugé  de  la  fentence  de  l'amirauté 
de  Dunkerque  s&on  a  ajouté  que  les  juges  de 
Dunkerque  avoient  fondé  leur  décifîon  (ur  la  dif- 
pofition  expreffe  de:  l'ordonnance  ,  qui  étoit  impé- 
rieufe,  &  qu'ils  avoient  fuivi  l'ufage  conftammenc 
obfervé  avant  &  depuis  l'ordonnance,  attefté  par 
tous  les  interprêtes  des  ufages  &  des  lois  mariti- 
mes ,  notamment  par  le  dernier  commentateur , 
Me.  Valin. 

Sur  ces  differens  moyens  eft  intervenu  l'arrêt 
cité,  qui  a  confirmé  la  fentence  de  l'amirauté  de 
Dunkerque ,  avec  amende  &  dépens. 

ABORNAGE  ou  ABONNEMENT.  Ce 
terme  ,  dans  fa  fignification.  originaire ,  veut  dire 
la  même  çhofe  que  Bornage,  C'eft  dans  ce  fens 
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que  l'art.  .20  de  la  coutume  de  Bar  parle  des  Abor- 
aèmeas  d'héritages,  Se  que  le  chapitre  48  des  nou- 
velles chartes  de  Hainaut  parle  de  Cerquemanage 
&  Abornage. 

Ce  mot  eft.  auflî  fynoRyme  ^abonnement ,  qui 
n'en1  effectivement  rien  autre  chofe  que  le  bornage 
&  la  fixation  d'un  droit.  Anciennement ,  dit  Ca- 
feneuve,  bonne  fignifioit  limite,  &  borne  en  efl 
formé  par  l'addition  de  la  lettre  R.  De  bonne  , 
on  forma  le  verbe  abonner,  qui  fignifie  limiter  de 
borner  à  certain  prix  la  valeur  de  quelque  chofe. 
Comme  de  bonne  on  a  fait  borne,  ainfi  ^abonner 
on  a  fait  aboumer ,  qui  lignifie  la  même  chofe. 
(  Origines  françoifes  ,  au  mot  Abonner). 

V.  les  articles  Abomfz  &  Abournage.  (  Art, 
de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

ABOSINE.  Ce  mot  eft  fynonyme  S Apagéfie 
ou  pagéfie.  Il  fignifie  une  tenure  folidaire.  On  s'en 
fert  particulièrement  dans  le  Forez.  Voyez  Henry  s , 
tome  z  ,  liv,  3  ,  que/I.  28  ;  &   les    articles    DÉ- 

FKÉCHER  ,      FrECHER  ,     PaGESIE      &     SOLIDITÉ. 

(  G.  D.  C.  ) 

ABOURNAGE.  Plufieurs  coutumes  ,  telles 
que  celles  d'Anjou,  articles  208,  209,  2y8  Se 
418;  de  Chartres,  article  16;  de  Châteauneuf, 
art.  22  ;  de  Dreux  ,  article  13  ;  du  Grand-Perche, 
art.  27  ,  &  du  Maine  ,  articles  223  ,  224  ,  276 
Se  432,  fe  fervent  de  ce  mot  Se  de  celui  tfabour- 
ne  ment ,  au  lieu  de  celui  d 'abonnement.  Voyez 
Abornage,  Se  le glojfaire  de  Laurière.  (  G,  D.  C.  ) 

ABOUT  ou  HABOUT  vient  ,  fuivant  Du- 
çange  ,  de  Butum  ,  qui  fignifie  bout,  borne  ,  li- 
mite :  il  eft  employé  dans  ce  fens  par  la  cou- 
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tume    de   la    (aile    de   l'Ifle  ,  tir.   des    Purges , 
art.  ier. 

Outre  cette  fignification ,  le  mot  si  bout  en  a 
plufieurs  autres ,  qui  dérivent  probablement  de  ce 
fens  primitif. 

La  coutume  de  Mons  ,  articles  5*  &  6* ,  appelle 
Aboui  d'ouvrage  ou  devife  d About  ,  un  devis 
d'ouvrage. 

Celle  de  Térouane ,  article  19  ,  porte  :  »  Que 
33  fi  aucun  fe  retire  pardevers  juftice ,  pour  faire 
33  commandement  à  aucun  propriétaire  d'un  héri- 
33  tage  chargé  d'aucun  furcens,  pour  aucuns  arré- 
»  rages  ;  fi ,  icelui  commandement  fait  au  proprié- 
»  taire  ou  occupant  dudir  héritage,  n'eft  fatisfait  à 
»  la  partie  demandereffe  en  dedans  foleil  couchant 
»  du  jour  dudit  commandement,  la  juflice,  le  len- 
»  demain  ou  autre  jour  enfuivant,  met  le  deman- 
33  deur  en  fort  About,  » 

Ragueau  ,  dans  fon  apoftille  fur  cet  article  , 
eftime  «  que  ces  mots  fignifient  adjuger  les  fins 
33  de  la  demande  du  demandeur ,  qui  ejl  Voppofite 
33  de  débouter  ».  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
coutume  de  Térouane  a  entendu  par  le  mot  About , 
l'héritage  même  fur  lequel  la  rente  eft  affignée , 
&  dans  la  poiTefîlon  duquel  la  jufHce  met  le  de- 
mandeur. Le  furplus  de  l'article  indique  effective- 
ment les  formalités  qu'on  doit  fuivre  pour  aflurec 
au  demandeur  la  propriété  de  cet  héritage,  contre 
tous  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  quelque  hy- 
pothèque ou  d'autres  droits. 

Enfin  on  appelle  About  fpécïal ,  dans  quelques 
coutumes  voifines  de  celle  de  Térouane  ,  l'aflî- 
gnat  particulier  qu'on  donne  à  une  rente.  C'eft 
dans  ce  fens  que  les  coutumes  de  Ponthieu  &  de 
Metz   fembîent  l'avoir  entendu,  quoique  Laur 
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rière  ait  paru  croire  que  ce   mot  y  avoit  deux 
lignifications  différentes. 

L'article  32  de  la  coutume  de  Ponthieu ,  qui 
eft  une  coutume  de  nantiflement ,  porte  :  «  Que 
quand  aucunes  rentes  font  vendues  à  vie  ou  à  hé- 
ritages ,  elles  font  réputées  pour  dettes  mobi- 
lières ,  (1  elles  ne  font  hypothéquées  &  réalifées , 
quelque  About  Jpécial  qui  (bit  déclaré  par  le 
vendeur  ou  mis  es  lettres  de  la  condition  de 
ladite  rente  ;  &  n'y  échet  aucun  retrait ,  il 
lefdites  rentes  ne  font  hypothéquées  fur  aucuns 
héritages  ». 

Comme  celle  de  Metz  n'eft  point  une  coutume 
de  nantiflement ,  elle  porte ,  au  titre  4. ,  article  30  : 

>  Il  ne  fuffit  d'aiïiirer  V About  jpécial  de  la  rente, 

>  ains  faut  affurer  le  tousus  du  conflituant  ;  & 
y  celui  qui  aura  obtenu  Taflurement,  fera  tenu  de 
»  difeuter  les  hypothèques  fpéciaux,  avant  que  de 

>  s'adrefler  au  tous- us ,  s'il  n'y  a  titre  pour  re- 
j  connoître  ledit  About  jj. 

«  Cet  article  ,  dit  le  commentateur  anonyme  de 
î  cette  coutume ,  dérive  de  Pufage  qui  étoit  autre- 
î  fois  à  Metz ,  d'affigner  les  cens  &  rentes  fur  un 

>  héritage  particulier,  qui,  en  ce  cas,  étoit  ap- 

>  pelé  ?  About  Jpécial  >  &  d'y  ajouter  l'hypothè- 

>  que  générale  des  autres  biens  du  conftituant,  ce 

>  qui  étoit  appelé  le  tous-us  ïî. 

Voyez  le  gloffaire  de  Laurière  au  mot  About 
fptcial  &  Habout  ;  les  articles  Assignat  ,  ASSU- 
REMENT CONTK'ABOUT,  HYPOTHEQUES,  NAN- 
TISSEMENT. 

(  Article  de  M,  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

ABRÉVIATION.  Ajprèf  le  mot  droit, page 
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S9,  ligne  2,5  (1),  mette^  un  caractère  de  note ,  & 
lije^  en  noie  ce  qui  fuit  : 

Voici  le  ftyle  qu'on  emploie  dans  la  grojfe  pour 
exprimer  le  jfens  de  ces  Abréviations, 

Auquel  lieu  les  parties  confentent  que  tous  exploits  & 
a&es  de  juftice  qui  y  feront  faits  &  donnés  foient  valables, 
nonobftant  changement  de  demeure  ;  promettant  exécuter 
ces  préfentes  en  tout  leur  contenu  ,  même  rendre  &  payer 
tous  coûts ,  frais  ,  mifes  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
qui  fe'roient  faits  &  encourus  ,  faute  de  ladite  exécution  , 
ious  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  leurs  biens  meubles 
&  immeubles  préfens  &  à  venir  qu'ils  ont  pour  ce  fournis  à 
ladite  juridiction  :  renonçant ,  en  ce  faifant ,  à  toutes  chofes 
contraires  à  cefdites  préfentes. 

Même  page ,  avant  les  mots  en  chancellerie 
romaine ,  life^  ce  qui  fuit  (2). 

Lorfque  dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  on 
met  pour  en  jouir  ,  &c. ,  cela  fignifie,  pour  en  jouir 
par  le  preneur ,  tant  que  le  bail  aura  cours. 

Dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  &  dans 
un  bail  à  loyer  ,  les  mots  &  continuer,  &ç.  ligni- 
fient, &  ainfî  continuer  de  terme  en  terme,  par 
chacun  an,  aux  quartiers  ordinaires  &  accou- 
tumés. 

Dans  un  contrat  de  vente,  tranfportant ,  &c. 
fignifie  tranfportant  en  outre  par  ledit  vendeur 
audit  acquéreur  tous  droits  de  propriété,  noms, 
raifons  &  aâions ,  &  autres  généralement  quel- 
conques ,  quil  avoit  &  pourroit  avoir  fur  ladite 
maijon. 

Dejfaifijfans  réciproquement  t  &c.  fe  mît  dans 
les  baux  à  rente,  les  contrats  d'échange,  &  veut 
dire,  de  laquelle  maifon  ledit  Charles  s'efl  déf- 


ini) Page  81  ,  ligne  5  de  la  première  édition. 
(0  Ibid. 
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faifi  au  profit  dudit  acquéreur ,  fefdits  hoirs  & 
ayans  caufes  ;  lequel  acquéreur  s'efl  pareillement 
deffaifi  de  tous  je/dits  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles ,  préfens  &  à  venir ,  jufquà  concurrence  de 
ladite  rente  j  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  frais 
&   loyaux-coûts. 

Lorfque  ce  mot  deffaififfant ,  &c.  fe  rencontre 
dans  un  connat  de  vente  j  il  n'eft  point  réciproque, 
&  fignifie ,  de  laquelle  mai/on  ledit  Charles  s'efl 
deffaifi  au  profit  dudit  acquéreur,  fief  dit  s  hoirs  & 
ayans  caufe  ,  voulant  qu'ils  en  j oient  J ai  fis  &  mis 
en  pofjcffion  par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra , 
conflituant  à  cette  fin  fon  procureur  irrévocable  le 
porteur  des  préjentes ,  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir 
néceffaire. 

Obfervez  que  dans  les  donations  entre-vifs,  la 
claufe  deffaififfant ,  ne  doit  point  être  mife  par  abré- 
viation ou  &c.  ;  mais  tout  au  long  dans  la  minute 
comme  dans  la  grofle  ,  parce  qu'il  faut  dans  la  do- 
nation la  tradition   ds  la  chofe  donnée. 

Ces  mots,  voulant,  &c.  procureur  le  porteur 9 
&c.  fîgnifient  voulant  lefdites  parties  refpeclive- 
ment ,  que  chacune  d'elles  en  droit  J  oit  en  foit  Jaifie 
&  mife  en  pofjcffion  par  qui  il  appartiendra  ,  conf- 
tituant  à  cette  fin  leur  procureur  irrévocable  le 
porteur  des  préfentes >  lui  donnant  tout  pouvoir 
néceffaire. 

Dans  les  conftitutions  de  rente, ces  mots,  deffai- 
fiffant ,  &c.  voulant  ,  &c.  procureur  le  porteur  9 
&c.  donnant  pouvoir ,  &c.  veulent  dire  :  Et  moyen- 
nant ce  que  dejfusi  ledit  conjlituant  s'efl  deffaifi 
de  tous  [es  biens,  meubles  &  immeubles  ,  préfens 
&  à  venir  ,  jufquà  concurrence  de  ladite  rente  en 
principal  &  arrérages,  frais  &  loyaux-coûts ,  au 
profit  dudit  acquéreur,  fes  hoirs  &  ayans  caufe, 


ABRÉVIATION.  115 

voulant  qu'il  en  (oit  faïfi  par  qui  &  alnjl  qu'il 
appartiendra  ,  conflituant  à  cette  fin  fon  procureur 
irrévocable  le  porteur  des  pré) ( entes ,  auquel  il  eu. 
donne  tout  pouvoir  nêcejfaire. 

Car  ainji ,  &c.  veut  dire  ,  car  aïnfl  a  été  convenu 
entre  lediites  parties. 

Abréviation  (  lettres  d' ).  Il  en  eft  parlé  dans 
plufîeurs  coutumes.  Pour  entendre  ce  que  c'eft  que 
ces  fortes  de  lettres ,  il  faut  fe  rappeler  qu'avant 
l'ordonnance  de  Rouflillon  ,  les  feigneurs  châtelains 
&  autres  feigneurs  d'un  titre  fupérieur  ,  avoient 
double  degré  de  juridiction  ,  &  qu'ils  en  faifoient 
tenir  les  plaids  à  divers  jours  par  des  officiers  diffé- 
rens.  C  etoit  ce  qu'on  appeloit  la  grande  &  la  petite 
affife. 

Lespetitesaflîfesfetenoient  plus  fréquemment  que 
les  grandes.  Dansplufieurs  coutumes,  elles  avoient 
lieu  tous  les  quinze  jours,  tandis  que  les  grandes 
afîîfes  n'étoient  tenues  que  quatre  fois  l'an.  On  ne 
pouvoir  expédier  les  caufes  hors l'aiïîfe ,  fi  ce n'étoit , 
dans  certaines  coutumes,  avec  le  confentement  des 
partiesj  ou  que  les  caufes  fufiTent  provifoires  &  privi- 
légiées. Lors  donc  que  les  parties  avoient  inté- 
rêt que  leurs  caufes  fufient  promptement  expé- 
diées, elles  obtenoient  des  lettres  royaux ,  par 
lefquelles  il  étoit  mandé  aux  juges  de  procéder  au 
jugement  dans  un  temps  plus  prochain  que  le 
terme  de  l'affife  fuivante.  Les  feigneurs  obtenoient 
aufli  de  ces  lettres  pour  faire  tenir  leurs  alïifes  hors 
le  temps  limité  ou  pour  faire  vider  les  caufesde  leurs 
jufticiables,  en  tout  temps,  fans  attendre  les  jours 
des  aflifes  ordinaires.  Ceftce  qu'on  appelloit  lettres 
d'Abréviations, 

Le  roi  feul  pouvoit  donner  ces  fortes  de  lettres. 
'  Un  arrêt  des  grands-jours  de  Tours  de  1573  ^tdé- 
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fenfes  à  tous  juges  d'employer  dans  leurs  mande- 
mens  &  commilîions  la  claufe  tf  Abréviation  &  an- 
ticipation. 

Comme  on  étoitexpofé  à  manquer  de  praticiens 
hors  le  temps  ordinaire  des  atlïfes ,  quelques  cou- 
tumes portent  que  s'il  y  a  lettres  d'Abréviation, 
les  lénéchaux  feront  tenus  faire  l'expédition  des 
caufes  ès-lieux  où  l'on  pourra  avoir  fufRfant  con- 
feil ,  &  qu'ils  y  pourront  emprunter  territoire  s'ils 
ne  l'ont.  Voyez  Les  coutumes  d'Anjou,  art.  46  & 
64;  d'Angoumois,  art.  7;  de  Poitou ,  art.  19; 
&  de  la  Rochelle  ,  art.  1  &  1 ,  avec  leurs  commen- 
tateurs ;  &  la  pratique  a" Imbert ,  avec  les  notes 
de  Guenoys  &  d'Automne ,  liv.  2,  chap.  7  ,  n°.  2. 
(Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement  ). 

ABREUVOIR.  On  appelle  ainfi  les  endroits 
où  l'on  mène  habituellement  boire  les  chevaux  ou 
d'autres  beftiaux.  Les  ordonnances  de  police  dé- 
fendent de  mènera  l'Abreuvoir  plus  de  deux  che- 
vaux à-la-fois ,  &  de  puiler  de  l'eau  aux  Abreu- 
voirs &  autres  endroits  où  l'eau  eftfale  &croupif- 
fante.  Voyez  le  traité  de  là  police,  liv.  1  ,  tit.  1 1 , 
çkap.  7;  &  le  code  de  la  police ,  tit,  4,  §.  3. 

On  appelle  droit  d' Abreuvoir  t  en  hûnpecoris  ad 
aquam  adpulfus ,  une  fervitude  qui  confifle  à  faire 
abreuver  fes  beftiaux  dans  les  eaux  qui  font  fur 
le  fonds  d'autrui.  On  peut  confulter  fur  cette  fervi- 
tude les  lois  romaines,  &  le  fécond  des  traités  de 
Cœpola  de  fervitutibus ,  cap.  8. 

C'eft  mal-à-propos  que  Lalaure  prétend  ,  dans 
fon  traité  des  fervitudes,  liv.  1 ,  chap  y  ,  que  la 
quantité  de  bétail  doit  être  fixée  par  le  titre  dans 
la  fervitude  d'Abreuvoir.  La  loi  1,  §.  18,  ffde 
aquâ  auoûdianâ  &  cejliva ,  qu'il  cite  à  cette  occa- 
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fion,  fie  dit  rien  de  femblable  ;  elle  parle  feule- 
ment dans  l'hypothèfe  où  l'on  a  réglé  la  quantité  de 
bétail  par  le  titre  conftitutif  de  la  fervitude ,  comme 
on  peut  le  faire:  mais  comme  la  fervitud«  d'Abreu- 
voir elt  ordinairement  due  à  un  héritage  ruftique, 
elle  a  très.-  fouvent  pour  objet  tous  les  beftiaux  qui 
dépendent  de  cet  héritage  indéfiniment. 

(  Article  de  Al.  G^rran  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

ABROUSTURE.  C'eft ,  dit  M.  Diderot ,  un 
vieux  mot,  qui  fignifioit  autrefois  le  droit  de  faire 
brouter  un  bétail  en  certains  lieux.  Voyez  le  dic- 
tionnaire raifonné  dts  feiences  &  arts  {  G.  D.  C,  ) 

ABSENT.  Page  toi  ,  fupprime^depuis  la  ligne 
10  ,  commençant  par  les  mots  s'il  s'agit,  jufqu^à 
la  ligne  £3  exclufivement  de  la  page  1 02  ,  &  life^ 
à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Autrefois,  quand  il  s'agifloitde  partager  unefuc* 
ceffion  à  laquelle  un  Abfent  auroit  pu  participer, 
on  le  fuppofoit  vivant ,  s'il  y  avoit  fur  fon  fort  une 
incertitude  entière  fans  aucun  fait  déterminant  qui 
fît  préfumer  fa  mort,  &  onl'admettoit  au  partage 
comme  s'il  eût  été  préfent. 

Pareillement ,  les  créanciers  d'un  Abfent  recueil- 
loient,  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû,  les  droits 
utiles  qui  pouvoient  lui  obvenir ,  mais  en  donnant 
caution  de  reftituer  dans  le  cas  où  la  mort  de  leur 
débiteur  auroit  été  prouvée  antérieure  à  l'échéance 
des  droits  qu'ils  auroient  perçus.  Cette  jurifpru- 
dence  étoit  fondée  fur  divers  arrêts. 

Mais  il  en  eft  aujourd'hui  différemment.  On  ne 


(1)  Depuis  la  ligne  15  de  la  page   çz  de  la  première 
édition  ,  juftju'à  la  ligne  %i  exçluijTeiiienï  de  la  page  93. 
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préfume  ni  l'exiftence  ni  la  mort  d'un  Abfent,  & 
c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  exiftence  ou  à 
cette  mort,  à  en  faire  preuve.  On  juge  en  confé- 
quence ,  qu'un  abfent  ne  peut  recueillir  aucune  fuc- 
ceflion, par  la  raifon  qu'il  doit  pour  cet  effet  jufti- 
fter  de  ion  exiftence.  Il  ne  peut  de  même  rien  ac- 
quérir en  qualité  de  légataire,  à  caufe  de  la  nécef- 
fité  de  la  demande  en  délivrance  des  legs  exigée  par 
la  loi. 

C'eft  en  conformité  de  cette  nouvelle  jurifpru- 
dence  que,  par  arrêt  du  1 1  août  1715? ,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  le  parlement  de  Paris  infir- 
ma la  fentence  qui  avoit  adjugé  la  fucceflion  de  la 
dame  Quartier  au  fïeur  Limery  fon  frère,  Abfent, 
&  déféra  la  même  fucceflion  aux  autres  parens  de 
cette  dame. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  mars  1737,  le  même 
parlement  confirma  une  fentence  par  laquelle  le 
bailli  de  Saint-Quentin  avoit  débouté  les  créanciers 
d'un  débiteur  Abfent,  de  leurs  prétentions  fur  des 
fucceffions auxquelles  il  auroit  participé  s'il  eût  été 
préfent.  On  leur  foutint  avec  fuccès  que  leur  dé- 
biteur ayant  difparu,  il  étoit  devenu  dès  ce  mo- 
ment incapable  de  recueillir  aucune  fucceflion; 
mais  on  leur  réferva  l'exercice  de  leurs  droits  dans 
le  cas  où  ils  juftifieroient  que  leur  débiteur  avoit 
furvécu  aux  défunts  des  fuccelïions  defquels  il  s'a- 
gifToif. 

Comme  la  mort  d'un  abfent  dont  on  n'a  point 
de  nouvelles  eft  au  rang  des  chofes  incertaines,  une 
action  fondée  fur  la  vérité  de  cette  mort,  ne  peut 
être  exercée  que  quand  il  s'eft  écoulé  cent  années 
depuis  la  naidance  de  l'Abfent.  C'eft  une  conié- 
quence  de  ce  que  les  lois  difent  qu'une  perfonne 
ne  doit  pas  être  préfumée  vivre  plus  de  cent  ans.  Il 

fuit 
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fuit  de-là  que  le  teftament  d'un  Abfent,  de  ia  more 
duquel  on  ne  rapporte  point  la  preuve,  ne  doit 
être  exécuté  que  quand  il  s'eft  écoulé  cent  années 
depuis  ia  naiiiance.  Ainfi  la  caducité  des  legs  faits 
par  un  tel  teftament,  peut  avoir  lieu  par  le  décès 
dss  légataires  avant  cette  époque. 

Il  (bit  auffi  de-là  que  rufufruit  dont  l'Abfent 
jouilToit,  ne  peut  être  cenfé  réuni  à  la  propriété 
avant  la  même  époquje. 

Il  faut  en  dire  autant ,  avec  Ricard ,  des  fubftitu- 
tions  dont  l'Abfent  pouvoit  être  grevé.  Elles  ne 
font  ouvertes  qu'à  une  pareille  époque;  &  elles 
deviennent  caduques ,  fi  ceux  qui  font  appelés  pour 
les  recueillir  décèdent  auparavant. 

■  De  même  encore ,  une  demande  en  diftraâion  de 
légitime  ne  peut  erre  intentée  contre  les  donataires 
d'un  Abfent  avant  l'époque  dont  il  s'agit. 

C'eft  auffi  par  une  fuite  de  cette  doctrine  que 
l'abfence  du  vaflal  qui  a  été  reçu  en  foi,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'ouverture  du  fief  faute  d'homme , 
qu'après  la  même  époque.  C'eft  ce  que  décide  Du- 
moulin ,  dans  fon  traité  des  fiefs. 

Qbfervezque  cette  jurifprudence  n'a  point  du- 
plication au  cas  où  la  femme  d'un  mari  Abfent  & 
le  mari  d'une  femme  abfente  voudroient  contrac- 
ter un  nouveau  mariage.  Ils  n'y  feroient  point  ad- 
mis fans  prouver  la  mort  naturelle  de  l'Abfent, 
quanchnême  il  fe  feroit  écoulé  cent  années  depuis 
la  naiiiance  de  ce  dernier. 

Supprime^  les  deux  dernières  lignes  de  la  page 
loz  ,  &  les  cinq  premières  de  la  page  zoj  ;  placez 
un  caractère  de  note  après  ces  mots ,  pareil  délai , 
de  V avant  dernier  alinéa  .  &  lifez  en  note  ce  oui 
fait  (l): %  * 

(i)  Page  554  de  la  première  édition,  ligne  8 ,  .fiipprimç* 
Supplém.  Tom,  I,  I 
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Four  obtenir  d'être  envoyé  en  pojfeffion  des  biens 
d'un  Abfent ,  on  préfente  une  requête  ainfi  conçue  : 
À  M.  le  prévôt  de  Paris ,  &c. 

Supplient  humblement  Charles  &  François  Clairaut , 
feuis  enfans  du  fieur  Etienne  Clairaut,  bourgeois  de  Paris, 
&  de  défunte  Victoire  Eédon  fa  femme. 

Qu'il  vous  pîaife,  monfieur ,  vu  l'ade  de  notoriété  pafle 
devant  N....  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris,  le....  cons- 
tatant que  ledit  fîeur  Etienne  Clairaut  eft  Abfent  depuis 
plus  de  trois  ans  ,  &  que  depuis  on  n'a  reçu  aucune  nou- 
velle de  lui,  envoyer  les  fupplians,  les  feuis  préfemptifs 
héritiers  au  moment  de  ton  abfence ,  en  polïeiïion  de  Tes 
biens ,  &  de  les  autorifer  à  procéder  entr'eux  au  partage 
provifionnel  defdits  biens  ;  &  vous  ferez  bien. 

On  communique  cette  requête  au  minificre  public  , 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  Abfens.  L'ordon- 
nance ejî  ainfi  conçue  : 

Soit  montré  au  procureur  du  roi.  Fait  ce.... 

Si  le  minijlère  public  n'a  aucune  raifon  pour  s'op- 
pofër,  il  met  : 

Je  n'empêche  les  fupplians  être  envoyés  en  poffeffion  des 
piens  de  leur  père  ,  &  autorifés  à  procéder  au  partage 
d'iceux.  Fait  ce.... 

Le  juge  à  qui  la  requête  ejl  remife  ,  répond.... 

Soit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  :  à  l'effet  de  quoi ,  fentence 
foit  délivrée.  Fait  ce.... 

Sur  cette  ordonnance,  que  le  greffier  garde ,  il  expédie 
une  fentence  d'envoi  en  poffeffion  en  cette  forme  : 

A  tous,  &c.  Salut  ;  favoir  raiforts  que,  vu  la  requête  à 
jious  préfentée  par  Charles  &  François  Clairaut,  bourgeois 
de  Paris ,  feuis  enfans  d'Etienne  Ciairaut ,  &c.  &  de  défunte 
Victoire  Bédon  fa  femme  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût ,  vu 
l'a&e  do  notoriété  annexé  à  ladite  requête  ,  &  pafTé  devant 
N....  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le....  conita»-ant  que 
ledit  fieur  Etienne  Clairaut  eft  Abfent  depuis  p  us  de  trois 
ans ,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  de  lui  ,  en- 
voyer les  fupplians  ,  fes  feuis  préfomprif;  héritiers  au 
moment  de  fon  abfence,  en  pofTefîîon  de  fes  biens,  &  les 
autorifer  à  procéder  entr'eux  au  partage  provifionnel  defdits 


cette  ligne  &  les  cinq    fuivantes  ;  les  mots  pareil  délai 
terminent  la  troifième  ligne  de  la  page  95. 
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biens  ;  ladite  requête  fignée  A....  procureur  des  fupplians  ; 
notre  ordonnance  du....  étant  au  bas  de  ladite  requéce ,  por- 
tant :  foit  communiqué  au  procureur  du  roi  ;  concluions 
dudit  procureur  du  roi ,  étant  enfuite  de  notre  ordonnance 
du....  portant  :  foit  fait  ainfi  qu'il  eit  requis  :  nous  auto- 
rifons  les  fupplians  à  fe  mettre  en  polfeflîon  des  biens  dudit 
Etienne  Clairaut  leur  père  ,  Abfc-nt,  &  à  procéder  entr'eux 
au  partage  provifionnel  d'iceux  ;  en  témoin  ,  &c. 

Lorfqiu  les  préfomptifs  héritiers  ne  font  pas  bien, 
folvabks ,  ou  que  le  mobilier  &  1rs  revenus  de  V Abfent 
font  confidérables ,  comme  Les  envoyés  en  pojfeffion  ne 
font  que  des  fequejlres  qui  doivent  reflituer  en  cas  de 
retour,  le  juge  peut  les  ajfujettir  à  donner  caution  ,  ou 
à  faire  emploi  du  mobilier» 

Page  103  (1)  ,  fupprime%_  les  mots  ou  l'on  de 
la  pénultième  ligne ,  &  les  trois  lignes  fuivantes. 

Page  io5  ,  fupprime^  depuis  le  mot  avant,  de 
la  troifième  ligne  s  juf qu'au  premier  alinéa  ,  com- 
mençant par  le  mot  lorfque  ,  &  fupprime^  pareil- 
lement les  deux  derniers  alinéa  (2) ,  commençant 
par  les  mots  mais  &  dans  (3). 

Page  106  (4),  après  les  mots  mai  1564.,  qui 
terminent  le  j'econd  alinéa  }  ajoute^  ce  qui 
fuit  : 

Cet  arrêt  a  décidé  qu'un  abfent  qui  avoit  trois 
fières,  ayant  biffé  une  procuration  à  l'aîné  pour 
adminiftrer  Tes  biens  ,  les  deux  autres  n'étoient  pas 
recevables  après  dix  ans  à  demander  le  partage  pro- 
vifoire,  parce  que  quand  le  droit  eft  égal,  la  pof- 
feflion  doit  être  laifiee  à  celui  qui  l'a  conformé- 
ment à  cette  rège  fi  (impie  :  Melipr  efl.  caufa 
pojfidentis.  D'ailleurs  la  procuration  manifefre  la 


(1)  Page  95  ,  ligne  7  de  la  première  édition. 
(z)  Page  96  ,  ligne  10. 

(3)  Même  page,  ligne  2S. 

(4)  Page  97  ,  ligne  21. 
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volonté  de  PAbfent ,  &  détruit  l'effet  de  toute  pré- 
fomption. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Bordeaux  par  un  autre  arrêt  du  21  janvier  1700, 
que  l'auteur  du  journal  des  caufes  célèbres  (1) 
rapporte  à  l'occafion  d'un  jugement  femblable 
rendu  par  la  commifîion  de  Paris  le  23  juin  1772. 

Même  page  ,  Jupprime^  depuis  les  mots  ils  fon- 
dent ,  de  la  ligne  2.9  (  2  )  ,  jufquà  ces  mots 
M.  Breton  nier ,  qui  terminent  le  fécond  alinéa  de  la 
jmge  jio  (3). 

Page  ut  ,  fupprime^  les  deux  premiers  alinéa. 
&  life^  à  la  place  ce  qui  fuit  (4.)  .* 

,  Un  fils  de  famille  Abfent  eft-il  réputé  vivant 
pour  régler  la  légitime  ?  Voyez^  l'article  Légitime  , 

feà.  3,  §.  1. 

Aie/ne  page ,  fupprime^  le  dernier  alinéa  ,  &  les 
deux  premières  lignes  de  la  page   HZ  (y). 

Page  116 ,  après  les  mots  Juin  1676  ,  qui  ter- 
minau  le  troifième  alinéa ,  life^  ce  qui  fuit  :  (6). 

Dans  la  coutume  de  la  châtelienie  de  Lille,  le 
mot  Abfent  a ,  par  rapport  à  la  prefcription  ,  un 
iens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  dans  les  autres. 

De  droit  commun  ,  on  ne  prefcrit  pas  plutôt 
contre  ceux  qui  font  abfens  d'un  pays,  en  ce  qu'ils 
n'y  demeurent  pas,  que  contre  ceux  qui  étant  do- 
miciliés dans  ce  pays,  l'ont  quitté  pour  un  certain 

(1)  Première  époque ,  tome  1  ,  caufe  61* 

(2)  Page  98  ,  ligne  î. 

(3)  Page  101  ,  ligne  20. 
(4")  Piîfre  T02  ,  ligne  6. 

(5)  Ceft  le  dernier  alinéa  cîs  la  page  102  de  la  première 
édifion. 

(O  Page  107  ,  première  édition  ,  avant  le  pénultième 
alinéa  cammencan££aryè?/0/zt 
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temps.  Il  faut,  à  l'égard  àts  uns  comme  à  l'égard 
des  autres,  une  poflelfion  plus  longue  que  s'il  s'a- 
giiïoit  de  prefcrire  contre  quelqu'un  qui  iut  pré- 
ient. 

Mais  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  on  prefcrit  contre  ceux  qui  ont  leur  do- 
micile dans  une  autre  province,  par  le  même 
efpace  de  temps  que  contre  les  perlonnes  pré- 
fentes ;  &  il  n'y  a  de  privilège  ,  en  matière  de 
prefcription  ,  que  pour  les  habifans  de  la  châtel- 
lenie même  qui  font  dans  Je  cas  de  faire  des  ab- 
fences. 

C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  M.  Follet,  partie 
2,  §.38.  Après  avoir  rapporté  l'article  ^  du  titre 
17  de  cette  coutume,  qui  porte  :  «On  ne  peut 
33  prefcrire  contre  abfens  du  pays,  &  dort  la  pref- 
:u  cription  pendant  ce  temps  ?> ,  il  continue  en 
ces  termes  :  «  Le  mot  d'abfent  lignifie ,  éloigné 
33  de  fa  demeure  ordinaire.  Ainfi ,  par  ces  mots 
33  Abfens  du  pays ,  la  coutume  entend  ceux  qui  , 
33  ayant  leur  demeure  au  pays,  en  (ont  éloignés, 
33  foit  pour  affaires  publiques ,  (oit  pour  leur  com- 
33  merce ,  ou  pour  voyager ,  ou  pour  quelqu'autre 
33  caufe  ,  quelle  qu'elle  puifïe  être  ,  &  qui  con- 
33  fervent  pourtant  toujours  la  volonté  d'y  retour- 
33  ner.  Mais  la  coutume  n'entend  point  ceux  qui 
33  n'y  ont  jamais  demeuré  ,  ou  qui  l'ont  tout-à- 
33  fait  quitté  ,  &  fe  font  établis  en  quelqu'autre 
33  lieu.  On  auroit  peut-être  de  la  peine  à  faire, 
33  recevoir  cette  diftinclion  dans  les  autres  cou- 
33  tûmes ,  parce  qu'à  l'exemple  du  droit  romain  , 
33  elles  fe  contentent  d'alonger  le  temps  de  la 
33  prefcription  à  l'égard  des  Âb(ens  ,  mais  celle  de 
y*  Lille  l'ayant  obfolument  exclue,  on  ne- peut 
»  s'écarter   de  la  lignification  naturelle  du  mot 

I  iij 
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»>  Abfent  j  fi  Ton  veut  en  fuivre  refprit.  C'eit  par 
»  un  privilège  tout  particulier  qu'elle  empêche 
33  qu'on  ne  puifTe  prefcrire  contre  les  Abfens  :  les 
»  privilèges  introduits  par  les  coutumes  ne  font 
yy  que  pour  ceux  qui  vivent  fous  leur  di(po(ition. 
»  Dii*a-t-on  que  celle  de  Lille  abandonne  l'intérêt 
»>  de  ceux  qui  vivent  fous  elle  ,  pour  favorifer 
33  les  étrangers  ?  Ne  feroit-elle  pas  déraifonnable 
33  de  ne  pas  permettre  à  fes  habitans  de  prefcrire 
3j  contre  des  étrangers  ,  quand  toutes  les  autres 
s?  permettent  aux  leurs  de  prefcrire  contre  les 
»  dens  ?  &  n'eft-il  pas  tout-à-fait  naturel  de  dire 
>3  qu'elle  ne  veut  point  que  les  habitans  fouffrent 
>3  aucune  diminution  de  leurs  droits  pendant  leur 
93  abfence  ?  Au  refte  ,  elle  ne  pouvoit  guères 
33  s'expliquer  plus  clairement;  elle  ajoute,  & 
93  dort  La  prefcrïptïon  pendant  ce  temps  ^  ce  qui 
»  fuppofe  une  abfence  à  temps  ,  &  ne  convienc 
s»  point  aux  étrangers,  » 

M.  Pollet  ajoute  qu'il  en  a  été  ainfï  jugé  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres ,  des  23  avril 
I(5y3  Se  21  mars  165)6. 

La  même  choie  avoit  été  précédemment  dé- 
cidée dans  une  coutume  femblable  par  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  du  29  octobre  1618.  M. 
le  prince  de  Condé  réclamoit ,  à  titre  de  retrait 
lignager ,  la  terre  de  Pvhodes  qui  avoit  été  vendue 
quelques  années  auparavant  par  Henri  IV  :  on  lui 
oppofoit  la  prefeription  annale  ;  mais  il  répondoit 
que  par  une  difpoiîrion  particulière  de  l'ancienne 
coutume  du  pays  d'Aloft,  lieu  de  la  fituation  , 
cette  prefeription  ne  couroit  pas  contre  les  Abfens. 
Là-deflus  s'eft  élevée  la  queftion  de  favoir  quels 
étoient  ceux  qui  pouvoient  être  réputés  Abfens , 
aux  termes  de  cette  coutume.  L'acquéreur  a  fou- 
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tenu  qu'on  ne  devoir  regarder  comme  tels  que  les 
perionnes  domiciliées  dans  la  province  de  Flan- 
dres, qui  en  fortoient  momentanément  ;  &  l'arrêt 
ciré  l'a  ainfi  jugé,  en  déclarant  M.  le  prince  de 
Condé  non-recev^ble  dans  fa  demande.  Ii  eft:  rap- 
porté parduLaury,  §.  182. 

ABSTENSION.  Page  136 ,  ligne  iz  (1), 
fupprime^  depuis  le  mot  collatérale  jufquau  mot 
inutile,  qui  termine  V alinéa  inclujiy ement >  &  lije%_ 
à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Suivant  un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris  du  24.  juillet  1706  (2) ,  YAbflenfwn  feule  ne 


(1)  Page  iz6 ,  ligne  dernière  de  la  première  édition. 

(1)  Sur  la  requête  faite  en  jugement  pardevant  nous  par 
Me  Jean-Bap:ii:e  Fclfier  ,  procureur  de  Pierre  Jacquet  , 
écuyer  ;  contenant  qu'il  eft  en  procès  au  parlement  de 
Normandie ,  contre  Louis  de  la  Haye ,  où  il  s'agit  de  fa- 
voir  de  quelle  manière  s'acceptent  ou  Ce  répudient  les  (uc- 
ceffions  dans  la  coutume  de  Paris;  s'il  fuffit,  en  fucceffions 
qui  échoient  en  liçme  direfle ,  foit  defcendante  quand  les 
enfans  fuccèdent  à  leurs  pères  ,  ou  afcendante  quand  les 
pères  fuccèdent  à  leurs  enfans ,  de  faire  une  fimple  décla- 
ration qu'on  s'abftient,  ou  s'il  eft  abfolument  néceffaire  de 
faire  un  ade  au  preffe  ou  pardevant  notaires,  qui  contienne 
renonciation  formelle  &  précife,  &  affirmation  de  n'avoir 
pris  ni  appréhendé  aucuns  biens;  &  fi  le  père ,  auquel  la 
loi  défère  la  fuccefiion  du  fils  ,  &  qui  eft  faifi  de  plein 
droit,  peut  être  exproprié  de  la  fucceffion  de  fon  fils  par 
une  fimple  déclaration  :  finalement,  files  fuccefTïons  colla- 
térales font  Cj jettes  aux  mêmes  règles  ,  lorfqu'on  les  répu- 
die ,  &  C\  une  fimple  déclaration  fuffit  pour  la  répudiation 
des  fucceffions  collatérales. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats  &  procureurs, 
communiqué  aux  gens  du  roi ,  &  conféré  avec  les  juges  du 
fiègé,  nous  difons  que,  pour  faire  connoître  la  raifcn  fur 
laquelle  i'ufage  qui  fe  pratique  eft  fondé,  il  eft  néceliaire 
de  rappeler  les  deux  articles  3 1 6  Se  3  1 8  de  la  coutume, 

I  iv 
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(uffit  pas  en  ligne  directe  pour  faire  difparoitre  la 
qualité  d'héritier  ;  il  but  renoncer  par  acte  authen- 

Par  l'article  318,  il  eft  dit  que  le  mort  faijît  le  vif; 
&  uar  l'article  31e,  il  eft  dit  perfonne  ne  fe  porte  hé- 
ritier qui  ne  le  veut. 

Par  le  premier  ,  l'on  connoit  que  la  loi  défère  l'hérédité 
au  pius  proche  parent ,  qui  le  devient  de  droit  fans  qu'il 
foi:  néceiPaire  d'en  faire  aucune  demande  en  juftice  ,  lequel 
eft  fâi(î  de  manière  qu'il  peut  fe  mettre  en  pofiefîion  ;  & 
en  faifant  acte  d'héritier,  ii  eft  cenféi'accepter ,  &  il  devient 
l'héritier  &  animi ,  &  facli  y  &  il  ne  faut  point  d'autre  acte 
d'acceptation. 

Mais  comme  l'article  316  établit  que  xCefl  héritier  qui 
ne  veut  ,  l'héritier  n'eft  héritier  que  de  droit,  lorfqu'il  ne 
s'eft  pas  immifcé  ;  &  pour  le  devenir  de  fait ,  ou  faire  con- 
naître qu'il  ne  veut  pas  l'être,  il  eft  r.éceifaire  d'établir  la 
manière  dont  l'héritier ,  qui  efl  faifi  de  droit ,  doit  ou 
renoncer  ou  accepter  l'hérédité ,  &  les  actes  qui  doivent  être 
faits  ;  &  il  faut  pour  cela  diftinguer  la  ligne  directe  dépen- 
dante ou  afcendante  ,  &  les  lignes  collatérales. 

En  ligne  directe  defcendante  ,  à  caufè  de  la  règle , 
filiùs  ,  ergo  hœres,  les  en  fans  font  toujours  préfumés  héri- 
tiers néceflaires  :  en  forte  que  pour  fe  décharger  des  dettes 
de  l'hérédité,  il  eft  abfoiument  nécefiaire  qu'ils  faifent  une 
renonciation  ,  ou  en  jugement ,  ou  pardevant  notaires ,  par 
un  acte  authentique,  dont  il  y  ait  minute,  par  lequel ,  en 
renonçant ,  ils  déclarent  qu'ils  ne  fe  font  pas  immifcés  ;  & 
ce  ,  lorfqu'o.»  intentera  contr'eux  une  action  en  qualité 
d'héritiers. 

Et  quoiqu'il  ne  paroiffe  pas  de  différence  entre  la  renon- 
ciation expreffe  &  l'Abfienfion  ,  les  perfonnes  qui  en  regar- 
deront les  conféquences  ,  la  trouveront  :  car  fi  en  ligne 
directe  afcendante  les  pères ,  mères ,  aïeuls  ou  aïeules ,  & 
en  la  defcendante  les  enfans  maieurs  décèdent  fans  avoir 
fait  de  renonciation ,  ih  feront  réputés  héritiers ,  &  leurs 
biens  obligés  aux  dettes ,  à  l'exception  de  ceux  qui  décèdent 
en  minorité,  où  l'on  regarde  qui  à  uiilius  ,  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  été  en  état  d'accepter  ou  répudier  la  fùccef- 
fion  :  au  contraire,  les  héritiers  en  collatérale,  qui  déco- 
deront majeurs ,  &  qui  ne  fe  feront  pas  immifcés  dans  les 
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tïc|ue  :  mais  en  fucceflîon  collatérale,  il  fuffir,  quand 
0:1  eft  afligné  comme  héritier,  de  déclarer  qu'on 
s'abftient,  pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  fait  aucun 
a&e  d'héritier. 

Cette  jurifprudence  du  chateîet  eft  fortement 
critiquée  par  Ferrière,  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Paris  (1),  par  le  Brun  dans  fon 
traité  (Iqs  fucceflions  (2)  ;  par  M.  le  prélident 
Efpiard  ,  dans  fes  obfervations  fur  le  Brun,  &  par 
plutieurs  autres  auteurs  ;  &  nous  ne  devons  pas 
diilimuîer  que  leur  critique  eft  fondée.  En  effet , 
nous  tenons  pour  maxime  en  France  que  nul  n'efl 
héritier  s'il  ne  veut  ;  &  cela  ne  s'applique  pas  moins 
aux  fucceflions  direcles  qu'aux  fucceflions  colla- 
térales :  plufieurs  coutumes  en  ont  des  difpofitions 
préciies  ;  celle  de  Paris  porte,  article  316,  qu'il 
ny  a  point  £  héritiers  nécejjaires» 

Celle  de  Saint-Quentin  dit,  article  $2  ,  par 
ladite  coutume  il  n'ejl  point  d'héritier  nécejfaïre  £ 
car  il  ne  fe  porte  héritier  d*  autrui  qui  ne  veut, 

La  coutume  de  Boulonnois  s'exprime  de  même, 
article  80;  &  celle  de  Poitou  porte,  article  278, 
nul  ncjl  héritier  qui  ne  veut ,  &  n'ejl  tenu  de 
renoncer  ni  faire  aucune  déclaration ,  s'il  nétoit 
ajourné  pour  déclarer  s"*  il  fe  veut  port^:  héritier  ou 


biens  du  défunt ,  ni  fait  aucun  acte  d'héritier  ,  par  la  (eu\e 
Abdenficn  ,  eux  &  leur  fucceflîon  ne  feront  point  fuiets 
aux  dettes  de  la  perfonne  dont  ils  étoient  héritiers  de  droit 
en  ligne  collatérale. 

Ce  que  nous  attelons  être  la  forme  qui  s'obferve  au 
châtelet  de  Paris  ,  pour  l'acceptation  ou  renonciation  aux 
fucceflions. 

Ce  fut  fait  &  donné,  &c. 

(1)  Tom.  4  ,  pag.  649. 

(i)  LiYi  3  ,  chap,  1. 
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non  ;  auquel  cas ,  fra  tenu  d'accepter  ou  répudier 
V  lier  édité* 

Il  fuit  de  ces  difpotïtions  ,  qui  forment  le  droit 
commun  ,  que  l'Abftendon  fuffit  en  (ucceflion  di- 
recte comme  en  fucceflion  collatérale  pour  n'être 
point  réputé  héritier.  Voyez  au  furplus  l'article 
Renonciation. 

Le  parlement  de  Paris  a  fuivi  cette  jurifpru- 
dence  dans  un  arrêt  rendu  au  fujet  d'une  fucceflion 
directe  le  S  février  15*90. 

Et  par  un  autre  arrêt  plus  récent,  rapporté  au 
journal  des  audiences  du  parlement  de  Bretagne  , 
il  a  été  jugé  le  28  avril  1730,  au  profit  de  Mar- 
guerite Pierre ,  femme  de  Jean  Roland  ,  contre 
noble  homme  René  Duval,  qu'en  Ligne  direcle 
comme  en  Ligne  collatérale  ,  la  maxime  fuffiht 
abftinuifle  ,  &  nul  nefl  héritier  qui  ne.  veut ,  avoit 
lieu  fans  qu'il  fut  bejoin  que  l'habile  à  Juccéder 
eût  fait  une  renonciation  exprejfe. 
'  Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  quelques  coutumes 
qui  ont  des  difpofîtions  contraires  à  cette  jurif- 
prudence  :  telles  font  celle  d'Auvergne  &  celle  de 
la  Marche.  La  première  porte,  chap.  12 ,  art.  5-4, 
aucun  rfcfl  recevable  de  foi  dire  n'être  héritier 
d'aucun ,  s'il  ne  répudie  &  renonce  expreffément  à 
fa  fuccejfion. 

La  féconde  s'exprime  de  même  ,  art.  2jô\ 

Page  138 }  après  la  huitième  ligne  (1),  l/fe^  ce 
qui  fuit  : 

Le  célèbre  arrêt  rendu  le  13  avril  1778  ,  entre 
le  (leur  Damade  &  les  fieurs  Queyflat,  a  fait  dé- 
fenfes  à  ceux-ci  d'approcher  de  dix  lieues  àes 


(1)  Page  11 3  ,  ?.près  la  ligne  27  de  h  première  édition. 
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villes  de  Caftillon  &  de  Bordeaux  pendant  la  vie 
du  premier,  fous  peine  de  punition  corporelle. 

Les  deurs  Queyflat  fe  font  pourvus  au  confeil 
contre  cet  arrêt ,  &  ont  fur-tout  fait  valoir  l'irré- 
gularité qu'ils  croyoient  appercevoir  dans  la  dé- 
fenfe  qu'il  renfermoit.  Selon  eux  ,  c'étoit  une  con- 
damnation flétriiTante ,  &  le  confeil  ne  pouvoit  la 
laiffer  fubiifter ,  fans  les  mettre  dans  la  néceffité 
d'abandonner  le  fervice  du  roi.  Cependant  leur 
requête  a  été  rejetée  par  arrêt  du  20  juillet  1778, 
&  le  27  du  même  mois,  M,  le  garde- des-fceaux 
a  écrit  à  M.  le  maréchal  de  Eroglie  qu'il  n'y  avoit 
rien  dans  l'arrêt  du  parlement  dont  l'honneur  des 
fïeurs  Queyflat  pût  fouffrir  en  aucune  manière,  & 
que  la  défenfe  fur  laquelle  ils  fe  récrioient  tant, 
n'étoit  qu'une  «  précaution  pour  éviter  à  d'hon- 
3>  nêtes  gens  qui  pouvoient  conferver  quelque 
j>  reflentiment  les  uns  contre  les  autres,  l'occalion 
»  de  fe  trouver  enfemble,  » 

On  a  demandé  fi  un  meurtrier  qui  a  obtenu  des 
lettres  d'abolition ,  peut  être  condamné  à  s'abftenir 
des  lieux  où  font  domiciliés  les  païens  de  celui 
à  qui  il  a  donné  la  mort. 

Cette  queflion  s'eft  élevée  en  1773  entre  les 
parens  de  Céfar  Defpinev  &  le  nommé  Denis 
Grangier,  Celui-ci  ayant  obtenu  &  fait  enregiflrer, 
au  parlement  de  Trévoux,  des  lettres  qui  lui  remet- 
toientfon  crime,  fans  qu'il  y  eût  eu  auparavant  ni 
plainte,  ni  demande  en  dommages  -  intérêts ,  la 
famille  du  défunt  le  fit  affigner ,  pour  voir  dire 
qu'il  feroit  tenu  de  s'abftenir  des  villes  de  Mont- 
merle  &  de  Bellevilîe,  avec  défenfes  d'en  approcher 
de  dix  lieues. 

Grangier  fe  retrancha  fur  l'arrêt  qui  avoit  enre- 
giftré  fes  lettres  d'abolition ,  &  auquel  la  famille 
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de  Defpiney    ne   sctoit  pas   rendue  oppofante. 

Néanmoins,  par  jugement  du  22  mai  1775,  ^e 
tribunal  fupérieur,  qui  fiégeoit  alors  à  Trévoux  , 
adjugea  à  cette  famille  les  conduirons  qu'elle  avoit 
prifes. 

La  fageffe  &  la  juftice  de  cette  décifîon  font 
évidentes.  Si  l'Abftenhon  peut  avoir  lieu  pour  les 
cas  de  (impies  injures  ou  de  menaces,  à  plus  forte 
raifon  doit-on  la  prononcer  lorfque  le  crime  eft 
atroce ,  &  le  coupable  affranchi  de  toute  autre 
peine.  C'eft  une  fatisfaélion  bien  légère  pour  une 
famille  auiîï  cruellement  outragée  que  l'ctoient  les 
parens  de  Defpiney  ,  que  celle  d'éloigner  des  lieux 
qu'elle  habite ,  un  homme  dont  la  vue  ne  peut 
qu'exciter  le  frémilïement  &  l'horreur  !  La  con- 
duite de  Grangier  d'ailleurs  rendoit  cette  peine 
néceffaire ,  puifqu'il  affecloit  de  braver  la  famille 
de  l'infortuné  qu'il  avoit  mis  à  mort. 

Le  prince  ,  en  ufant  de  miféricorde,  fuppofe  que 
la  fatisfadion  due  aux  parties  intérefiées  a  été 
faite  ou  qu'elle  le  fera  ;  il  ne  remet  que  la  peine 
publique  ;  s'il  impofe  filence  au  vengeur  de  la 
fociété  ,  il  Jaïfie  un  libre  cours  à  la  juftice  pour  la 
réparation  particulière  ,  &  les  parens  ne  deman- 
doient  que  l'éloignement  de  Grangier. 

ABUS.  Page  iq/f,  après  la  ligne  iz(i) ,  life^ 
ce  qui  fuit  ; 

Dans  les  Pays  Bas  Autrichiens  ,  on  fe  fert  en- 
core en  cette  matière  du  mot  recours. 

On  en  a  ufé  de  même  au  parlement  de  Douai 
jufqu'en  171.9.  Mais  à  cette  époque  il  a  paru,  le 
8  janvier  ,  une  déclaration  du  roi  qui  a  fubftitué 

—        — 1 1  1 

(1)  Page  134,  après  la  ligne  2, 1  de  la  première  édition» 
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en  cette  cour  la  voie  d'appel  comme  d'Abus  à 
celle  de  recours.  Voyez  l'article  Recours  au 
Tri n ce. 

Ln  Al  face ,  l'établifTement  des  appels  comme 
d'Abus  eft  aufli  ancien  que  le  confeil  fupérieur  de 
la  province.  Dès  le  3  mars  io'yp  ,  c'eft-à-dire, 
quatre  mois  après  Ton  inftallatioii ,  ce  tribunal 
reçut  le  procureur  général  du  roi  appelant  comme 
d'Abus  d'une  fentence  de  l'oiflcialité  de  Baie.  Il  fit 
la  mém2  chofe  le  27  mai  (uivant,  au  fujet  de  plu- 
fleurs  fentences  rendues  en  matière  purement  tem- 
porelle par  l 'officiai  de  Strafbourg  (1). 

Mime  page ,  fupprime^  les  mots  il  ne  peut  être 
dérogé  en  rien  ,  aïnfi  que  les  lignes  jz ,  33  &  yL% 
&  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  (1)  : 

Ceux  de  la  féconde  efpèce  ne  font  fuivis  en 
France 

Page  iq5  (3),  après  le  premier  alinéa ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

A  l'égard  des  canons  qui  regardent  la  foi ,  il 
eft  clair  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  en  rien ,  puifque 
la  foi  eft  invariable.  Mais  peut-il  y  avoir,  en  cette 
matière  ,  ouverture  à  l'appel  comme  d'Abus? 

On  a  quelquefois  tenté  de  foutenir  la  négative. 
Le  fouverain  temporel,  difoit-on  ,  n'a  qu'un  droit 
d'infpeCtion  fur  l'extérieur  de  l'églife  ,  &  ce  droit 
ne  lui  en  donne  aucun  fur  la  religion  même  ;  il 
n'eft  donc  pas  juge  des  vérités  qu'elle  enfeigne.  La 
foi ,  qui  n'eft  que  le  fruit  de  la  grâce  &  de  la  per- 
fuafion  ;  la  foi ,  qui  eft  toute  fpirituelle  9  qui  ne 


(1)  Ordonnances  d'Alface ,  pag.  13  ,  14  &  if. 
(1)  Page  135  ,  lignes  4  ,  ?  ,  6  &  7. 
(3}  Même  page ,  après  la  ligne  15, 
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peut  réfider  que  dans  l'ame  &  dans  le  cœur,  échappe 
aux  mains  du  magiftrat  politique ,  qui  ne  peuvent 
agir  que  fur  les  corps. 

Ces  principes  font  vrais ,  mais  ils  ne  concluent 
rien  contre  l'ufage  des  appels  comme  d'Abus  en 
matière  de  dogme. 

Qu'il  s'élève  des  troubles  dans  l'églife  ;  qu'on 
veuille  y  foire  recevoir  pour  règle  de  foi  ce  qui 
ne  l'eft  point  ;  qu'on  divifs  les  elprits,  qu'on  vio- 
lente ,  qu'on  maltraite  les  fujets  du  roi ,  &  que 
fous  prétexte  de  zèle  pour  l'églile  on  lui  faffe  des 
maux  très -réels  ;  qu'en  un  mot  on  trouble  l'ordre 
public  ,  qui  ne  doute  alors  que  les  parlemens  ne 
doivent  s'armer  de  tout  leur  pouvoir  ?  Ils  ne  juge- 
ront pas  de  la  doctrine,  mais  ils  empêcheront  que 
fous  prétexte  de  doctrine  on  n'élève  des  queftions 
inutiles ,  dangereufes  ou  contraires  aux  droits  du 
royaume.  Ils  ne  décideront  pas  entre  deux  fenti- 
mens  qui  partagent  l'églife,  mais  ils  empêcheront 
que  ,  fous  prétexte  de  foutenir  l'an  ou  l'autre  ,  on 
nedivife  les  efprits.  Ils  n'entreprendront  pas  fur  les 
droits  des  évêques  ;  mais  ils  empêcheront  que  les 
évêques ,  qui  font  fujets  du  roi ,  ne  fe  fervent  des 
armes  fpirituelles  pour  exciter  ou  entretenir  le 
fchi.fme.  Enfin  ,  ils  ne  jugeront  pas  les  ordonnances 
&  les  mandemens  émanés  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  comme  évêques  ;  mais  ils  les  fupprimeront 
comme  magljlrats  ,  c'eft  à-dire  ,  comme  gardiens 
&  protecteurs  des  canons  &  des  libertés  de  l'églife. 
En  un  mot ,  ils  uferont  du  remède  de  l'appel  comme 
d'abus,  qui,  fans  toucher  au  dogme  de  l'églife, 
répare  la  difeipline  extérieure  ,  conferve  l'ordre 
public,  &  foumet  aux  lois  de  l'état  l'églife  même 
qui    en   fait   partie.    Regiœ  potejîati  fubejl    tota 
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polîtîa  public  a  regni ,  cujus  pars  funt  ecclejzac  (i)m 
Les  vérités  deviendront  encore  plus  feniibîes ,  fï 
Ton  remonte  à  ce  qui  s'efl  pratiqué  dès  le  berceau 
du  chriftianifme.  Voyez  fon  divin  inftituteur  devant 
le  tribunal  de  Pilate  ;  il  fatisfait  à  tout  ce  que  ce 
magiflrat  pcuvoit  exiger  de  lui ,  à  raifon  de  l'auto- 
rité civile  dont  il  étoit  revêtu  :  il  l'infrruit  de  fon 
pouvoir,  de  fes  droits ,  de  (a  qualité  ,  de  Tes  fonc- 
tions ,  de  Ion  royaume.  S'il  fe  renferme  après  cela 
dans  le  filence ,  ce  n'eff.  que  parce  que  les  éclair- 
ciiTemens  qu'il  avoit  donné  éroientplus  que  fuffifans 
pour  fa  juftification. 

S.  Paul  a  bien  imité  l'exemple  de  fon  maître. 
On  ne  peut  lire  avec  trop  d'attention  les  chapitres 
24 ,  27  &  26  des  aétes,  relativement  à  fa  conduite 
envers  le  magiflrat  romain.  Il  s'agifloit  abfolu- 
ment  de  religion  entre  lui  &  les  juifs.  Qu'on  y 
voie  donc  avec  quelle  {implicite  ce  faint  apôtre 
inflruit  le  proconluî  de  tout  ce  qui  pouvoit , 
même  à  cet  égard  ,  intéreffer  l'ordre  public ,  & 
comme ,  au  lieu  de  décliner  la  jurifdiction  de 
Céfar,  c'eft  à  fon  tribunal  qu'il  le  conftitue  pour 
y  répondre  lur  tout  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport 
à  cet  ordre. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que ,  pendant  plus 
de  trois  cents  ans  de  la  perfécution  la  plus  vive, 
les  chefs  de  la  religion  n'ont  jamais  fait  difficulté 
d'en  rendre  compte  aux  princes  même  infidèles. 
On  eft  furpris  cte  voir ,  dans  une  des  plus  belles 
apologies  du  chriftianifme  adrellée  aux  empereurs 
Antonin  &  Marc-Aurèle,  le  détail  qu'y  fait  faint 
Jufhn  martyr,  de  la  doétrine  ,  des  ulages  ,  des 
mœurs ,  des  aflemblées  &  des  prières  de  l'églife. 

(1)  Can.  quo  jure  ,  diftinft.  8, 
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Mais  ce  qui  furprend  davantage  encore  ,  les 
myftcres  que  l'on  cachoit  avec  tant  de  foin  aux 
cathécumènes ,  &  dont  on  ne  les  inftruifoit  qu'a- 
près les  avoir  préparés  de  longue  main  aux  pro- 
fondeurs de  la  religion,  la  doctrine  de  l'Eucha- 
riftie  fur-tout ,  s'y  trouvent  aufii  clairement  ex- 
pofés  qu'on  le  pourroit  faire  aujourd'hui. 

La  raifon  de  cette  conduite  efc  toute  naturelle. 
Ménager  la  foi  des  cathécumènes ,  &  ne  leur  en 
expoîer  les  myftères  qu'après  en  avoir  éprouvé 
]a  force  &  s'être  aifuré  qu'elle  pouvoit  en  fou- 
tenir  le  poids ,  c'étoit  prudence  ;  mais  les  expofer 
nuement  à  la  connoiiïance  de  l'autorité  publique, 
non  pour  la  rendre  juge  des  vérités  qu'ils  renfer- 
ment ,  mais  pour  la  mettre  en  état  de  connoître 
que  la  religion  ,  dans  tout  ce  qu'elle  eft,  ne  peut 
troubler  en  rien  l'ordre  de  ia  fociété,  c'étoit  de- 
voir. Le  droit  û'infpeclion  &  de  vigilance  par 
rapport  à  tout  ce  qui  peut  toucher  le  bien  public 
eft  de  fon  refTort.  Que  les  princes  abufent  du 
droit  qu'ils  ont  de  connoître  de  ce  qui  eft  exté- 
rieur dans  l'églife ,  &  qu'ils  en  abufent ,  ou  en  le 
tournant  en  déridon  ,  comme  Hérode,  ou  en 
perfécutant ,  comme  ont  fait  les  empereurs  ro- 
mains ,  l'Abus  ne  détruit  pas  le  droit. 

Telle  eft  la  nature  de  ce  droit  en  lui-même; 
&  c'eft  ainfî  que  les  fondateurs  de  l'églife  lui  ont 
rendu  hommage. 

Mais  dans  les  circonftances  actuelles,  ce  droit 
eft  eicore  appuyé  fur  la  foi  des  conventions. 
Quand  les  portes  de  l'empire  furent  ouvertes  à 
l'églife  ,  quand  elle  fut  reçue  dans  l'état  ,  les 
décidons  dogmatiques,  telles  qu'elles  exiftoient 
alors ,  furent  adoptées ,  &  il  fut  défendu  à  tous 
les  membres  de   la  fociété   de   les   contredire. 

Elles 
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Elles  furent  donc  mifes  fous  la  protection  du 
gouvernement,  qui,  en  exécution  du  contrat  qu'il 
venoit  de  faire  avec  l'églife ,  ne  pouvoir ,  fana 
manquer  à  fes  engagemens,  fouffrir  qu'il  fût  rien 
enfeigné  de  contraire ,  ni  même  qui  tendit  à  y 
porter  aucune  altération. 

Le  magiftrat  politique  a  donc  le  droit  ,  il  eft 
donc  même  dans  l'obligation  de  veiller  fur  ceux 
qui  enfeignent  les  my  frères,  de  les  contenir  &  de 
les  punir  s'ils  annoncent  quelque  chofe  qui  foit 
oppofé  à  la  croyance  que  l'églife  apporta  dans 
l'Empire  en  y  entrant.  Car ,  quoiqu'il  n'appar- 
tienne qu'au  corps  eccléfiaflique  de  prononcer 
avec  "autorité  fur  la  doctrine  ,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  le  prince  peut  arrêter  provifoiit- 
ment  dans  fes  états  la  publication  d'un  dogme  qui 
lui  paroît  nouveau  ,  qu'il  juge,  par  les  lumières 
de  la  raifon  ,  contraire  à  la  doctrine  enfeignée 
dans  les  livres  faints  &  dans  la  tradition ,  ou  du 
moins  qui  lui  femble  s'en  écarter ,  foit  dans  le 
principe»  foit  dans  les  conséquences ,  fur -tout 
quand  il  eft  manifefte  que  ces  nouveautés  for,t 
annoncées  par  des  hommes  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère d'infaillibilité. 

Par  exemple  ,  lorfque  les  derniers  fectaires 
nièrent  publiquement  la  traniTubftantiation  ,  le 
prince  dut,  par  provifion  &  fans  attendre  les  len- 
teurs d'une  nouvelle  décifion  de  l'églife,  employer 
fon  autorité  pour  empêcher  la  publication  de  cette 
doctrine  ;  il  favoit  qu'elle  combattoit  le  dogme 
apporté  dès  le  principe,  &  perpétuellement  con- 
fervé  dans  fon  empire. 

C'eft  ainfï  que  te  comporta  François  premier 
comme  le  prouve  fa  déclaration  du  23  juillet 
15-43. 

SuppUm,  Tom.  L  *  K, 
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Le  magîftrat  politique  doit  aller  encore  pîul 
loin.  Il  eft  obligé,  lors  même  que  les  pafteurs  en 
corps  ont  prononcé  une  décifion  dogmatique , 
d'examiner ,  non  pas  le  dogme  en  lui-même ,  mais 
k  forme  dans  laquelle  il  a  été  arrêté,  &  la  nature 
de  l'aiïèmblée  qui  a  porté  la  décifion. 

La  pratique  de  ce  pouvoir  ne  porte  aucune 
atteinte  à  celui  d'enfeigner  ,  que  les  évéques  &  les 
autres  pafteurs  tiennent  de  l'églife.  Que  iont-ils  en 
effet  ?  les  minières  du  corps  de  l'églife,  chargés  de 
taire  ce  que  ce  corps  feroit  lui-même  s'il  pouvoit 
agir.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  aller  au-delà  :  s'ils 
palfent  les  bornes  de  leur  million ,  s'ils  enfeignent 
ce  que  le  corps  n'enfeigneroit  pas ,  ce  qu'il  n'a 
pas  ordonné  de  croire  &  d'enleigner ,  ce  n'eff. 
plus  en  fon  nom  qu'ils  parlent  ;  ce  font  des 
nommes  qui  fe  font  entendre ,  qui  donnent  leurs 
idées  particulières ,  &  fouvent  même ,  le  langage 
de  leurs  pallions  ,  pour  des  vérités  enfeignées  pan 
l'églife. 

Or,  cette  licence  doit  être  arrêtée;  &  la  puif- 
fance  civile  doit  faire  ufage  de  fa  force  coacltive 
pour  réduire  au  filence  les  ennemis  de  Tordre  ,  de 
l'autorité  légitime ,  de  la  fociété  &  de  la  religion. 
Tout  l'y  convie  &  tout  l'y  oblige.  Par  le  traité 
qu'elle  a  fait  avec  l'églife  ,  elle  s'eft  engagée  à  lui 
donner  toute  protection;  or,  un  des  principaux 
effets  de  cette  protection  doit  être  de  ne  pas 
fouffrir  qu'on  impute  à  l'églife  des  décidons  Se  des 
maximes  qu'elle  réprouve  ,  ou  du  moins  dont  elle 
n'eil  pas  l'auteur.  L'injure  la  plus  grave  qu'on 
puilTe  faire  à  qui  que  ce  foit ,  c'eft,  de  le  faire 
parler  &  de  lui  imputer  un  langage  qu'il  n'a  pas 
tenu. 

Tout  concourt  donc  à  juftiner  f ufage  des  appels. 
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comme  d'Abus  ,  même  en  matière  dogmatique  ; 
&  tant  qu'il  exigera  des  idées  faines  <k  éxzât&s 
fur  les  droits  refpe&ifs  du  facerdoce  &  de  l'em- 
pire ,  cet  ulage  lera  maintenu  &  refpec~té. 

Page  146,  ligne  1  (l),  après  le  mot  ecclé- 
fiafhque  fupprime^  le  mot  mais ,  &  Hfe^  ce  qui 
fuit  :  &  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent, 
on  peut  fe  pourvoir  par  appel  comme  d'Abus  : 
c'eft  l'opinion  de  Fevret  ;  &  quoiqu'elle  ait  été 
défapprouvée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Di- 
jon du  25*  mars  1682,  rapporté  par  Perier , 
queft.  230  ,  elle  n'a  pas  ïaiiTe  d'être  fuivie  pofté- 
rieurement  au  parlement  de  Paris  ,  comme  le 
prouve  un  arrêt  de  cette  cour  du  51  mars  1708, 
dont  voici  l'efpèce. 

Depuis  plufieurs  fiècles ,  l'égîife  collégiale  & 
paroifïiale  de  Notre- Dame-en- Vaux  de  Châlons 
prétendoic  avoir  une  portion  du  nombril  de  no- 
tre-feigneur.  Le  19  avril  1707,  M.  de  Noailies, 
évéque  de  Châlons ,  fe  tranfporta  dans  cette 
églife,  examina  la  relique  ,  &  après  avoir  reconnu 
qu'on  ne  pouvoit  décider  quelle  matière  c'é- 
toit  ,  la  mit  dans  une  boîte  de  vermeil  qu'il 
emporta  ,  &:  en  dreiïa  procès  -  verbal  fans  rien 
ordonner.  Les  chanoines  de  cette  églife  fe  pour- 
vurent en  complainte  aux  requêtes  du  palais,  & 
en  vertu  d'une  ordonnance- de  !oit  partie  appelée 
qu'ils  y  obtinrent ,  ils  firent  afùgner  M.  l'évéque 
de  Châlons  le  1er  juillet  1707  ,  '  pour  voir  dire 
qu'ils  feroient  maintenus  8è  gardés  dans  la  poi- 
feifîon  ancienne  &  immémoriale  en  laquelle  ils 
étoient  d'avoir  dans  leur  églife  la  relique  du 
faint   nombril  de  notre -feigneur;   qu'en  confé- 

(1)  Page  136,  ligne  8  de  la  première  édition. 
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quence  il  feroit  condamné  à  la  remettre  dans  le 
reliquaire  ,  &c. 

Le  16  du  même  mois,  M.  l'évêque  de  Châlons 
fut  reçu  appelant  comme  d'Abus  de  l'ordonnance 
des  requêtes  du  palais  ;  &  l'affaire  portée  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre ,  ce  prélat  foutint,  dit 
Augeard,  tome  2,  §.  34,  que  «  le  fait  qui  avoit 
»  donné  lieu  à  la  conteftation  ,  étoit  un  pur  fait 
»  fpirituel-,  dont  la  connoiflance  appartenoit  aux 
s>  évêques  ,  puifqu'il  ne  s'agifïoit  que  de  la  vérité 
»  ou  de  la  fuppofition  d'une  relique  ;  qu'ainfi  on 
33  n'avoit  pas  pu  fe  pourvoir  devant  le  juge  fé- 
03  culier  ;  que  MM.  des  requêtes  du  palais  ayant 
os  permis  d'afligner  fur  un  fait  qui  concernoit  la 
3j  religion  &  fon  culte,  &  dont  ils  ne  pouvoient 
33  jamais  connoître  ,  avoient  entrepris  fur  la  ju- 
33  ridiction  eccléfia (tique  ;  par  conféquent  qu'il  y 
33  avoit  Abus  dans  leur  ordonnance  ,  la  voie 
33  d'appel  comme  d'Abus  ayant  lieu  ,  lorfque  le 
33  juge  laïc  entreprend  fur  la  juridiction  ecclé»- 
33  fiaftique  ;  de  même  qu'on  eft  en  droit  de  s'en 
53  fervir  quand  le  juge  eccléfiaftique  a  fait  quel- 
33  que  entreprife  fur  la  juridiction  royale  33. 

Les  intimés  demeuroient  d'accord  que  la  voie 
de  l'appel  comme  d'Abus  étoit  une  voie  de 
droit  ;  mais  ils  prétendoient  qu'ils  avoient  pu  fe 
pourvoir  en  complainte,  &  que  puifque  la  com- 
plainte étoit  de  la  connoiflance  exclufive  des  ju- 
ges féculiers ,  il  n'y  avoit  aucune  entreprife  de 
la  part  de  MM,  des  requêtes  du  palais  fur  la 
juridiction  eccléfia  (tique. 

M.  Tavocat-général  le  Nain  dit  que  M.  l'évê- 
que de  Châlons  ayant  emporté  la  relique  en  quef- 
tion  dans  le  cours  d'une  vidte  ,  &  faifant  les 
fondions  d'évêque ,  ce  n'étoit  point  le  cas  d'in- 
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tenter  contre  lui  une  action  poffelToire  ,  qui  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  contre  le  magiftrat  &  le 
juge  qui  fait  fonction  de  juge,  &  par  conféquent 
que  les  intimés  n'avoient  pas  pu  fe  pourvoir  aux 
requêtes  du  palais. 

En  conféquence,  par  arrêt  du  13  mars  170S, 
la  cour  dit  qu'il  y  avoit  Abus  ,  déclara  la  pro- 
cédure nulle ,  &  condamna  les  intimés  aux  dé- 
pens ,  fauf  à  eux  à  fepouryoir  par  les  voies  de  droit. 

L'auteur  qui  rapporte  cet  arrêt,  nous  en  four- 
nit encore  un  du  Ier  février  1726,  que  nous  ne 
devons  pas  omettre  ici.  «  M.  l'évêque  d'Angers 
33  avoit  fait  informer  par  fon  officiai  contre  un 
33  curé  de  fon  diocèfe ,  pour  avoir  rendu  des 
33  vifites  familières  au  fexe  contre  la  difpofitiorc 
33  des  canons.  Ce  curé  ayant  depuis  rendu  plainte 
35  devant  le  lieutenant-criminel  d'Angers  centre 
35  des  témoins  qui  avoient  été  entendus  contre 
*>-  lui  à  l'ofrlcialité ,  ce  juge  avoit  procédé  con- 
*>  tr'eux.  M.  l'évêque  d'Angers  appela  comme 
33  d'Abus  de  cette  procédure,  prétendant  qu'il  y 
*>  avoit  entreprife  fur  fa  juridiction.  On  le  fou- 
33  tint  non-recevable  dans  fon  appel ,  attendu 
33  que  cette  entreprife  ne  pouvoit  donner  lieu  à 
*  un  pareil  appel.  Mais  la  cour  n'eut  point  d'é- 
*»  gard  à  cette  fin  de  non-recevoir ,  &  jugea  que 
33  comme  l'entreprife  du  juge  d'églife  fur  la  ju- 
33  ridiction  du  juge  royal  donne  lieu  à  un  appel 
33  comme  d'Abus ,  de  même  l'entreprife  du  juge 
39  royal  fur  la  juridiction  de  1  eglife  y  peut  aufli 
33  donner  lieu  .  .  .  *  « 

Aujourd'hui,  foit  parce  que,  &c. 

Page  14.7  (1)  yfupprime^  V avant-dernier  alinéa  > 

(1)  Même  page,  de  la  première  édition. 
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commençant  par  ces  mots  ,  par  refpeér. ,  &  finif- 
fant  par  ceux-ci ,  à  la  partie  ,  &  HJe^  à  la  place 
ce  qui  fuit. 

Pour  donner  matière  à  l'appel  comme  d'Abus, 
eft-il  néceflaire  que  l'acte  dont  on  appelle  (oit  un 
acte  de  juridiétion  ?  non  ;  dès  que  cet  aéte  efl  émané 
d'un  corps  eccléiiaftique  ,  d'un  prélat  ,  ou  même 
d'un  (impie  miniftre  de  l'églife  ,  il  fuffit  ,  pour 
qu'il  foit  paflible  de  l'appel  comme  d'Abus  , 
qu'il  renferme  une  entreprife  fur  l'autorité  tem- 
porelle ,  ou  qu'il  trouble  l'ordre  politique  ,  ou 
qu'il  blefle  la  difcipline  dont  le  roi  eft  le  pro- 
tecteur. 

C'eft  pour  cela  qu'on  appelle  comme  d'Abus 
d'une  tranfaction ,  d'un  mariage,  d'une  délibéra- 
tion capitulaire  ,  d'un  refus  de  (acremens ,  &  de 
tout  acte  contraire  aux  bonnes  règks. 

C'eft  la  pratique  de  tout  le  royaume  ,  &  elle 
a  été  confirmée  au  parlement  de  Flandres  par 
arrêt  du  1  3  janvier  1770  ,  au  rapport  de  M.  de 
Francqueville  d'Inielle.  Le  fieur  de  Valory,  pré- 
vôt de  l'églife  collégiale  de  Saint-Pierre  à  Lille, 
étoit  appelant  comme  d'Abus  d'un  refus  que  Its 
chanoines  de  cette  églifc  a  voient  fait  d'exécuter, 
à  fa  requihtion,  un  ancien  règlement  capitulaire 
concernant  les  diftributions  quotidiennes.  Lls 
chanoines,  avant  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds, 
ont  foutenu  que  fon  appel  n'étoit  pas  recevable , 
&  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  ouverture  à  la  voie 
extraordinaire  de  l'appel  comme  d'Abus.  Vous 
êtes  appelant,  lui  difoient- ils ,  fans  être  grevé  ; 
vous  êtes  pppelant  ce  1  inexécution  d'un  ftatut 
modelé  fur  les  canons  ,  c'eft-à-dire  ,  fans  dénon- 
cer à  la  cour  un  acte  capitulaire  dans  lequel  elle 
puilïe  déclarer  qu'il  y  a  Abus  ;  enfin  ,  vous  êtes 
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appelant  comme  d'Abus  en  matière  purement 
canonique,  fans  au  préalable  avoir  fait  la  moin- 
dre démarche  envers  les  fupérieurs  eccléfiaftiques 
du  chapitre.  Que  de  puifians  motifs  pour  déclarer 
qu'appel  comme  d'Abus  n'échet  !  —  Mais  vous 
vous  prétendez  chef  &  fupérieur  du  chapitre  ; 
cette  circonftance,  loin  de  légitimer  votre  appel, 
fournit  au  contraire  une  nouvelle  raifon  de  le 
profcrire.  L'appel  n'eft  point  l'arme  d'un  fupérieur: 
quiconque  eft  fupérieur ,  doit  faire  ufage  de  fa 
fupériorité  ;  rien  de  plus  inconféquent  que  de  fe 
dire  fupérieur  ,  &  de  fe  rendre  appelant  de  la 
conduite  de  fes  inférieurs.  —  La  réponfe  du  pré- 
vôt a  été  fort  {impie.  Le  refus  du  chapitre  de  fe 
conformer  au  ftatut  dont  il  s'agit ,  difoit-il  ,  eft 
un  attentat  contre  le  refpecl:  du  à  la  loi ,  &  tout 
attentat  à  la  loi  donne  lieu  à  l'appel  comme  û*A- 
bus.  —  Par  l'arrêt  cité ,  «  la  cour  a  débouté  l'e 
s»  chapitre  des  fins  de  non-recevoir  par  lui  pro- 
»  polées,  Ta  condamné  aux  dépens  à  cet  égard, 
a>  &  lui  a  ordonné  de  contefter  au  principal  ». 
Cette  faculté  d'appeler  comme  d'Abus  de  tout 
ce  qui  bleffe  le  droit  public  ,  n'a  pas  lieu  pour 
les  actes  émanés  des  juges  fécuîiers,  comme  pour 
ceux  qui  font  émanés  de  corps ,  de  prélats  ou 
de  particuliers  eccléfiaftiques.  C'eft  la  différence 
que  Raviot  Ci)  met  entre  les  premiers  &  les  fé- 
conds. «  Ce  n'eft ,  dit  il  ,  que  dans  le  cas  où  i! 
'>  s'agit  de  juridiction  &  d'entreprife  de  juridiction 
»  fur  le  juge  d'églife,  qu'on  pourroit  appeler 
»  comme  d'Abus  de  ce  que  le  juge  laïc  à  tait; 
«  au   lieu  que  l'appellation  comme  d'Abus  eft 


(1)  Sur  Perier,  queft.  13  % .  n*.  6* 
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5»  reçue  de  tout  ce  qui  eft  émané  des  perfonnes 
35  eccléfiaitiques ,  lorfque,  dans  leurs  fondions 
33  &  dans  leur  miniftère ,  elles  s'écartent  des  rè- 
33  gles  établies  &  font  une  plaie  à  l'ordre  ou  à 
33  la  discipline  »3. 

La  voie  d'appel  comme  d'Abus  eft-elle  ouverte 
à  tout  le  monde?  on  a  prétendu  que  les  étrangers 
&  les  hérétiques  ne  pouvoient  pas  s'en  fervir. 
Mais  c'étoit  une  erreur  manifefte.  Par  le  droit 
des  gens,  tout  homme  qui  plaide  dans  un  pays, 
a  droit  d'en  réclamer  la  loi.  Un  chrétien  ne 
pourroit-il  pas  oppofer  l'alcoran  à  un  turc ,  & 
s'en  prévaloir  dans  des  cas  qui  ne  feroient  point 
contraires  à  l'évangile  ?  A  plus  forte  raifon  un 
hérétique  poffédant  des  biens  en  France ,  &  fe 
trouvant  obligé  d'y  plaider,  peut  employer  pour 
fa  défenfe  les  loix  de  difcipline  qu'il  y  trouve 
établie?. 

C'eft  ce'qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon 
par  un  arrêt  dont  voici  l'efpèce. 

En  1682,  M.  l'évêque  de  Genève  détacha  la 
cure  de  Pregny  ,  au  pays  de  Gex  ,  de  celle  de 
Suveney.  La  république  de  Genève,  décimatrice 
de  Pregny  ,  appela  comme  d'Abus  de  cette  dé- 
funion  ,  comme  faite  fans  information  de  commodo 
&  incommoda  ,  fans  nécefïîté  ni  utilité.  Le  curé, 
au  lieu  de  défendre  au  fonds  ,  fe  retrancha  fur  une 
fin  de  non-recevoir  :  il  prétendit  que  les  appe- 
lans  ne  pouvoient,  foit  comme  étrangers,  foit 
comme  proteftans  ,  être  reçus  à  appeler  comme 
d'Abus.  Pour  prouver  qu'ils  n'étoient  pas  reca- 
vables  en  leur  qualité  d'étrangers,  il  cita  Fevret, 
traité  de  l'Abus,  liv.  Ier,  chap.  2,  n°.  6.  A 
l'égard  de  la  qualité  de  proteitans ,  il  foutint 
qu'elle  formoit  un  obfbcle  à  ce  que  MM.  de  la 
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république  de  Genève  fe  prévalurent  d'une  loi 
qui  n'étoit  faite  que  pour  des  matières  eccléfiafti- 
ques.  Néanmoins,  par  arrêt  du  18  mars  1683, 
il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel 
comme  d'Abus ,  les  appelans  juftifîeroient  de  ti- 
tres pour  prouver  qu'ils  étoient  décimateurs  ;  & 
parconféquent.ditRaviot,  furPerier,  queft. 230, 
n.  22  ,  il  fut  préjugé  qu'ils  étoient  parties  capa- 
bles pour  contefter  la  défunion  de  la  cure. 

A  cet  exemple ,  que  peut-être  l'on  prétendra 
n'être  pas  aflez  décifîf,  s'en  joint  un  fur  lequel 
il  ne  peut  s'élever  le  moindre  nuage  :  c'eft  celui 
de  Liefman  Calmair ,  feigneur  de  Pecquigny , 
qui,  quoique  profeflant  la  religion  juive,  a  été 
reçu  ,  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  le  1  3  février  1777* 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Séguier, 
appelant  comme  d'Abus  des  provifions  accordées 
par  M.  l'évêque  d'Amiens  ,  d'un  canonicat  dont 
la  collation  étoit  attachée  à  fa  feigneurie. 

Page  iq.8  (i),  après  les  deux  premières  li- 
gnes ,  ajoute^  ce  qui  fuit. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  avoit  prétendu 
en  1688  s'affimiler  en  cette  matière  aux  cours 
fouveraines  ;  &  il  avoit  en  conféquence  reçu ,  le 
11  mai  de  cette  année,  l'appel  comme  d'Abus, 
interjeté  par  quelques  eccléiiaftiques  du  diocèfe 
d'Arras ,  d'un  ftatut  fynodal  qui  leur  ordonnoit 
de  fe  rendre  au  féminaire.  Mais  par  arrêt  du 
confeil  du  10  feptembre  fuivant ,  le  roi ,  ayant 
égard  à  la  requête  de  M.  l'évêque  d'Arras,  «  fans 
55  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  confeil  d'Artois  » 
■  '  ■        f~— — — — ~»— ^—i^— — 

(1)  Page  137  de  la  première  édition. 
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3>  que  fa  majefté  a  caffée  &  annullée,  a  déchargé 
33  ledit  fieur  évéque  d'Arras  de  l'afîîgnation  à 
33  lui  donnée  en  conféquence  au  confeil  d'Artois; 
s»  ce  faifant,  a  ordonné  que  les  parties  procéde- 
v  roient  au  parlement  de  Paris  fur  ledit  appel 
33  comme  d'Abus  ...  ».  La  maxime  confirmée 
par  cet  arrêt  l'a  encore  été  depuis  par  un  autre 
du  parlement  de  Flandres  ,  que  nous  rapportons 
fous  le  mot  Recours  au  prince. 

Même  page  après  la  vingtième  ligne  (  i  ) ,  ajoute^ 
ce  qui  fuie. 

Au  parlement  de  Flandres  ,  tous  les  appels 
comme  d'Abus  font  appointés  de  plein  droit, 
&  jamais  on  ne  les  porte  à  l'audience.  Cette  pra- 
tique finguîière  ne  s'accorderoit  pas  aifément  avec 
Ja  déclaration  du  roi  du  8  janvier  I7ï£,  qui 
ordonne  au  parlement  de  Flandres  de  fuivre  dans 
l'inflruétion  des  appels  comme  d'Abus  la  forme 
qui  eft.  obfervée  au  parlement  de  Paris  :  mais 
elle  dérive  de  i'ufage  immémorial  où  l'on  eft  en 
cer.te  cour  de  traiter  toutes  les  affaires  par  écrit; 
&  quoiqu'on  l'ait  fouvent  critiquée  dans  des  re- 
quêtes en  caffation  ,  le  confeil  n'a  pas  cru  devoir 
la  réformer. 

Quoiqu'il  foit  de  règle  dans  toutes  les  cours 
fouveraines  de  porter  les  appels  comme  d'Abus  à 
la  grand'chambre  pour  les  matières  civiles,  &  à 
la  tournelle  pour  les  affaires  criminelles  ,  il  y  en 
a  cependant  pîufîeurs  où  ,  lorfque  ces  appels  (ont 
une  fois  appointés  ,  ils  peuvent  être  jpgés  aux 
enquêtes,  parce  qu'ils  fuivent  les  rapporteurs, 
qui ,  dans  ces  tribunaux  ,  paffent  alternativement 

(i)  Pape  137  ,  ligne  14  de  la  première  édition,  après 
Je  mot  Paris, 
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d'une  chambre  à  l'autre.  Raviot ,  fur  Périer, 
queilion  230,  n°.  2.3  ,  nous  allure  qu'on  te  pra- 
tique ainfi  au  parlement  de  Dijon.  Voici  Tes  ter- 
mes :  «  L'ordonnance  veut  que  les  appellations 
m  comme  d'Abus  (oient  portées  à  la  grand'cham* 
«  bre  ;  mais  « . ,  lorfque  les  caufes  font  appoin- 
«  îé^s ,  elle  partent  avec  le  rapporteur  ,  &  font 
33  jugées  même  aux  enquêtes.  C'eft  fur  quoi  le 
33  parlement  de  Dijon  donna  un  arrêt  de  certifî- 
>»  cation  le  28  février  1688  ».  J'ai  remarqué  en 
3j  différentes  occasions  que  la  même  chofe  s'ob- 
33  ierve  conftamment  au  parlement  de  Flandres. 

Page  l$6,  après  la  ligne  16  (  l  )  ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit. 

J'ai  vu  prononcer  de  même  au  parlement  de 
Paris,  dans  une  circonftance  à-peu-près  femblable. 
M.  l'archevêque  de  Sens  avoit  rendu  une  ordon- 
nance d  interdiction  contre  un  ecciéhaitiquede  fon 
diocèfe ,  qui  en  avoit  appelé  comme  d'Abus. 
Pendant  î'inftruction  de  la  caufe,  le  prélat  donna 
à  fon  ordonnance  une  interprétation  qui  fatisfai- 
foit  pleinement  l'eccléhaftique ,  &  rendoit  fon 
appel  fans  objet.  En  conféquence  ,  Me.  Courtin, 
avocat  de  celui-ci,  demanda  à  l'audience  que  les 
parties  fuflent  mifes  hors  de  cour  à  cet  égard  : 
mais  par  arrêt  rendu  le  12  février  1778,  fur  les 
concluions  de  Ai.  l'r'vocat-géncral  d'Agueffeau  , 
la  cour  déclara  (implement  qu'il  njr  avait  lieu 
de  flatuer  fur  V appel  comme  d'Abus. 

ABUS  DE  LOI  :  terme  employé  dans  l'article 
1  du  titre  icï  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille. 

(1)  Page  14  j ,  ligne  1 1 ,  après  le  mot  conte flet* 


156  ABUS. 

Voici  comment  cet  article  efl:  conçu  :  «  Aux 
33  hauts-jufticiers  par  prévention  ,  compète  &  ap- 
53  partient  pardevant  leurs  hommes  féodaux  ,  la 
»  connoiflance  des  Abus  de  loi  faits  &  commis  par 
33  leurs  échevins  &  les  gens  de  juftice  de  leurs  vaf- 

5>     faUX     33. 

Pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  favoir  que 
dans  les  pays-bas  françois,  le  mor  loi  efl:  le  fyno- 
nyme  de  juridiction. 

Ainfi,  un  Abus  de  loi  efl  une  entreprife  de  ju- 
ridiction :  c'eft  ce  que  juftifie  l'article  2  du  même 
titre,  «  Auxdits  hauts-jufticiers,  porte-t-il,  corn- 
33  pète  &  appartient  de  par  leurs  juftices,  faire 
33  vifiter  &  lever  corps  morts,  noyés,  défepérés 
33  ou  occis  fur  le  champ,  &  a  nuls  autres ;à  péril  de 
33  commettre  Abus  ,  &  pour  icelui  four  faire  l'a- 
33  mende  de  6o  livres  au  profit  defdits  hauts-juf- 
33  ticiers  33. 

Le  fens  de  l'article  i  de  ce  titre  efl:  donc  que  les 
hommes  de  fiefs  d'un  feigneur  haut-jufticier,  peu- 
vent, par  prévention,  foit  avec  la  gouvernance, 
foit  avec  le  bailliage  de  Lille,  connoître  des  en- 
treprifes  de  juridiction  faites  par  les  échevins  du 
même  feigneur ,  ou  par  les  hom  mes  de  fiefs  ou  éche- 
vins des  feigneurs  qui  relèvent  de  lui. 

On  remarque  en  cela  deux  fingularités  ;  la  pre- 
mière qu'un  liège  fubakerne  peut  recevoir  des  ap- 
pels comme  de  juge  incompétent,  tandis  que  par 
le  droit  commun  du  royaume  ,  la  connoiflance  de 
ces  appels  eft  réfervée  aux  cours  fouveraines  ;  la 
féconde,  que  dans  la  châtellenie  de  Lille  un  fei- 
gneur haut-jufticier  peut  avoirdeux  corps  de  juftice 
l'un  fupérieur,  exercé  par  fes  hommes  de  fiefs,  & 
l'autre  inférieur ,  exercé  par  fes  échevins  ou  juges- 
cottiers. 
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Voye^  les  articles  Echevin  s  ,  Homme  de  fief  , 

JUGES  DES  SEIGNEURS  ,   &C. 

C  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,    &  fecrétaire   du  roi), 

ACADEMIE  ROYALE  des  inscriptions 
et  belles  lettres.  Cette  Académie  doit  fa  naif- 
fance  à  Louis  XIV,  qui  voulut  perpétuer  fur  le 
marbre  &  le  bronze,  les  évènemens  célèbres  ar- 
rives fous  fon  règne.  M.  Colbert,  dont  le  génie 
a&if  exicutoit  avec  ardeur  tout  projet  tendant  à 
la  gloire  du  roi  &  de  la  nation,  choifit,  pour 
remplir  les  vues  de  fon  maître,  quatre  membres 
de  l'Académie  françoife.  Cette  petite  Académie 
s'aflembloit  une  foislafemaine  dans  la  bibliothèque 
du  miniftre,  &  en  été  dans  fa  maifon  de  Sceaux  : 
elle  s'occupoit  alors  d'infcriptions&  de  devifes  dans 
le  goût  antique ,  pour  les  médailles  qu'on  fe  propo- 
foit  de  faire  frapper. 

Après  la  mort  de  M.  Colbert ,  les  affemblées 
augmentées  de  trois  nouveaux  académiciens ,  fe 
tinrent  d'abord  chez  M.  de  Louvois ,  fecrétaire 
d'état ,  &  enfin  au  louvre,  où  le  roi  les  fixa. 

M.  de  Pontchartrain  ,  fecrétaire  d'état ,  &  chargé 
par  le  roi  du  département  des  Académies,  donna 
l'infpeâion  de  la  petite  Académie  à  fon  neveu  , 
M.  l'abbé  Bignon  ,  fi  connu  &  Vi  digne  de  l'être  par 
fon  zèle  pour  le  progrès  des  feiences  &  des  lettres. 
Celui-ci  augmenta  de  beaucoup  les  membres  de 
cette  petite  Académie  ,  &  lui  donna  enfin  la  forme 
qu'elle  conferve  encore  aujourd'hui.  Cette  forme 
agréée  par  le  roi,  fut  confirmée  par  un  règlement 
daté  du  \6  juillet  1701.  En  conféquence  de  ce  rè- 
glement, auquel  on  a  fait  depuis  quelques  légers 
charigemens,  l'Académie  actuelle  eft  compofée  de  1  o 
honoraires,  de  dix  penfionnaires,  de  vingt  affocié-s 
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ordinaires,  ayant  tous  voix  déhbérative,  &  deplu- 
fieurs  aflTociés  libres  &  étrangers.  Elle  a  un  président 
&  un  vice-préiident,  un  directeur  &  un  vice-direc- 
teur, nommés  par  le  roi.  La  préfidence  eft  attachée 
à  la  clafie  des  honoraires ,  &  le  dire&orat  à  celle 
des  penfionnaires. 

Cette  Académie  a  pour  but  de  tranfmettre  à  la 
poftérité  ,  par  des  inferiptions  &  des  médailles ,  les 
faits  mémorables  de  la  monarchie ,  d'inftruire  le 
ficelé  préfent  &  les  hècles  à  venir  fur  les  monu- 
mens  des  liècles  paiTés ,  &  fur-tout  de  donner  des 
éclairciiTemens  fur  les  traits  les  plus  intéreflans  de 
lhiftoire,&  particulièrement  de  l'hiftoire  ancienne. 
Quand  il  s'agit  de  remplacer  un  académicien  ,  l'é- 
lection fe  fait  de  la  manière  fuivante.  On  va  à  un 
premier  ferutin  ;  les  commiflaires  déîïgnés  pour 
l'examen  des  ferutins  ,  font  toujours  le  préfidefit,  le 
vice-préfident,  le  directeur ,  le  vice-directeur ,  le 
fecrétaire,  &un  des  aftbciés  qu  on  nomme  évan- 
gélifle  y  &  qui  a  été  tiré  au  fort.  Ces  commiflaires 
annoncent  à  l'Académie  celui  qui  a  eu  la  pluralité 
des  voix  ;  &  l'homme  de  lettres,  qui  a  eu  cette 
pluralité,  eft  dit  avoir  les  premières  voix.  Apres  le 
premier  ferutin  ,  on  va  à  un  fécond;  &  celui  qui  a 
la  pluralité,  eft  dit  avoir  \esJccondes  voix.  Celui 
qui  a  les  premières  voix,  eft  propofé  au  roi  pour 
académicien;  les  Jecondes  voix  font  un  titre  pour 
efpérer  les  autres  à  la  première  élection. 

Les  afïèmblées  ordinaires  de  l'Académie  fe 
tiennent  le  mardi  &  le  vendredi  de  chaque  fe- 
maine,  excepté  pendant  la  quinzaine  de  Pâques, 
la  femaine  de  la  Pentecôte  ,  depuis  Noël  jufqu'aux 
rois,  &  depuis  le  8  feptembre  jufqu'à  la  Saint- 
Martin. 

Elle  a  tous  les  ans  deux  aflTemblées  publiques  ; 
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l'une'',  après  la  faint  Martin ,  l'autre  après  la  quin- 
zaine de  Pâques  :  elle  diftribue  deux  prix;  l'un  eft 
une  médaille  d'or  de  quatre  cents  livres ,  fondée- 
par  M.  le  préfident  du  Rey  de  Noin ville  $  l'autre 
eft  aufli  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinq 
cents  livres,  fondée  par  M.  le  comte  de  Caylus, 
académicien  honoraire.  Le  premier  eft  pour  un 
fujet  d'hiftoire  ou  d'érudition  ;  le  (econd  doit  avoir 
pour  objet  l'éclairciflement  des  antiquités,  &  les 
queftions  relatives  aux  arts  &  aux  uiàges  des  an- 
ciens. 

L'Académie  des  inferiptions  a  donné  &  donne 
encore  des  mémoires,  dont  la  collection  très-eftiméer 
contient  des  diflertations  curieufes,  utiles  &  profon- 
des. Sa  devile  eft  :  Vetat  mori. 

Académie  royale  des  sciences.  Cette 
Académie  9  comme  la  précédente,  doit  fon  éta- 
bliiTement  aux  grandes  vues  de  Louis  XIV,  & 
aux  foins  de  M.  Colbert.  Le  monarque,  après  la 
paix  des  Pyrénées,  voulant  faire  (uccéderdans  fes 
états  la  gloire  des  feiences  à  celle  qu'il  venoit  d'ac- 
quérir par  les  armes  ,  conçut  le  noble  projet  de  for- 
mer dans,  fa  capitale  une  fociété  de  favans  en  tout 
genre,  &  d'artiftes  célèbres  dont  les  lumières  & 
les  travaux  réunis  &  communiqués  ,  contribuaient 
à  la  fplendeur  des  lettres  &  aux  progrès  des  arts. 
Le  miniftre  exécuta  avec  zèle  les  ordres  de  fon 
maître,  &  il  eut  bientôt  raflemblé  les  fujets  capa- 
bles  de  remplir  les  vues  de  Louis. 

On  peut  voir  dans  l'hiftoire  de  cette  Académie, 
fous  les  années  166S,  1669  cV  17 16,  fes  formes 
différentes,  les  divers  chan^emens  qu'v  fit  M.  Co!- 
bert  lui-même  ,  le  règlement  &  les  ftatàfj  propofés 
par  M.  l'Abbé  Rignon,  adoptés  par  M.  de  Pont- 
chartrain,  fecrétaire  d'état,  &  confirmés  par  le  roien. 
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i<$pc;.  Le  nombre  des  académiciens  fut  alors  fixé  à 
70,  dont  dix  honoraires,  vingt  penfionnaires,  20 
aflbciés  &  vingt  élèves.  En  17 16%  le  duc  d'Or- 
léans, régent  du  royaume,  en  confervant  cette 
forme  quant  au  fond ,  y  fit  quelques  changemens 
fous  l'autorité  du  roi  ;  il  fupprima  les  élèves ,  &  y 
fubftitua  deux  honoraires ,  uneclafTe  d'aflbciés  libres, 
&  une  d'adjoints. 

Par  ce  règlement  nouveau,  confirmatif  de  celui 
de  1699  ,  la  forme  actuelle  de  l'Académie  con- 
fîfte  en  douze  honoraires,  vingtpenfionnaires,  dont 
trois  pour  la  géométrie,  trois  pour  l'aftronomie, 
trois  pour  la  mécanique,  trois  pour  l'anatomie, 
trois  pour  la  chimie,  trois  pour  la  botanique  ,  un 
fecrétaire  &  un  tréforier  qui  font  perpétuels;  douze 
aflbciés  ordinaires,  dont  deux  pour  chacune  des 
fciences  qu'on  vient  de  nommer;  vingt  aflbciés 
libres,  dont  douze  regnicoles  &  huit  étrangers: 
ces  aflbciés  libres  ne  font  attachés  à  aucune  fcience 
particulière;  douze  adjoints,  dont  deux  pour  la 
géométrie,  deux  pour  rafl:ronomie,&c.  Leur  occu- 
pation eft  de  courir  la  même  carrière  que  les 
penfionnaires  &  les  aflbciés  auxquels  ils  font  ad- 
joints. 

Les  feuls  honoraires  &  penfionnaires  ont  voix  dé- 
libérative  dans  les  élections  ;  les  aflbciés  &  les  ad- 
joints ne  font  que  dans  les  matières  de  fciences. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  roi  choi- 
fit  parmi  les  honoraires  un  prélident  &  un  vice- 
préfident  ;  &  parmi  les  penfionnaires ,  un  directeur 
&  un  vice-dire&eur,  &  quelquefois  fa  majefté  con- 
tinue ceux  qui  font  en  exercice. 

Les  honoraires  ne  font  obligés  à  aucun  travail  : 
les  penfionnaires  doivent  être  actuellement  occu- 
pés de  quelqu'ouvrage  utile,  relatif  à  la  fcience  à  la- 
quelle 
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quelle  chacun  efl  attaché  ,  &  en  rendre  ccmpce 
dans  les  aiTemblées  ordinaires  de  l'Académie  ;  il  en 
efr.  de  même  des  affociés  ordinaires  &  des  ad- 
joints. 

Le  remplacement  d'un  académicien  fe  fait  par 
élection  de  la  manière  (Vivante  : 

Pour  remplacer  un  honoraire,  les  académiciens 
qui  ont  voix  délibérative.,  s'afièmblent  pour  élire 
par  la  voie  du  fcrutin  un  fujet  qu'ils  propofent  en- 
fuite  au  roi  pour  avoir  fon  agrément. 

Pour  remplacer  un  penfionnaire  ,  on  élit  trois 
fujets,  dont  un  n'eft  pas  de  l'Académie:  on  les  pro- 
pofe  au  roi,  qui  choifit. 

Pour  remplacer  un  aflbcié,  on  élit  deux  fujets, 
dont  un  n'eft  pas  de  l'Académie.  Ces  deux  fujets 
font  propofés  au  roi  qui  en  chcifit  un. 

Pour  remplacer  un  adjoint ,  les  trois  penfion- 
naires  &  les  deux  afTbciés ,  à  la  ciafle  defquels 
doit  être  attaché  l'adjoint,  propolent  à  l'Acadé- 
mie au  moins  trois  iujets.  Alors  les  honoraires 
&  les  penfionnaires  réunis  en  élifent  deux  parmi 
ces  prépofés  :  ils  les  présentent  au  roi ,  qui  choifit. 

Les  afTemblées  ordinaires  fe  tiennent  le  mer- 
credi &  le  famedi  de  chaque  femaine;  &  en  cas 
de  fête ,  l'afTemblée  fe  tient  la  veille.  Les  vacances 
font  les  mêmes  que  celles  de  l'Académie  des  ins- 
criptions. 

Il  y  a  deux  afTemblées  publiques;  la  première 
après  la  Saint-Martin,  la  féconde  après  la  quin- 
zaine de  Pâques. 

L'Académie  diitribue  alternativement  tous  les 
ans  deux  prix  fondés  par  feu  M.  Rouillé  de  Meflay , 
confeiller  au  parlement  de  Paris.  L'uneft  une  mé- 
daille d'or  de  25*00  livres,  &  l'autre  aum*  une  mé- 
daille dor,  de  la  valeur  de  1000  livres.  Le  fujet 
Supplém.  Tom,  I.  L 
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du  premier  prix  doit  regarder  l'aftronomie  pby  fïque, 
&  le  fujet  du  fécond  doit  être  fur  la  navigation  Se 
le  commerce. 

L'Académie  des  feiences  a  donné ,  depuis  fon 
établiiTement ,  une  collection  de  mémoires  qui  per- 
pétueront les  noms  célèbres  &  les  découvertes  utiles 
des  membres  de  cette  illuftre  compagnie.  Outre 
ces  mémoires  qui  fe  continuent  avec  fuccès ,  l'A- 
cadémie s'occupe  encore  de  la  defeription  des  arts 
&  métiers.  Celles  desdeferiptions  qui  ont  déjà  paru, 
préfentent  des  vues  profondes,  des  détails  utiles, 
&  mettent  tout  le  monde  à  portée  de  connoître 
à  fond  toute  la  manipulation  des  arts  &  métiers, 
L'Académie  des  feiences  a  pour  devife:  Invenit 
&  perficit. 

ACAPiT.  Suivant  BrufTel ,  «  t Acapït  eft  le 
3»  tranfport  fait  par  bail  emphythéotique ,  à  une 
personne  non  noble,  d'un  bien  noble,  qui  n'é- 
toit  point  un  château  ni  une  haute feigneurie,&  au- 
quel il  n'y  avoit  point  de  juftice  attachée.  Cette 
définition  eft  appuyée  fur  une  interruption  an- 
ciennement donnée  par  le  roi,  dans  fa  cour  de 
parlement,  qui  fe  trouve  dans  le  regiftre  croix  , 
fol.  yy  v°. ,  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  l'an 
127$"  pour  la  recherche  des  droits  d'amortiffe- 
af  ment.  Le  fécond  article  de  cette  interprétation 
porte  :  Que  le  roi  a  accordé ,  pour  ce  qui  ejl 
5  des  fiefs  &  arrière-fiefs  tranfportès  à  emphy- 

>  théofe  ou  Acapit  ,  par  les  gens  apéglife  à  des 

>  perfbnnes  non  nobles  qùil  n'en  doive  être   levé 
aucune  finance ,    à  moins  que  ce  ne  Joit    des 

»  châteaux  ou    des  villages ,   ou  d'autres    lieux 

>  avec  la  haute-jifl'ue  ,  lefquelles  chofes  font 
9i  tenues  du  roi  en  fief,  à  hommage  ou  à  tel  autre 
»»  fervice%    dont  il  ne  veut  point  qu^ il  Joit   fait 
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a*  C  aliénation  fans  qu'il  lui  en  foit  payé  les  droits  p 
»  ou  quil  les  ait  remis  par  grâce  fpécïale. 

33  Il  eft  encore  dit  par  le  troif  lème  article  de  cette 
s»  même  interprétation  ,  &  qui  en  eft,  le  dernier  ar- 
»  ticle  :  Qu'à  V égard  des  aïeux  libres ,  qui  ont 
sa  été  donnés  à  emphytéofe  ou  Acapit,  ou  autre- 
33  ment  tranjportés ,  il  n'en  ejl  point  dû  de  finance  , 
»'  pourvu  cependant  que  ce  ne  foit  point  un  aleu 
30  de  grande  importance  S*  qui  ait  juridiction  avec 
3»  un  di/lricl  9  le  roi  ne  voulant  point  quun  tel 
3>  aleu  foit  tranfporté  à  une  perfonne  non  noble  9 
»  autrement  que  par  fa  permiffion ,  &  de  grâce 
33  fpéciah,, 

33  II  réfulte  de  ces  deux  articles ,  ajoute  Bru/Tel , 
«  que  le  mot  latin  Acapitum  lignifie  la  même 
33  choie  que  feodum  fine  capite ,  c'eft-à-dire  un 
33  fieffansmouvancenihaute-juftice,  &  ce  fuivant 
33  le  génie  de  la  langue  grecque ,  dans  laquelle 
33  la  lettre  «M>«-  eft  privative,  *«■%,  père,  «Ta1«p, 
3»  fans  père  33.  Voye?^  ïufage  général  des  fiefs , 
liv.  $  ,    chap.  11. 

L* Acapit  n'étoit  donc  pas  plus  que  temphitéofe 
un  fief  J ans  mouvance  ni  haute  juftice.  Ce  n'étoit 
point  un  fief,  il  réfulte  feulement  de  ces  inftruc- 
tions  que  le  roi  ne  vouloit  pas  que  les  roturiers 
priiïent  à  titre  d'emphy  théofe  ou  d'Acapit,  fans  lui 
payer  finance,  les  fiefs  &  les  aïeux  conlîdérables 
par  leur  juridiction.  (  Article  de  M.  GARRAN  DE 
CouLON  ,  avocat  au  parlement  ). 

ACAREMENT.  Voye^  Accarement,  çoh- 

PRONTATION. 

ACAT,  ACATER, ACATÈRES,  ACA- 
TEUR,  ACHETIERES.  De  ces  cinq  mots,  le 
premier  fign^fie  achat,  le  fécond  acheter.  Se  les 
trois  derniers  acheteur.  Voyez  Beaumanoir  ;    h 
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de  la  ThaumaJJière ,  qui  eft  à  la  fuite  des  coutumes 
de  Beauvoifis  ,  de  cet  auteur;  &  celui  du  droit 
françois  j  par  Laurière.  (  G.  D.  C.  ) 

ACC  APTE.  Supprime^  ce  qui  ejl  à  la  fuite  de 
ce  mot ,  pour  y  fubjl'uuer  ce  quon  va  lire  : 

C'eft  le  nom  d'un  droit  feigneurial  que  payent, 
dans  les  provinces  de  Guienne  &  de  Languedoc, 
les  poflefïeurs  des  biens  de  roture  lorfque  le  fei- 
gneur  vient  à  mourir. 

L'importance  du  droit  d'Acaptô  pour  les  deux 
plus  grandes  provinces  qui  fuivent  le  droit  écrit, 
exige  quelques  détails.  Ainfi  nous  examinerons  , 
iQ.  l'origine  du  mot  &  du  droit  d'Accapte;  2°. 
la  diftin&ion  de  l'Accapte&  de  I'arrière-capte;  & 
fi  l'un  de  ces  droits  fuppofe  l'autre;  30.  les  cas 
où  ces  droits  font  dus,  par  qui  &  à  qui  ils  font 
dus  ;  40.  en  quoi  ils  confident  j°.  la  prefcription 
des  arrérages  de  ces  droits. 

§.  I.  Origine  du  mot  &  du  droit  i/'Accapteê 

Galland  a  confondu  le  droit  d'Accapte  avec 
celui  de  lods  &  ventes  dans  fon  traité  contre  le 
franc-aleu.  Cafeneuve ,  en  réfutant  cette  erreur , 
a  fort  bien  prouvé  que  l'Accapte  étoit  une  efpèce 
de  rachat  ;  il  a  développé  en  même  temps  l'ori- 
gine de  ce  mot  &  du  droit  en  lui-même.  «  Dans 
»  les  capitulaires  de  Charles-le- Chauve  (dit-il), 
«  tit.  1(5,  chap.  13  :  Accaptare  lignifie  fe  rendre 
3}  vafTal  d'un  feigneur ,  comme  il  fe  voit  en  ces 
»>  paroles  adrelïees  à  ceux  qui  s'étoient  détachés 
3>  du  parti  de  Charles-le-Chauve  :  Et  mandat 
»  vobis  nojler  Jenior ,  quia  fi  aliquis  de  vobis 
h  talis  eft ,  cui  fuus  fenioratus  non  placet ,  & 
»  illi  Jzmulat  ut  ad  alium  Jeniorem  melius  quant 
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as  ad  illum  Accaptare  poffit  ,  &c.  Or  ,  d'autant 
3j  que  les  mots  paffent  avec  le  temps  d'une  fîgni- 
33  fication  à  une  autre ,  &  portent  d'autres  termes 
»  qui   produifent  toujours  les   marques  de   leur 
a>  origine  ,  de  Accaptare ,  fe  formèrent  les  mots 
aj  Acapitum,  Acaptio  &  Acaptamentum  ,  lefquels 
3>  fîgnifient  proprement  le  droit  d'entrée  que  les 
35  vieux  actes  appellent  intragium  ,   &   les   cou- 
35  tûmes  de  Nivernois  &  de  Bourbonnois  entrage, 
as  qui  eft  certaine  fomme  d'argent  qu'on  payoit 
35  au  feigneur  pour   Tinféodation   d'un  bien  qui 
33  étoit  d'un  très-grand  prix ,   pour  être  donné 
35  fous  la  feule  obligation  de  l'hommage,  ou  fous 
j»  la  redevance  d'une  petite  cenfive.  Il  y  a  dans 
33  le  regiftre  olim  du  parlement  de  Paris ,  intitulé 
3>  feuda ,  un  acte  de  l'inféodation  du  château  de 
35  Beaucaire   &  â^s  terres  qui  en  dépendoient , 
33  faite  à  Simon  ,  comte  de  Montfort  ,  par  l'ar- 
»  chevêque  &   le  chapitre  d'Arles,  dans   lequel 
33  ils  confeffent  avoir  reçu  du  comte,  outre  ioo 
33  marcs  de  rente  annuelle ,  à  laquelle  lui  &  fes 
33  fuccefleurs  s'obligent ,  pro  acapito  ,  M,  CCCC. 
33  marchas   boni    &   legatis  argenti ,   ad  pondus 
55  villce  Montis-peJJuli.  Ce  droit  eft  appelé  pri- 
33  macapté  dans  un   vieux  acte   en   langue  vul- 
35  gaire,  de  l'an  iiyj  ,  en  ces  termes  :  Et  avzï 
33  nom  donat ,  <£intrada  &  de  primaccapté,  &de 
33  conqueremen  xi  Jols  de  melgoire. ....  Je  trouve 
33  aufli  que  Acaptamentum  lignifie  le  droit  dû  à 
33  chaque  changement  de  feigneur  &  de  vaflàl  , 
33  comme  dans   un  autre  acte  extrait  du  regiftro 
33  olim  ci-defifus  allégué  ,   &  paffe  entre  Simon, 
»  comte  de  Montfort,  &  l'évêque  d'Agen  :  Prce~ 
33  dictas  autem  medietates  jujîitiarum  &  monetam 
»  Agenni  epifcopus  tenebit  à  comité  in  feudum  * 
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33  &  in  mutatione  comitis  feu  epîfcopi ,  tanquam 
33  domino  jurabit  epifcopus  comiti  fidelitatem , 
33  Jalvâ  in  omnibus  ecclejice  romance  fidelitate , 
»j  &  dahit  in  mutatione  comitis  feii  epijcopi  Ac- 
33  ceptamentum  in  recognitione  domini  ,  unam 
33  ofleariam.  De  là  vient  qu'en  Languedoc  Acapte 
33  &  rkacapte  font  des  droirs  qu'on  doit  payer  à 
33  la  mort  du  feigneur  &  du  féodataire;  &  delà 
j>  vient  auffi  que  le  droit  de  rachat,  qui  fe  paye 
33  lorfque  le  fief  tombe  en  ligne  collatérale  ,  eft 
as  ainfi  appelé  comme  étant  formé  de  reacaptum  ». 
(  Le  franc-aleu  du  Languedoc ,  liv,  2. ,  zhap.  1 2 , 
n\  12.) 

On  trouve  à-peu-près  les  mêmes  remarques  dans 
les  origines  françoïfes  du  même  auteur  au  mot 
accepter,  &  Ménage  les  a  adoptées  dans  fon  dic- 
tionnaire étymologique  fous  le  même  mot.  Je 
crois  y  devoir  ajouter  que  la  charge  de  l'Accapte , 
qui  ne  concernoit  d'abord  que  les  fiefs,  fut  enfuite 
impofée  aux  emphytéofes,  lorfque  rétabiiflement 
des  francs-fiefs  &  d'autres  finances  de  cette  efpèce 
ne  permirent  plus  de  tranfporter  librement  les  fiefs 
aux  roturiers.  Des  réglemens  défendirent  même 
d'aliéner  de  cette  manière  en  leur  faveur  des  fiefs 
ou  des  aïeux  confidérables  par  leur  juridiction. 
Voye^  l'article  Acapit. 

$.  II.  De  la  diflinclion  des  droits  f/'Accapte  & 
d'arrière- capte,  &  Jl  Vun  de  ces  deux  droits 
fuppofe  Vautre, 

Les  auteurs  font  très-partages  fur  l'application 
de  ces  deux  mots  $ Accapte  ou  d: 'arrière-capte. 
Les  uns  entendent  par  Accapte  le  droit  dû  à  la 
mutation  du  feigneur,  &  par  arrière-capte  celui 
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qui  eft  dû  à  la  mutation  du  tenancier.  M.  Dolive, 
liv.  1,  chap.  30;  Boutaric,  dans  fon  traité  des 
droits  feigneuriaux ,  chap.  6  ;  &  la  Touloubre  en 
fa  jurifprudence  féodale  à  l'ufage  de  la  Provence 
&  du  Languedoc,  partie  2,  titre  11,  adoptent 
cette  interprétation  ,  qui  paroît  auffi  fuivie  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux ,  fuivant  les 
arrêts  rapportés  dans  le  recueil  de  la  Peyrère. 

D'autres  jurifconfultes,  en  plus  grand  nombre 
encore ,  entendent  fous  le  mot  cï  Accapte  ,  le 
droit  qui  fe  paye  par  la  mort  du  tenancier ,  & 
fous  celui  d' 'arrière- capte  ,  le  droit  qui  fe  paye 
par  la  mort  du  feigneur.  Ce  mot  eft  ainfi  em- 
ployé par  Benediâi  fur  le  chap.  Raynutlus  in 
verbo  tnotuo  itaque  domino ,  par  M.  de  la  Ro- 
cheflavin,  traité  des  droits  feigneuriaux ,  chap.  ii\ 
M.  Maynard  ,  /iv.4,  chap,  4,5"  ;  Geraud  ,  traité 
des  droits  feigneuriaux  ,  chap,  7  ,  n°,  2  ,  &  pat 
ladditionnaire  de  Boutaric. 

Ce  dernier  auteur  obferve  fort  bien  que  la 
connoilfance  de  l'antiquité  n'eft  guère  propre  à 
refoudre  cette  difficulté,  &  qu'on  trouve  dans 
le  recueil  de  du  Cange  des  chartes  différentes  où 
le  mot  Accapte  eft  pris  dans  les  deux  fens.  Ce- 
pendant ,  ajoute  l'additionnaire  de  Boutaric , 
puifque  l'ufage  du  Languedoc  diftingue  les  deux 
mots  $  Accapte  &  d'arrière  capte,  il  s'enfuit  qu'on 
ne  peut  adopter  parmi  nous  une  interprétation 
qui  aboutiroit  à  dire  que  le  mot  d' Accapte  doit 
produire  feul  les  effets  de  tous  les  deux.  Il  fem- 
ble  donc  que  c'eft  par  la  différence  des  idées  que 

f>réfentent  ces  deux  mots ,  qu'on  doit  en  régler 
a  lignification  :  le  mot  tf  Accapte  préfente  l'idée 
d'un  droit  plus  ordinaire  que  celui  d'arrière-capte9 
qui  femble  ne  défîgner  qu'une  fùrcharge  ajoutée 
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à  ce  droit  ordinaire.  Or,  dans  le  droit  ge'néral 
du  royaume ,  ce  n'eft  que  par  la  mutation  du 
tenancier  qu'il  eft  du  des  droirs  au  feigneur,  au 
lieu  qu'il  eft  rare  qu'il  en  Toit  dû  par  la  muta- 
tion même  du  feigneur  ;  c'eft  par  cette  raifon 
que  les  arrêts  rapportés  par  Henrys  ont  décidé 
que  les  mutations  pour  lefqoelles  le  mi-lods  eft 
dû  dans  le  Lyonnois  &  le  Forez  ,  ne  s'entendent 
que  des  mutations  de  tenanciers,  fi  les  titres  ne 
portent  expreflement  que  c'eft  aufli  pour  les  mu- 
tations de  feigneurs. 

Cette  explication  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  car 
il  y  a  pîufieurs  droits  qui  ne  font  dus  qu'à  mu- 
tation de  feigneur,  tels  que  les  aides  de  relief, 
certains  doublemens  de  cens,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  long-temps  douté  fi 
la  ftipulation  du  droit  d'Accapte  ne  comprenoit 
pas  auflî  celle  du  droit  d'arrière- capte.  Les  an- 
ciens arrêts  rapportés  par  M.  Dolive  a  voient  jugé 
en  faveur  des  tenanciers  :  mais  M.  de  Catelan  , 
liv.  3  ,  chap.  8  ,  rapporte  deux  arrêts  des  4.  fé- 
vrier i6â£()  &  dernier  mai  i6co  ,  qui  ont  jugé 
que  le  feul  mot  tfAéeapte  contenu  dans  les  baux 
à  fief  comprend  les  arrière  -  captes ,  &  que  cette 
preftation  eft  due  ,  tant  par  la  mutation  du  fei- 
gneur que  des  emphytéotes.  «  Ces  deux  mots , 
â>  dit  à  cette  occasion  ce  magiftrat ,  font  fyno- 
3>  nymes  :  le  premier  comprend  tous  les  deux  , 
»  comme  dans  ces  mots  lods  &  ventes ,  celui  de 
3>  vente  n'ajoute  rien  à  celui  de  lods  ;  comme 
33  auftî  dans  la  ftipulation  des  lods  pour  les  ven- 
53  tes  &  reventes  ,  ce  mot  de  reventes  n'ajoute 
«  rien  pour  la   fignification  à  celui  de  ventes  33, 

Cependant  l'additionnaire  de  Boutaric  cite  un 
arrêt  de  170^,  qui  a  rétabli  la  jurifprudence  dont 
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parle  M.  Dolive.  Cet  arrêt  eft  aufli  rapporté  dans 
le  journal  du  palais  du  parlement  de   Touloufe , 

6  la  Touloubre  en  cite  deux  poftérieurs,  «  l'un 
33  rendu  au  rapport  de  M.  Boyer-Drudas  en  avril 
3j  I7-2J,  &  l'autre  le  3  mai  172^;,  au  rapport  de 
5'  M.  de  Bonnemain,  &  qui  ont  jugé  que  l'ar- 
»  rière-capte  n'étoit  pas  comprife  lous  le  ternie 
33  d'Accapte  35. 

Telle  paroît  être  la  dernière  jurifprudence  du 
parlement  de  Touloufe   :  mais  par  un  arrêt  du 

7  feptembre  1677  ,  rapporté  la  Peyrère ,  lettre 
A ,  n°.  j" ,  a  condamné  les  habitans  de  Sainte- 
Bazeille  à  payer  le  droit  d'Accapte  à  mouvance 
de  feigneur  &  de  tenancier. 

§.  III.  Des  cas  où  font  dus  /'Accapte  &  Varrière- 
capte  1  h  qui  &  par  qui  ils  font  dus. 

Le  droit  d'Accapte  ,  en  entendant  par-là  celui 
qui  a  lieu  à  mutation  de  cenfitaire  ,  eft  dû  à  toutes 
les  mutations  par  mort,  non-feulement  en  ligne 
collatérale,  mais  aufli  en  ligne  direcle,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  fe  pratique  pour  le  relief, 
fuivant  le  droit  commun.  Deux  magiftrats  du  par- 
lement de  Touloufe  (  1  )  ont  même  enfeigné  que 
l'Accapte  &  l'arrière- capte  font  aufli  dues  pour 
les  mutations  qui  arrivent  par  contrat  de  mariage, 
vente,  échange,  donation,  décret,  legs,  &c. 
Mais  la  faveur  de  la  libération  ,  plus  peut-être  que 
l'exactitude  des  principes  ,  a  fait  rejeter  cette  opi- 
nion. On  en  trouve  la  preuve  dans  d'autres  auteurs 


(0    M.    de  la  Rocheflavin ,  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  chapitre  1  z  ,  &   M.   d'Oiive  ,  livre  2  ,   chapitre 
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de  ce  parlement  (  i  ).  M.  de  Catelan ,  livre  5  , 
chapitre  8,  cite  un  arrêt  du  8  avril  1676,  qui 
jugea  que  la  mutation  arrivée  par  la  conftitution 
dotale  faite  par  le  père  à  fa  fille  ,  ne  donnoit 
pas  ouverture  au  droit  d'Accapte  ;  il  fait  mention 
d'un  autre  arrêt  rendu  en  1655 »  9U^  avoit  jugé  aulH 
que  le  droit  n'étoit  pas  dû  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  fief. 

Benedi&i  fur  le  chapitre  Kaynutïus  in  verbo 
mortuo  itaque  domino ,  n°.  61  ;  Boutaric  &  la 
Touloubre  d'après  lui,  obfervent  que  cette  règle 
ne  reçoit  d'exception  que  lorfque  les  titres  énon- 
cent d'autres  cas  que  celui  de  la  mutation  par 
mort ,  &  cette  exception  ne  peut  foufFrir  de  dif- 
ficulté. 

On  a  demandé  quel  devoit  être  le  feigneur  pour 
que  fon  décès  donnât  lieu  au  droit  d'Accapte.  II 
faut ,  dit  Boutaric ,  qu'il  foit  tel  que  la  propriété 
ait  réfidé  véritablement  fur  fa  tête  :  c'eft  par  cette 
raifon  que  l'arrêt  du  4  février  1628  a  jugé  que  la 
mutation  pour  le  droit  d'Accapte  de  la  feigneurie 
du  Temple  en  Agenois ,  ft  compteront  du  décès 
du  grand-maître  &  non  du  commandeur  ,  parce 
que  les  commandeurs  ne  font  que  des  gardiens  , 
des  ufufruitiers;  que  c'eft  l'ordre  qui  eft  cenfé  être 
le  propriétaire ,  &  que  tous  les  droits  de  Tordre 
réfident  en  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft  le 
chef.   (  La  Peyrère  ,  lettre  A  ,  n°,  J.  ) 

En  fuivant  ce  même  principe,  on  doit  juger 
qu'à  l'égard  des  communautés  féculières  &  régu- 

(1)  Voyez,  outre  M.  de  Catelan ,  les  traités  des  droits 
feigneuriaux  de  Géraud ,  chap.  7  ,  n°.  i  ;  &  de  Boutaric  , 
chap.  6  ,  n°*  1  &  5  -,  la  jurisprudence  féodale  de  la  Tou- 
loubre ,  partt  1 ,  tit.  1 1 ,  n?.  1 ,  edit,  de  1767» 
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lières,  le  droit  d'Accapte  eft  ouvert  par  le  décès 
du  chef,  par  exemple,  de  l'abbé  pour  une  abbaye, 
&  du  doyen  pour  un  chapitre;  de  même  qu'il  eft 
ouvert  par  le  décès  du  bénéficier,  lorfque  c'eft 
d'un  bénéfice  particulier  que  la  feigneurie  dépend. 

L'annotateur  de  Boutaric  décide  encore  que  le 
décès  du  mari  ne  donne  pas  ouverture  à  ce  droit, 
par  rapport  aux  terres  dotales ,  non-feulement  parce 
que  félon  la  loi  50  au  code  de  jure  dotium  ,  le 
mari  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  qui  ne  lui 
permet  pas  de  fe  dire  feigneur  ,  &  que  la  vraie 
dominité  continue  de  réfider  en  la  perfonne  de  fa 
femme;  mais  encore  parce  que  le  droit  d'Accapte 
n'eft  qu'un  émolument  adjugé  pour  le  compte  de 
celui  qui  fuccède  à  la  feigneurie ,  comme  un  ac- 
compagnement de  la  reconnoiflance  qui  lui  eft 
due,  &  que  la  femme  qui  reprend  (es  terres  après 
le  décès  de  fon  mari  n'eft  point  confédérée  comme 
un  nouveau  fucceffeur  :  elle  eft  cenfée  au  contraire 
continuer  la  même  propriété  que  fon  mari  ne 
tenoit  que  pour  elle. 

Quant  aux  engagiftes ,  le  même  auteur  penfe 
que  leur  décès  opère  véritablement  une  mutation, 
parce  qu'ils  font  réputés  de  vrais  propriétaires  juf- 
qu'à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ,  quoique, 
M.  Salvaing ,  en  traitant  du  plait  feigneurial, 
qui  eft  un  droit  fort  reffemblant  à  celui  d'Ac- 
capte ,  ait  penfé  que  le  décès  du  roi  opéroit  feul 
une  véritable  mutation. 

Quoique  la  Iocatërie  perpétuelle  ne  transfère 
p2s  la  propriété,  le  droit  d'Accapte  ou  d'arrîère- 
capte  qui  eft  dû  par  la  mutarion  de  tenancier 
n'a  pas  feu  à  la  mort  du  locateur,  c'eft  à-dire, 
de  l'emphytéote  qui  a  donné  fes  fonds  à  locateriè 
perpétuelle ,  mais  à  la  mort  de  celui  qui  les  a 
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pris  à  titre  de  locaterie  perpétuelle.  La  Toulou- 
bre,  qui  donne  cette  décifion  au  n°.  8 ,  en  rend 
cette  raifon  d'après  les  collections  manufcrites  de 
Furgole  ,  que  la  locaterie  perpétuelle  tranfporte 
un  droit  fur  la  fuperficie  ,  qui  alïujettit  le  loca- 
taire perpétuel  à  payer  la  cenfive  due  par  le  fonds 
dont  il  jouit  à  ce  titre,  &  que  le  droit  d'Accapte 
ou  arrière-capte  étant  le  doublement  de  la  cenfive, 
il  doit  être  payé  à  la  mort  du  poflefTeur  qui  doit 
la  cenfive  comme  une  charge  des  fruits  qu'il 
perçoit. 

Si  dans  le  cours  d'une  année  il  y  a  plufieurs 
mutations  par  mort ,  l'ufage  eft  que  le  feigneur 
ne  puiffe  exiger  le  droit  qu'une  tons.  Cet  ufage 
eft  attefté  par  M.  Maynard  ,  liv.  4  ,  chap.  45"  ; 
M.  Dolive  j  liv.  2  ,  chap.  30  ;  &  Graverol  fur 
M.  de  la  Rocheflavin  ,  chap.  12.  M.  Salvaing  en 
dit  autant  pour  le  plait  feigneurial ,  dans  la  quef- 
tion  3  du  traité  qu'il  a  compofé  fur  cette  ma- 
tière. 

Tous  ces  auteurs  fe  fondent  fur  h  doctrine  que 
Dumoulin  a  enfeignée  relativement  au  droit  de 
relief  :  mais  l'annotateur  de  Boutaric  prétend  qu'on 
ne  peut  pas  appliquer  les  principes  de  ce  dernier 
droit  à  ceux  d'Accapte  &  de  plait  feigneurial,  qui 
confiftent  ordinairement  dans  le  doublement  d'un 
cens  très-modique  à  une  fois  payer,  tandis  que 
le  relief  confiftant  dans  la  perception  des  fruits 
de  l'année  en  laquelle  la  mutation  eft  furvenue  , 
la  féconde  &  la  troifième  mutations  n'ont  plus 
eu  d'effet  à  produire,  parce  qu'elles  ne  pourroient 
aboutir  qu'à  attribuer  au  feigneur  une  récolte  qui 
lui  appartient  déjà.  Voye^  au  furplus  l'article 
Rachat  de  rencontre. 

M.  Salvaing  penfe  du  moins  que  s'il  y  a  dans 
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la  même  année  mutation  de  feigneur  &  mutation 
d'emphytéote,  le  plait  feigneurial  peut  être  exigé 
deux  fois  ;  à  plus  forte  raifon  peut-on  exiger  dans 
le  même  cas  le  droit  d'Accapte  &  celui  d'arrière- 
capte  dans  les  feigneuries  ou  ces  deux  droits  font 
établis  :  c'eft  l'opinion  de  l'annotateur  de  Boutaric 
&  de  la  Touloubre  ;  car  ces  droits,  dit  ce  dernier 
auteur,  ont  un  principe  différent.  La  règle  qui 
décide  que  le  droit  n'eft  dû  qu'une  feule  fois  dans 
la  même  année  ,  ne  doit  être  entendue  que  de 
plufieurs  mutations  de  la  même  efpèce. 

C'eft  une  queftion  aiïez  embarraiTante  que  celle 
de  favoir  quels  font  les  cas  où  le  droit  de  relief 
eft  dû  par  le  propriétaire  ou  par  fulufruitier. 
Dumoulin  &  d'Argentré  ont  fait  diverfes  diftinc- 
tions  à  cet  égard.  M.  Salvaing  a  appliqué  celles 
de  Dumoulin  au  plait  feigneurial  :  mais  l'annota- 
teur de  Boutaric  penfe  qu'on  ne  doit  faire  aucune 
diftinction  pour  les  droits  d'Accapte  &  d'arrière- 
capte;  il  veut  qu'ils  foient  toujours  fupportés  par 
l'ufufruitier  :  la  raifon  de  la  différence  eft,  dit-il, 
que  le  relief  eft  moins  une  charge  de  fruits  qu'un 
dépouillement  delà  jouiflance,  puifque  le  feigneur 
perçoit  les  fruits  de  Tannée  entière.  Il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  le  propriétaire  &  fes  fuccefïeurs 
foient  condamnés  dans  certains  cas  à  lever ,  en 
laveur  de  l'ufufruitier ,  un  obftacle  qui  prend 
naifïance  dans  leur  perfonne;  mais  le  droit  d'Ac- 
capte n'étant  qu'une  charge  des  fruits  ,  &  non 
pas  une  privation  de  la  jouiiTance ,  il  n'entraîne 
point  de  dépofîeffion  :  il  ne  doit  donc  jamais 
ctre  fupporté  par  le  propriétaire. 
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§.   IV.   En  quoi  confijlent  les  droits   cCAccapte 
&  d'arrière- capte. 

La  redevance  due  pour  les  droits  d'Accapte  Se 
d'arrière  -capte  eft  diverfement  réglée  par  les  titres; 
mais  lorfqu'ils  ne  s'expliquent  pas ,  il  eft  d'un 
ulage  univeriel  de  prendre  ,  pour  ce  droit ,  le 
doublement  du  cens. 

Il  peut  y  avoir  de  la  difficulté  à  régler  la 
manière  de  faire  ce  doublement.  Géraud  dit  ec  que 
»  les  Accaptes  &  arrière-captes  font  le  double  de 
»  la  rente  oh  la  cenjive  ordinaire  ejl  comprife  , 
»  qui  fe  paye  par  convention  ou  par  coutume, 
3>  comme  dans  la  ville  de  Cahors  ». 

Graverol  fur  M.  de  la  Rocheflavin  ,  dit  auflî 
«  que  la  preilation  de  ces  droits  fe  fait  en  dou- 
»  blant  la  rente ,  y  compris  néanmoins  les  cens 
as  ordinaires  ». 

M.  Dolive  demande  fi  c'eft  le  gros  ou  le  menu 
cens  qui  eft  doublé.  Il  cite  d'abord  un  arrêt,  qui 
n'a  condamné  les  emphytéotes  de  vingt- quatre 
villages  enclavés  dans  la  châtellenie  du  Puy , 
appartenante  à  l'évéque  de  Cahors,  à  payer  l'Ac- 
capte  &  arrière-capte  que  du  menu  cens  :  mais  il 
obferve  que  cela  ne  ftit  pas  une  conféquence  pour 
le  rëfte  de  la  province  ,  &  il  paroît  croire  que 
le  doublement  a  lieu  tant  pour  le  gros  que  pour 
le  menu  cens  ;  il  cire  même  un  autre  arrêt  du 
23  juillet  1641 ,  rendu  en  faveur  du  même  évo- 
que ,  qui  a  condamné  les  habitans  de  Fraxinet 
à  lui  payer  l'Accapte  ,  tant  de  l'argent,  volaille, 
que  du  grain ,  qui  par  le  même  arrêt  furent  dé- 
clarés être  le  double  de  la  cenfive  &  de  la  rente. 

C'eft  auffi  l'avis  de  l'additionnaire  de  Boutaric, 
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n*.  2',  &  de  la  Touloubre,  n°.  7.  L'arrêt  du  4 
février  1628,  dont  on  a  déjà  parlé  au  §.  pré- 
cédent ,  &  qui  a  été  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  a  jugé  que  l'Accapte  n'étant  pas  réglée 
par  les  titres  ,  les  tenanciers  payeroïent  le  dou- 
ble de  la  rente  en  argent ,  bled  &  manœuvre, 

La  Peyrère,  qui  rapporte  cet  arrêt,  lettre  A, 
n*.  y  ,  ajoute  qu'il  fut  confirmé  lur  requête  ci- 
vile obtenue  par  les  habitans.  «  Il  a  été  depuis 
»  rendu  plufieurs  arrêts,  difent  les  continuateurs 
»  de  cet  auteur ,  qui  autorifent  cette  décision  ; 
as  il  y  en  a  un  donné  à  Marmande  en  l'année 
»  1677  9  au  rapport  de  M,  de  Pichard  dans  la 
3j  caufe  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  contre  les 
si  habitans  de  Sainte- Bazeille ,  qui  furent  con- 
33  damnés  de  payer  pour  le  droit  d'Accapte  , 
53  tant  en  bled  qu'en  argent  &  autres  efpèces , 
»  comme  poules  ,  &c ,   s'il  en  eft  dû  m. 

Enfin  on  lit  dans  l'édition  de  1717  :  «  Notre 
■»  jurifprudence  confiante  eft  que  l'Accapte  eft 
»  véritablement  le  double  de  la  cenfive,  tant  en 
53  bled  ,  argent ,  volaille  ,  que  manœuvres.  Sic 
33  denuo  judicatum  par  arrêt  donné  en  la  grand- 
33  chambre  après  partage  en  l'année  1681  ,  au 
»  rapport  de  M.  de  Martin  ,  à  moins  que  l'Ac- 
î>  capte  fût  réglée  par  les  titres  ?3. 

$.  V.  De  la  prescription  des  arrérages  de  ?  Ace  apte 
&  de  Carrière-capte. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  très-impor- 
tante entre  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux &  celle  du  parlement  de  Touîoufe.  Dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  les  arré- 
rages des  Accaptes  &  arrière -captes  fe  preferi- 
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vent  par  dix  années  :  c'eft  ainfi  que  l'enieignent 
les  continuateurs  de  la  Pcyrère,  &  que  l'ont  jugé 
les  arrêts  des  4  février  161%  &  7  feptembre  1677, 
dont  on  a  parlé  au  §.  précédent. 

Dans  le  relïbrt  du  parlement  de  Touloufe,  au 
contraire  ,  on  adjuge  les  arrérages  de  ces  droits 
depuis  vingt-neut  ans  avant  l'introduction  de  l'inf- 
tance.  Cet  ufage  eft  attefté  par  Graverol  fur  la 
Rocheflavin ,  &  Géraud  ,  dans  Ton  traité  des  droits 
feigneuriaux  ;  par  M.  Maynard  &  M.  d'Olive  dans 
leurs  recueils ,  &  par  la  Touloubre  dans  fa  ju- 
risprudence féodale ,  part.  z  ,  tit.  11,  n°.  6.  Un. 
arrêt  du  10  mai  1671  l'a  ainiî  jugé,  en  confirmant 
un  jugement  des  requêtes  du  palais  de  Touloufe, 
rendu  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Caylus , 
contre  Pierre  Reilhac  &  autres  tenanciers  de 
Nuejols. 

Brillon  &  l'auteur  du  dictionnaire  des  fiefs  ont 
fait  à  cette  occafion  une  équivoque  finguîière  , 
en  citant  M.  d'Olive  &  l'arrêt  du  12  janvier  164.0, 
qu'il  rapporte  queftion  3.  Ils  ne  fe  font  pas  ap- 
perçus  que,  par  une  faute  d'impreflfion,  l'on  avoit 
fubfHtué  le  mot  arrérage  à  celui  d' arrière  -capte  ; 
ils  difent  que,  félon  M.  d'Olive  &  cet  arrêt,  des 
habitans  furent  relaxés  de  la  demande  des  arrérages 
que  faifoit  leur  feigneur,  parce  que  (qs  titres  ne 
parloient  que  d'Accapte  ,  fans  faire  mention  â&s 
arrérages  ;  de  forte ,  continue  Renauldon  ,  que  les 
arrérages  ne  font  pas  dus  s'il  n'en  eft  fait  une 
mention  exprelTe. 

La  Touloubre  ,  qui  a  relevé  cette  erreur  de 
Renauldon  ,  en  a  commis  une  autre  en  citant  la 
Peyrère,  pour  la  jurifprudence  qui  adjuge  les  ar- 
rérages de  l'Accapte  &  de  l'arrière-capte  depuis 
vingt -neuf  ans.   La  jurifprudence  du  parlement 

de 
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de  Bordeaux ,  atteftée  par  cet  auteur ,  y  eft  ab- 
folument  contraire.  (  Article  de  M.  Garran 
de   CouLON  ,   avocat  au  parlement.) 

ACCAPAREMENT.  «  Ç'eft,  dit  le  didion- 
»  naire  raifonné  des  fciences,  un  achat  de  mar- 
33  chandifes  défendues  par  les  ordonnances.  On 
35  le  prend  au  Ai  pour  une  efpèce  de  monopole , 
33  coniïfrant  à  faire  de&  levées  de  marchandifes  , 
»  pour  s'en  approprier  la  vente  à  foi  feul  ,  à 
33  l'effet  de  les  vendre  à  fi  haut  prix  qu'on  vou- 
33  dra  33. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'Accaparement  avec 
Venarrhement,  Voyez  ce  mot  &  l'article  Mo- 
nopole.   (  G,  D,  C.) 

ACCAREMENT  &  ACCARIATION.  Ces 

mots,  fuivant  pluCeurs  auteurs,  font  d'ufage  en 
Languedoc  &  dans  plusieurs  autres  provinces 
méridionales ,  pour  déligner  la  confrontation  en 
général.  D'autres  prétendent ,  au  contraire  ,  qu'on 
ne  doit  entendre  par  Accarement  ou  Accariation9 
que  cette  efpèce  de  confrontation  qui  a  lieu  entre 
un  accujé  &  ks  coaccufes ,  &  que  quelques 
praticiens  ont  appelée  ékjfromation. 

Ces  mots  font,  en  effet,  également  propres  à 
exprimer  ces  deux  chofes.  Dans  le  midi  de  la 
France  ,  le  mot  care  lignifie  face  ou  vifage  ,  & 
l'on  fe  fervoit  autrefois  du  mot  chère  dans  le 
même  fens,  par  toute  la  France.  De-là  vient  qu'on 
dit  Acarer  comme  confronter,  pour  défigner  deux 
perfonnes  que  Ton  met  face  à  face  ou  front 
contre  front. 

Laurière  nous  apprend  que  M.  Aubert,  célèbre 
avocat  à  Lyon  ,  lui  a  dit  qu'à  fon  préfidial  les 
praticiens  fe  fervoient  encore  du  mot  Acariatiott 
Supplém.  Tom.  7.  M 
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pour  la  confrontation  de  deux  acculés ,  ou  de 
plufieurs  accufés.  Voyez  le  glojjaire  du  droit 
françois  ,  aux  mots  Acarement  ,  Acarïatïon  > 
Çare ,  Confrontation,  Voyez  aufli  les  articles  Af- 
frontation  &  Confrontation.  (  Article  de 
M.  Garran  de  Coulon.) 

ACCEDIT.  Ce  mot,  qui  vient  du  mot  latin 
accedere  ( s 'approcher) ,  eft.  ufité  en  Provence 
pour  défigner  une  defcente  du  juge.  Un  arrêt  du 
parlement  de  cette  province ,  rendu  le  24  mai 
1675",  a  décidé  que  les  juges  ne  pouvoient  or- 
donner cYAcccdits  en  voie  mandamentale  ,  c'eft- 
à-dire  ,  en  matière  de  bornage  ;  mais  qu'il  falloit 
faire  voir  les  lieux  par  des  experts. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  ufages  parti- 
culiers de  la  province.  Les  ftatuts  de  Provence 
exigeant  trois  rapports  conformes,  Boniface  ob- 
ferve  que  fi  le  premier  rapport  étoit  fait  en  la 
préfence  du  juge,  il  faudroit  également  qu'il  af- 
filiât aux  rapports  de  recours,  qui,  pouvant  être 
fr.its  jufqu'à  cinq  ,  confumeroient  les  parties  en 
grands  frais ,  pour  une  affaire  légère  en  voie 
mandamentale. 

On  peut  même  remarquer  que  dans  l'affaire 
qui  donna  lieu  à  cet  arrêt,  il  ne  s'agiffoit  que 
d'une  ufurpation  très-peu  confidérable. 

Voyez  les  arrêts  de  Boniface  9  tom.  3  ,  liv,  1 , 
lit,  4. ,  chap.  7.  (  Article  de  M,  Garran  de 
Coulon.) 

ACCENSE  ou  ASCENCE.  Le  mot  de  cens 
ou  cenfe  ,  en  latin  cenfus ,  fignifioit  originaire- 
ment une  .preftation  annuelle  ,  que  Ton  payoit 
ordinairement  pour  le  prix  d'un  bail  ,  foit  qu'il 
tût  à  temps  ou  perpétuel.  Ce  n'eft  que  dans  ces 
derniers  temps  qu'on  en  a  reftrtïnt  la  fignifica- 
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tion  aux  rentes  récognitives  de  la  directe ,  &  il 
y  a  même  encore  des  pays  où  l'ancienne  accep- 
tion de  ce  mot  fubfiire  dans  toute  Ton  étendue. 

Du  mot  cens  on  a  formé  celui  d' ' Accenfe ,  qui 
défigne  dans  nos  coutumes  ,  tantôt  un  bail  à 
ferme,  tantôt  un  bail  à  rente,  tantôt  enfin  un 
bail  à  cens  proprement  dit.  La  coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  par  exemple ,  emploie  le  mot  &  Ac- 
cenfe comme  fynonyme  de  ferme ,  dans  les  arti- 
cles fq.6 ,  J47  &  fji.  Elle  fe  fert  de  celui  d' Ac- 
cenfe perpétuelle ,  dans  l'article  442,  pour  défigner 
un  bail  à  cens  ou  à  rente, 

La  coutume  de  Bayonne,  tit.  4,  article  1 ,  dit 
aufli  accenfer  pour  bailler  à  ferme.  On  trouve 
les  mots  adeenfe  &  adeenfer  dans  la  même  accep- 
tion ,  aux  chapitres  04.  &  pj  des  anciennes  cou- 
tumes de  Bourges  de  la  Thaumaffière* 

Dans  quelques  coutumes,  les  Accenfes  font  les 
prix  de  ferme,  &  Ton  appelle  les  fermiers  ac» 
cenfeurs. 

Voyez  le  titre  ij",  article  8,  de  la  coutume 
de  Berry  ;  V article  141  de  celle  de  Bourbonnois  ; 
&  la  coutume  de  la  Marche ,  article  168. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  difent  Afcenfe3 
Afcenjer  &  Afcenfeur  ,  au  lieu  $  Accenfe,  accen- 
fer 5  accenfeur. 
■  Il  faut  obferver  enfin  que  Coquille ,  dans  fa 
cuefKon  204 ,  attribue  à  la  qualité  d'accenfeur 
d'une  feigneurie ,  un  privilège  qu'il  refufe  au 
fimple  fermier.  «  Il  femble ,  dit-il ,  que  le  fer- 
»  mier  peut  exercer  les  mêmes  actions  &  con- 
y>  traintes ,  pour  être  payé  des  redevances  & 
»  droits  annuels  de  la  feigneurie  ,  avec  tel  pri vi- 
sa lège  que  feroit  le  feigneur  ,  s'il  jouiffoit  par 
»  fes  mains  y  en  prenant  fa  qualité  a" accenfeur , 
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33  laquelle  qualité  emporte  comme  s'il  étolt  procu- 
33  reur  du  feigneur  a  Veffet  de  la  perception  des 
3>  fruits  ;  comme  pour  faire  contrainte  ,  lans 
33  obligation  &  fans  commifîion ,  pour  les  droits 
33  anciens  domaniaux  ,  félon  la  coutume  ,  au 
■»  titre  des  exécutions  ,  article  lj,  pour  faire 
33  fainr  les  fruits  des  héritages  ;  pour  le  payement 
33  des  redevances  ou  Accenfes  particulières,  & 
33  les  pourfuivre  ,  s'ils  font  tranfportés  ,  &  être 
33  préféré  à  tous  autres  créanciers ,  félon  la  cou- 
33  tume  ,  article   ip  audit  titre,  &c.  ». 

Cette  décifion  peut  fouffrir  bien  des  difficultés. 
Voye^  l'article  Saisis  féodale  ,  §.  I. 

Au  refte,  le  dictionnaire  de  la  langue  romance 
dit ,  je  ne  fais  fur  quel  fondement ,  qu*  Accenfe 
fignifie  un  huiilier.  {Article  de  M,  Garran  de 
Coulon  ,   avocat  au  parlement.  ) 

ACCENSISSEMENT.  Les  articles  ;8  &  148 
de  la  coutume  de  Troyes,  &  les  articles  5*8  &  1 16 
de  celle  de  Chaumont,  emploient  ce  mot  pour 
défîgner  un  bail  à  rente  ou  emphythéofe.  L'article 
58  de  la  coutume  de  Troyes  porte  que  le  fei- 
gneur cenfuel  d'un  héritage  en  prendra  les  lods 
&  ventes  ,  s'il  eft  baillé  à  rente,  emphytéofité  ou 
AccenJiJJement.  Elle  ne  diftingue  point  fi  la  rente 
eft  foncière  ou  non.  Mais  c'eft-là  une  difpofition 
contraire  au  droit  commun  ,  quoique  le  Grand 
enfeigne  le  contraire,  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article,  glofe  Fre ,  n°.   16  &  fuivans. 

Il  eft  certain  du  moins  que  ces  fortes  de  baux 
ne  donnent  pas  lieux  aux  retraits.  Le  Grand  en 
convient  lui-même;  &  tel  paroît  être  l'efprit  de 
l'article  148,  qui  affujettit  au  retrait  lignager  les 
rentes  ou  cens  en  cas  de  vente  ,  &  non  les  hé- 
ritages baillés  en  emphythéofité  ou  Accenfifle- 
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ment.  Dans  la  coutume  de  Chaumont ,  au  con- 
traire,  «  retrait  a  lieu  en  vendue  de  rentes, 
»  cenfes ,  &  auiTî  en  héritages  baillez  en  emphy- 
»  téote  ou  Accenfiiïement,  fuivant  l'article  116  »» 
Voye^  les  articles  Lods  et  ventes,  Quint, 
Retrait  féodal  &  Retrait  lignager.  {Ar- 
ticle de  M.  GarrAn  DE  Covlon  ,  avocat  ait 
parlement,  ) 

ACCENSIVEMENT.  L'article  1 1  du  titre  6 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  emploie  ce 
mot  pour  déligner  un  accenfement  ou  un  arren- 
tement.    Voye^  l'article  Accense.  (  G.  D.  C.) 

ACCEPTANCE.  Ce  mot  fîgnifie  une  forte  de 
confirmation  ou  de  ratification  tacite ,  qui  a  lieu 
lorfque  celui  qui  pouvoit  faire  annuller  un  con- 
trat en  reçoit  le  prix  ,  s'il  s'agit  d'une  vente  , 
ou  les  arrérages,  s'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme,  &c* 
Voyez  les  termes  de  la  ley  de  RaJIal.  (  G.  D.  C.) 

ACCEPTATION.  Page  181  (i),  après  la 
ligne  24  ajoute^: 

Nous  dvfons  la  femme  oufes  héritiers  0  &r  nous 
parlons  en  cela  le  langage  du  droit  commun  ,  qui 
accorde  aux  héritiers  de  la  femme  décédée  avant 
fon  mari  ,  le  droit  d'accepter  ou  d'abdiquée 
dont  elle  jouiroit  elle-même  û  elle  avoit  fur- 
vécu. 

Mais  cette  jurifprudence  n'eft  pas  univerfelle. 
D'abord  elle  n*a  pas  lieu  dans  le  reflort  du  parle-» 
ment  de  Flandres  :  c'eft  un  point  fi  confiant,  que 
jamais  il  n'a  été  mis  en  queftion ,  &  Ton  n'en  fera 
point  étonné  ,  fi  l'on  confidère  que  la  même  chofe 
s'eft  toujours  obfervée  dans  les  refforts  des  confeils 


(1)  Page  ij8  ,  après  la  ligne  16  de  la  première  éditiortj 
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de  Mons ,  de  Maiines ,  de  Bruxelles ,  de  Hollande, 

d'Utrecht,  &c.  (l). 

C'eft  auflî  ce  qui  fe  pratique  dans  le  duché  de 
Bourgogne.  Pei rier  ,  queft.  6 ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  5?  mars  i66y.  «  Les  mo- 
t  tifs  qui  ont  dicté  cette  décifion  ,  dit-il ,  font  que 
s»  par  les  lois  romaines  il  n'eft  pas  permis  de  re- 
»  noncer  à  une  fociété  qui  a  été  valablement  con- 
>j  tractée;  que  les  fociétairesy  doivent  demeurer 
>•>  jufqu'à  la  fin,  &  fupportcr  la  perte,  s'il  y  en 
33  avoit ,  comme  ils  auroient  partagé  le  profit  fi 
33  la  fociété  s'étoit  trouvée  utile  :  qu'ainfi  la  li- 
33  berté  donnée  à  la  femme  pour  renoncer  à  la 
33  communauté  conjugale  étoit  contre  la  foi  des 
33  fociétés,  &  formoit  par  conféquent  un  privi- 
>3  lège  perfonnel  ;  que  cette  caufe  devoit  être  dé- 
33  cidée  par  le  droit  romain  ,  puifqu'elle  ne  l'é- 
»'  toit  pas  par  le  texte  de  la  coutume  ». 

Le  même  auteur,  queft.  71 ,  rapporte  un  autre 
arrêt  du  18  mars  1^60  qui  juge  abfolument  de 
même.  Il  en  critique  cependant  la  décifion  :  mais 
Raviot,  fon  annotateur,  foutient  qu'elle  eftexaéte& 
conforme  à  l'ufagede  toute  la  Bourgogne.  Il  eft  en 
cela  d'accord  avec  M.  le  préfident  Bouhier ,  en  (es 
obfervations  fur  la  coutume  de  cette  province ,  cha- 
pitre 27,  n.  44.  «  Le  droit  de  renoncer  ,  dit  cet 
33  illuftre  magiftrat,  eft  fi  perfonnel  aux  femmes, 
33  qu'il  y  a  des  coutumes,  comme  la  nôtre,  où  il 
»  ne  pafle  point  aux  héritiers,  fi  cela  n'eft  porté 
33  par  le  contrat  de  mariage;  en  forte  que  ce  ptï- 
»  vilège  eft  perfonalïjjime ,  comme  difent  nos  pra- 
»  ticiens  33. 


(1)  Voyez  Vouet  furie  digefîe,  tir.  de  cejjione  honorant* 
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L'effet  de  l'acceptation  dont  il  s'agit,  eft  que,  &c. 
Page  191 ,  après  la  ligne  2  (I),  ajoute^  : 
Il  y  a  cependant  une  coutume  qui  en  dilpofe 
autrement;  c'eft  celle  de  Cambréfïs.  Voici  (es  ter- 
mes ,  tit.  7,  art.  iy  :  «  Peut  ladite  femme  appré- 
«>  hender  lefdits  biens  -  meubles  &  acquêts  par 
»  bénéfice  d'inventaire,  duement  obtenu  &  paffé 
»  pardevant  fon  juge  ordinaire,  en  baillant  furR- 
33  Tante  caution  defdits  biens,  &  faifant  ledit  in» 
»  ventaire  léalement ,  fans  fraude  ,  par  autorité  de 
»  fondit  juge  ordinaire;  en  quoi  faifant,  elle  ne 
33  fera  tenue  aux  dettes  créées  par  fon  mari,, 
3»  non  plus  avant  que  la  faculté  defdits  biens 
33  portera  ». 

M.  le  préfidentDesjaunaux,  en  fon  commentaire 
fur  cet  article,  remarque  fort  judicieufement  que 
«  c'eft  un  privilège  particulier  à  la  coutume  de 
»  Carnbréfis  33. 

ACCEPTER  A  JUGE.  Termes  ufîtés  en  Ar-* 
tois,  &  fréquemment  employés  dans  les  contrats, 
pour  exprimer  la  fourmilion  des  parties  à  un  tri- 
bunal qu'elles  déiîgnent  fur  toutes  les  conteftations 
qui  pourront  naître  de  l'acte. 

Une  déclaration  du  25*  mars  1704,  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  11  avril  fuivant,  a  main- 
tenu le  confeil  d'Artois  dans  la  poffeffîon  de  pouvoir 
être  Accepté  à  juge  par  les  contractans.  Les  fept 
bailliages  de  la  province  ont  folîicité  &  pourfuivi 
le  rapport  de  cette  loi  :  mais  par  arrêt  du  confeil 
du  25*  mai  1726 ,  le  roi  les  a  déboutés  de  leur 
demande,  a  ordonné  que  la  déclaration  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  en  conféquence  9 


(1)  Page  iCj  ,  aprè»la  ligne  16  de  la  première  édition. 
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»  a  maintenu  les  officiers  dudit  confeil  d'Artois, 
?3  dans  la  pofTeflion  dans  laquelle  il  font  d'être 
j'  Acceptés  volontairement  pour  juger,  par  lescon- 
*>  trats  que  parfent  entr'eux  les  habitans  de  la  pro- 
»'  vince  d'Artois  qui  pourront  pourfuivre  en  pre- 
as  mière  inftance,  devant  les  officiers  dudit  con- 
35  feil  ,  tous  décrets  &  adjudications  forcés  & 
s>  volontaires,  &  tous  autres  actes  dejuftice,en 
so  exécution  defdits  contrats ,  &  qu'à  cet  effet 
3»  toutes  lettres  de  chancellerie  &  commifïïons  leur 
as  feront  adrefTées ,  fans  néanmoins  que  la  chan- 
33  cellerie  près  ce  confeil  puiiïe  expédier  pareilles 
33  commilîions  pour  connoître  en  première  inf- 
33  tance  de  toutes  matières ,  dans  les  cas  où  ils 
33  n'auront  pas  été  Acceptés  pour  juger  33. 

Les  notaires  omettent  rarement  dans  leurs  actes 
les  claufes  néceflaires  pour  exprimer  cette  accep- 
tation; &  il  faut  convenir  que  par-là  ils  épargnent 
aux  parties  bien  des  frais. 

Les  peuples  des  autres  provinces  n'ont  pas  le 
même  avantage.  La  patrimonialité  des  juftices  y 
exclut  toute  acceptation  à  juge,  &  enchaîne  ab« 
folument  l'autorité  du  juge  fupérieur,  lorfque  le 
juge  fubalterne  vient  revendiquer  une  caule  portée 
devant  lui  en    première  inftance. 

A  plus  forte  raifon  l'acceptation  à  juge  n'y  feroit- 
elle  d'aucun  effet,  fi  elle  rendoit  à  foumettreles 
parties  à  un  tribunal  dont  elles  ne  dépendent  pas 
même  médiatement.  C'eft  pourquoi ,  le  parlement 
de  Dijon,  par  arrêt  du  25"  avril  1768,  a  ordonné 
«  que  l'article  14.de  l'édit  de  Cremieu  ,  les  articles 
33  p ,  10  &  1 1  de  la  déclaration  du  roi  du  mois  àt 
3j  juin  ij'5'p,& l'article  1  du  titre  6  de  l'ordonnance 
33  de  1667,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
33  teneur  ;  en  eonféquence  a  fait  très-exprefTes  inhi- 
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53  bitîons  &  défenfes  à  tous  notaires  d'inférer  aux 
»  actes  &  contrais  qu'ils  recevront,  aucunes  fou- 
33  millions  ,  claufes  &  conventions  tendantes  à 
33  distraire  aucune  des  parties  contractantes  de  la 
»  juridiction  ou  du  bailliage  où  elles  font  domi- 
33  ciliées  33.  Le  même  arrêt  fait  également  défenfes 
à  tous  juges  «  de  retenir,  fous  prétexte  defdites 
33  conventions,  claufes  &  fournirions  dans  leurs 
33  lièges  &  juridictions ,  les  affaires  dont  la  con- 
33  noiffance  leur  appartiendra  de  droit  :  leur  en- 
»  joint  de  les  renvoyer  pardevant  les  juges  qui 
33  en  doivent  connoître,  ou  d'ordonner  que  les 
33  parties  fe  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  33. 

Voye^  Artois  ,  Prorogation  de  juridic- 
tion ,  &.c. 

(  ^article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi  ). 

ACCESSIOUN  ou  ACCESSION.  Ces  mots 
ont  fignifié  autrefois  une  vente  publique,  ou  un 
encan.  Voye^  le  dictionnaire  de  la  langue  romance* 
CG.D.C.) 

ACCIDENT.  On  appelle  ainfilescas  fortuits, 
&  particulièrement  les  évènemens  fâcheux,  aux- 
quels la  volonté  de  l'homme  n'a  pas  eu  de  part. 
On  trouvera  les  principes  de  notre  jurifprudence  à 
cet  égard,  aux  articles  Cas,  Cas  fortuit  & 
Quasi-délit.  (  G,  D.  C.  ) 

ACCISE  ou  EXCISE.' C'eft  une  impofition  fur 
les  denrées,  qui  a  lieu  dans  plufîeurs  états,  tels 
que  l'Angleterre,  les  Provinces-unies,  &c.  En  Al- 
face,  les  feigneurs  particuliers  ont  aufli  un  droit 
d'Accife  ,  qui  eu  une  taxe  arbitraire  fur  ce  qui  fe 
vend  dans  les  marchés  ;  mais  ce  droit  a  été  modifié 
à  l'égard  des  beftiaux  &  du  pain.  Voyez  la  notice 
des  domaines  d' 'AI face ,.  à  la  fuite  du  droit  corn- 
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mun  des  fiefs  de   Goët^mann ,   chap.  2 ,   n°.    1 6, 
(G.D.C.) 

ACCORDABLE.  En  Berri ,  on  appelle  cens 
Accordable  celui  qui  engendre  des  droits  Raccor- 
dement au  profit  du  feigneur.   Koye^  les  articles 

ACCORDEMENS  ,      DOUBLE     CeNS      &     TrUANT. 

(G.D.C.) 

ACCORDANCES.OnappelleainiïenFranche- 
Comté  des  écritures  en  réplique ,  ou  des  efpèces 
de  falvaùons ,  pour  lefquelles  il  falloit  prendre 
néanmoins  un  appointement  particulier,  qu'on 
appelloit  conclufion  ctAccordances.  Voyez  les  ar- 
ticles 74.4,  &  74,5*  du  recueil  des  ordonnances 
&  édits  de  la  Franche-Comté ',  par  Petremand ; 
&  L'article  $4.  de  la  fuite  de  ce  recueil.  {G.D.C.) 

ACCORDÉ ,  ACCORDÉE.  On  appelle  ainfi 
les  fiancés,  ou  ceux  qui  font  engagés  l'un  à  l'autre 
pour  le  mariage.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  14.  mai  1672,  rapporté  au  premier  vo- 
lume du  journal  du  palais ,  a  jugé  que  le  rapt 
commis  par  le  fiancé  fur  fon  Accordée ,  qui  étoit 
majeure ,  fe  pouvoit  pourfuivre  criminellement 
lorfqu'il  refufoit  d'accomplir  le  mariage,  &  qu'y 
ayant  deux  actions  intentées  pour  raifon  de  ce 
rapt,  l'une  criminelle  pnrle  père  de  la  fille  ravie, 
&  l'autre  civile  par  cette  fille  à  fin  de  mariage ,  l'ac- 
tion civile  n'arrêtoit  pas  la  procédure  criminelle. 
(G.D.C.) 

ACCORDEMENS.  Ce  mot  particulier  à  la 
coutume  de  Berri,  défigne  un  droit  feigneurial  dû 
pour  toutes  les  mutations  des  héritages  cenfuels 
autres  que  les  fucceflïons  en  ligne  directe.  Le  nom 
de  ce  droit  vient,  ou  de  ce  que  le  feigneur  &  le 
cenlitaire  s'en  accordoient  enfemble ,  ou  parce  qu'en 
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le  recevant  le  feigneur  accordoit  &  agréoit  l'alié- 
nation. Voyez  Ducange  au  mot  accordabiles  de- 
narii;  Ragueau  &  la  Thaumafjière  ,fur  Vart,  1 
du  titre  6  de  la  coutume  de  Berri ,  &  fur  î ar- 
ticle 4,  du  titre  2  de  la  coutume  de  Montargis. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Accordemens  font  au- 
jourd'hui fixés  par  la  coutume  de  Berri  à  2  fous  tour- 
nois par  livre  pour  les  gens  d'églife ,  &  à  20  de- 
niers tournois  auffi  par  livre  pour  les  laïcs  en  la 
ville  &  feptaine  de  Bourges,  «  fi  ce  n'eft  quand 
»  à  ceux  qui,  par  droit  conftitué,  paclionné, 
33  prefcrit,  ou  autres  moyens  valables,  ne  doivent 
33  quelimplescens,  ou  moindres  Accordemens  que 
33  ceux   ci-deiïus  déclarés  33.  (  tit.  6 ,  articles  6 

La  raifon  de  la  différence  de  cette  fixation,  dit 
la  Thaumaffière  d'après  Boërius,  eft  que  fuivant 
le  titre  4,  article  13,  les  gens  d'églife  n'ont  pas 
le  droit  de  retrait,  &  qu'ainfi  il  a  femblé  jufte  de 
les  récompenfer  en  leur  accordant  les  lods  & 
ventes  plus  forts.  On  trouve  en  effet  des  difpo- 
fitions  femblables  ,  qui  paroiffent  avoir  les  mêmes 
motifs  dans  quelques  autres  coutumes  (1). 

Le  même  auteur  rapporte  plufieurs  exemples  de 
droits  de  mutations  réglés d'uneautre manière  qu'à 
20  deniers  tournois  pour  les  laïcs  ;  mais  il  en- 
feigne,  contre  l'avis  d'un  ancien  commentateur, 
que  cette  fixation  a  lieu  pour  tous  les  pays  régis 
par  cette  coutume ,  quoiqu'il  n'y  foit  parlé  que 
de  la  ville  &  feptaine  de  Bourges.  Il  ajoute  qu'il 
en  eft  de  même  de  tous  les  articles  de  ce  titre , 
«  qui  font  coutumes  générales,  fauf  pour  les  lieux 


(1)     Voyez  celles  de  Nivernois ,  tit.  f  ,  art.  2,  &  8  9  &  de 
Vatan ,  art.  1. 
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a>  fpécialement  exceptés,  hors  lefquels  tous  cens 
»  font  accordables  &  emportent  Jods  &  ventes  , 
a»  comme  le  fruit  néceflaire  &  civil  de  la  ceniive, 
«  quand  même  cela  ne  feroit  pas  exprimé  par  le 
33  bail;  &  pour  le  rendre  itérile,  il  faut,  dit-il , 
33  une  décharge  exprefle  &  formelle  ». 

Il  y  a  au  furplus  dans  ce  titre  même  plufieurs 
exceptions  &  limitations  au  droit  d'Accordemens. 
Ainfi  les  rotures  tenues  du  roi  ne  doivent  point 
d'Accordemens  en  cas  de  mutation,  mais  fimple- 
ment des  doubles  cens,  «  fi  ce  n'eft  en  aucuns  héri- 
3s  tages  cenfuels ,  efquels  lefdits  Accordemens ,  lods 
33  &  ventes ,  font  dus  au  roi  par  convention  appofée 
33  au  bail  deidits  héritages  ou  autrement,  par  droit 
33  conftitué  ou  preferit  îj.  (  même  tit*  art.    1  ). 

Le  privilège  des  terres  qui  relèvent  du  domaine  , 
na  même  lieu  que  pour  celles  qui  étoient  dans 
lacenfîvedu  roi  avant  la  rédaction  de  la  coutume. 
L'article  1  porte  «  que  fi  par  acquifition  ,  confif- 
33  cation,  aubaine,  ou  autrement,  aucuns  droits 
33  de  cens  portant  Accordemens,  lods  &  ventes, 
»  étoient  acquis  par  le  roi,  (ils)  lui  demeureront 
33  en  la  qualité  qu'ils  étoient  au  précédent,  &  pren- 
»  dra  lors  ledit  feigneur  lefdits  droits,  Accor- 
33  démens  ,  lods  &  ventes  ». 

Ragueau  &  laThaumaffière  obfervent  avec  rai- 
fon  qu'on  doit  fuivre  le  même  principe  s  l'égard  des 
particuliers  qui,  depuis  la  réda&ion  de  la  coutume, 
ont  acquis  les  cens  dus  au  Roi,  &  qu'ils  ne  doi- 
vent avoir  que  les  doubles  cens,  comme  faifoit 
le  roi  avant  qu'il  eût  mis  les  cens  hors  de  fes 
mains,  parce  que  le  changement  du  feigneur  ne 
doit  rendre  ni  pire  ni  meilleure  la  condition  du 
détenteur. 

Au  lieu ,  ville ,  feptaïne  &  rejjorts  de  Vierçon , 
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les  cens  ou  feftages  dus  au  roi  emportent  généra- 
lement les  droits  d'Accordemens  :  mais  ces  droits, 
lorfqu'ils  font  dûs  au  roi,  n'ont  lieu  qu'en  cas 
d'aliénation ,  &  non  pas  pour  les  mutations  à  titre 
fucceflif,  foit  en  direcle  ou  en  collatérale,  quoique 
les  Accordemens  aient  lieu  en  général  pour  les 
fucceilions  collatérales.  {îbid  art.  3.) 

En  la  ville,  châtel,  châtellenie  d'IJJoudun,  au 
contraire  ,  il  n'eft  point  dû  d'Accordemens  ,  foit 
au  profit  du  roi,  foit  au  profit  des  particuliers, 
même  dans,  le  cas  d'aliénation,  te  s'il  n'y  avoit 
»  paction  ou  convention  fpéciale  au  bail  d'hé~ 
33  ritages  à  cens  ou  autre  droit  conftitué ,  auquel 
»  cas,  quand  ladite  paclion  feroit  par  ces  mots, 
5j  cens  portant  lods  &  ventes ,  lefdits  cens  font  de  la 
33  nature  &  condition  de  la  rente  coutumiers  &  ac- 
33  cordables  ".  Mais,  malgré  cette  convention ,  il 
n'eft  point  dû  des  droits  en  cas  de  mutation  à  titre 
fucceflif,  foit  en  directe,  foit  en  collatérale.  (  art, 
4.  &  10.  ) 

La  Thaumaflière  dit  même  qu'on  a  jugé  au 
préfidial  de  Bourges  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits 
pour  un  legs  de  maifon  fait  par  un  oncle  à  fon 
neveu,  quoique  le  feigneur  fe  bornât  à  demander 
ces  droits  pour  la  portion  à  laquelle  le  neveu  ne 
devoit  pas  fuccéder. 

Cet  auteur  paroît  approuver  cette  décifion  ;maïs 
elle  foufrriroit  des  difficultés  aujourd'hui,  d'après 
la  manière  dont  on  confidère  les  legs  &  les  do- 
nations en  collatérale. 

Enfin  les  cens  font  fimples&  non  accordables  en 
la  ville  &  feptaine  de  Dun-le-Roi,  à  moins  de 
convention  contraire  par  le  bail  à  cens,  ou  que. 
Von  en  ait  ainjljoui  par  droit  conflitué  ou  preferit» 
(art.  y.) 
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Il  en  efl:  de  même  en  la  ville  &  feptaine  de 
Meun,  fuivant  l'article  i  du  titre  6'  de  l'ancienne 
coutume  de  cette  ville ,  que  l'on  trouve  dans  le 
recueil  de  la  Thaumafîière.  Un  arrêt  du  12  avril 
15*78  l'a  ainlî  jugé.  La  Thaumaflîère ,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  ajoute  qu'il  fut  feulement  adjugé  au 
feigneur  double  cens  au  lieu  des  lods  &  ventes  ; 
mais  il  ne  dit  point  fi  le  cens  double  auili  à  Dun- 
le-Roî. 

Quoique  la  coutume  fe  ferve  indifféremment  du 
mot  &  Accordemens  &  de  celui  de  lods  &  ventes , 
les  Accordemens  font  dûs  non-feulement  en  cas  de 
vente,  mais  aufîî  dans  toute  autre  efpèce  d'aliéna- 
tion, telles  que  donation,  bail  à  rente  ,  échange, 
&c.  &  même  en  fucceflion  collatérale  ,  fauf  les 
exceptions  locales.  On  les  règle  dans  ce  cas  fuivant 
l'eftimarion  qui  eft  faite  des  domaines  par  experts. 
(art.  6 ,  7  &   10.) 

Les  Accordemens  font  également  dus  (  ainfi  que 
les  doubles  cens  dans  les  lieux  fujets  à  ce  der- 
nier droit)  en  cas  de  vente  à  falculté  de  réméré, 
lorfque  la  faculté  eft  accordée  pour  dix  années  au 
moins  ,  ou  pour  un  terme  plus  long.  La  coutume 
décide  même  qu'ils  font  auffi  dus  en  conftitution 
de  rente  fpécialement  faite  fur  aucun  héritage 
cenfuel ;  mais  cela  ne  s'obferve  plus  depuis  que 
ces  afliguats  fpéciaux  ne  peuvent  plus  tranfmettre 
la  propriété  du  fonds  au  vendeur.  (  art.  8  &  9. 
Voyez  auffi  la  Thaumajfiére  fur  ce  dernier  ar- 
ticle, &  au  chap.  32  de  fa  première  centurie  de 
queflion.  ) 

Les  Accordemens ,  ni  les  doubles  cens ,  ou 
autres  droits  de  mutation  ,  ne  font  pas  dus  en  ac- 
quHition  d'ufufruit  des  chofes  cenfuelles  par  dona- 
tion, douaire  ou  autrement.  (  art,  il.) 
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Lorfque  les  x\ccordemens  ou  autres  droits  de 
mutation  font  dus  pour  bail  à  rente,  chaque  livre 
de  rente  eft  eftimée  i$  livres  tournois;  &  c'eft 
fur  ce  pied  que  doit  fe  faire  la  fixation  des  droits. 
(  art.  21.) 

Cette  eftimation  provient  de  ce  qu'au  temps 
de  la  rédaction  de  la  coutume,  les  rentes  étoient 
évaluées  au  denier  quinze.  (  art.  23  &  24.  ) 

A  défaut  de  payement  de  tous  ces  droits  de  mu- 
tation ,  le  feigneur  peut  ufer  de  faifie  féodale  ; 
mais  cette  faifie ,  qui  doit  être  fignifiée  au  poflef- 
feur  ou  détenteur  de  l'héritage ,  n'emporte  point 
le  gain  de  fruits ,  fi  le  cenfitaire  y  forme  oppofi- 
tion  dans  Tannée,  ou  s'il  paye  dans  cet  inter-^ 
valle  les  droits  de  mutation.  Les  fruits  lui  doi- 
vent être  reftitués  après  qu'il  aura  fatisfait ,  en 
payant  les  frais  raifonnables ,  tant  pour  la  faifie 
que  pour  la  main-levée,  {art.  12,  13,  14,  16 , 
17  &  19.  ) 

La  fimple  oppofition  dans  l'année  fuffit  même 
pour  faire  maintenir  le  cenfitaire  dans  fa  jouif- 
îance ,  à  moins  que  la  faifie  n'eût  pour  objet  les 
droits  feigneuriaux  dus  au  roi ,  auquel  cas  la  faifie 
tiendra  jufqu'à  ce  que  le  cenfitaire  ait  fatisfait , 
ou  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  jufiice  y 
en  faifant  droit  fur  ladite  oppofition.  (  art.  iy 
&    18.) 

Ce  privilège  du  roi  eft  généralement  admis  ; 
mais  la  Thaumafïïère  obferve  qu'il  n'a  lieu  qu'en 
matière  féodale,  fuivant  une  ordonnance  de  1344. 

A  faute  de  s'oppofer,  ou  de  fatisfaire  le  fei- 
gneur dans  l'an  &  jour,  le  cenfitaire  ne  pourra  de- 
mander aucune  reftitution  des  fruits,  qui  refteront  au 
feigneur.  (  art,  10.) 

Si  cet  article  eft  très-rigoureux ,  l'article  fuivant 
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donne  dans  l'excès  oppofé  ;  il  oblige  l'acquéreur  à 
exhiber  fon  contrat  dans  les  quarante  jours,  fans 
prononcer  aucune  peine  à  défaut  de  cette  exhibi- 
tion, quoique  le  clergé  &  la  nobleffe  eufient  requis 
qu'on  en  prononçât  une.  Voyez  le  procès  verbal 
fur  r article  20.  Voyez  aujji  Varticle  Double 
Cens. 

(Article    de  M.    GARRAN   T>E     COULON , 
avocat  au  parlement.) 

ACCOUCHEMENT.  Page  zio,  après  la  ligne 
8  (I)  ,   ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Flandres  vient  de  confirmer  , 
par  arrêtdu  12  janvier  1784,  une  fentence  des  éche- 
vins  de  la  Baffée  du  3  du  même  mois,  par  laquelle 
la  nommée  Angélique  Ternel  «  avoit  été  déclarée 
33  dûment  atteinte  &  convaincue  d'avoir  celé  , 
33  couvert  &  occulté  tant  fa  grofîefle  que  fon 
33  enfantement,  fans  avoir  déclaré  ni  l'un  ni  l'autre, 
33  &  avoir  pris  de  l'un  &  de  l'autre  témoignage 
33  furnTant  ,  même  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  fon 
3'  enfant  lors  de  l'iflue  de  fon  ventre,  &  d'avoir 
3>  été  jetter  ledit  enfant  dans  les  foiïés  de  la  ville, 
33  où  il  a  été  trouvé  le  15*  décembre  dernier;  en 
33  outre ,  véhémentement  fufpec"tée  d'avoir  laiflé 
33  mourir  ledit  enfant  faute  de  fecours  :  pour  ré- 
33  paration  de  quoi  ,  ladite  Angélique  Ternel  avoit 
33  été  condamnée  à  être  pendue  &  étranglée  juk 
33  qu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  &c.  33. 

ACCOURTILLAGE.  On  appelle  ainfi  en 
Hainaut,  une  rente  que  le  propriétaire  d'une  terre 
fujette  à  terrage  eft  obligé  de  confHtuer  au  feigneur 
pour  tenir  lieu  de  ce  droit,  lorfqu'il  la  convertit 

( l  )  Page  184,  après  la  ligne  1  de  la  première  édition. 

en 
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en  bois,  parure  ou  autre  efpèce  de  culture  non 
fujette  à  terrage. 

Cette  rente  fe  règle  ordinairement  par  des  experts 
nommés  de  part  &  d'autre.  Dumées  dit  à  cette 
occafïon  «  qu'une  partie  des  rentes  feigneuriales 
«  provient  de  l'extinction  du  terrage,  &  qu'on  a 
3>  loin  de  les  conftituer  par  cerre  raifon  irrédimi- 
bles  «  ,  c'eft-à  dire  irrachetables. 

Voyez  ^article  6  du  titre  8  des  chartes  de 
Hainaut  ;  le  traité  des  droits  feigneuriaux  pour  le 
Hainaut  de  Dumées  part.  1 ,  th.  1  ,  art.  7  ;  & 
la  huitième  partie  de  l'article  Dixme  dans  le  Ré- 
pertoire.   (  G.  D.  C.  ) 

ACCROIT  DE  BESTIAL.  Les  coutumes 
d'Anjou,  article  122,  &  du  Maine,  article  32, 
appellent  ainfi  le  croît  ou  les  fruits  de  beftiaux, 
qu'ils  accordent  au  feigneur  durant  le  rachat.  Voye^ 
l'article  Croît.  (  G.  D.  C.  ) 

ACCUSATEUR.  Page  £2.4  (1),  avant  l'a- 
linéa ,   commençant  par   le  mot  Voyez  ,  ajoute^  .* 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  28 
janvier  1784,  il  a  été  jugé  que  l'Accufateur  de- 
voit  avancer  les  frais  d'expédition  de  la  fentence. 
Dans  cette  efpëce,  Mo'ife  Larroque  avoit  pris  la 
voie  de  Tinfcription  de  faux  contre  un  exploit. 
La  procédure  inftruite,  l'huiflier  fut  mis  hors  de 
cour,  dép'ens  compenfés;  il  appella  au  par  lement: 
voyant  enfuite  que  Larroque  ne  faifoit  point  expé- 
dier la  fentencs,  il  en  paya  les  épices,  &  en  leva 
une  expédition;  puis  il  pourfuivit  un  arrêt  (ur  re- 
quête qui  lui  pormit  de  prendre  exécutoire  pour 
les  épices  &   frais  d'expédition.  Mo'ife  Larroque 

(1)  Page  196  ,  ligne  15  .  avant  le  mot  Voye-^  ,  première 
édition. 

Supplem,  Tom,I,  N 
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forma  oppofîtion  à  cet  arrêt  ;  il  en  fut  débouté  fur 
les  concluions  de  M.  l'avocat- général  de  Catellan 
de  Caumont. 

ACHAISON  ou  ACHEISON  ,  ACHAISO- 
NER  ou  AHESONNIER.  Le  gloflàire  de  Lau- 
rière  dit  «  qu5 '  Achaifonner  ,  c'eft  prendre  occafion 
3î  d'exiger  injuftement  de  quelqu'un  la  chofe  qui 
3>  lui  appartient;  le  vexer,  l'inquiéter  ».  Il  cite  à 
ce  fujet  le  chapitre  1 8  des  aflïfes  de  Jérufalem ,  & 
le  chapitre  14.2. 

Le  même  Laurière  dit  qu'Achoifonner  eft  em- 
ployé au  même  fens  dans  les  établiflemens  de  faint 
Louis  ;  mais  on  ne  l'y  trouve  point,  du  moins  dans 
le  chapitre  y<?  du  livre  1  qu'indique  Laurière. 

Il  eft  bien  certain  que  les  mots  tiAcho\fon% 
rfcoifon  èc  Aquoifon  font  employés  dans  nos  an- 
ciens praticiens  à  la  place  du  mot  occafion.  On  peut 
en  voir  des  exemples  dans  le  gloflàire  que  la  Thau- 
mafîière  a  joint  aux  aflïfes  de  Jérufalem  &  aux  cou- 
tumes de  Beauvoifis.  Mais  ces  mots ,  ou  celui 
tSAcMfont  ont  été  aufli  employés  pour  indiquer 
une  action  judiciaire  ,  même  légitime  ;  &  c'eft  de-là 
qu'on  a  fait  Achaïjoner  ou  Achéfoner ,  qui  ne 
fïgnirie  pas  feulement  vexer  &  exigor  injuftement, 
mais  actionner,  foit  à  tort,  foit  ave-;  fondement. 

Ce  paroît  être  là  l'avis  de  la  Thaumailîère  ;  & 
les  chapitres  228,  225?  &  230  de  II  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne,  que  Sauvageau  a  fait  impri- 
mer ,  ne  permettent  pas  d'adopter  une  autre  inter- 
prétation. 

(  Article  de  M.  GarrAn  de  CûULONy  avocat 
au  parlement,  ) 

ACHIER.  C'eft  un  vieux  r.iot  français  qui 
fîgnifie  le  lieu  où  font  les  ruches  des  abeilles.  L'an- 
cien coutumier  d'Anjou  &  du  Maine,  porte  au 
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titre  4,  qui  a  pour  objet  les  amendes  :  «  Celui 
s>  qui  emble  avettes  en  ruches  fur  Y  Achier  ou 
s»  fiège ,  il  doit  avoir  l'oreille  coupée  *>.  Car  c'eft 
ainfi,  dit  Ménage  9  qu'il  faut  lire  en  cet  endroit, 
&  non  pas  Archier ,  comme  portent  les  éditionsi 

On  trouve  effectivement  le  mot  Achier  employé 
de  cette  manière  dans  quelques  manufcrits  des  éta- 
bliflemens  de  S.  Louis  ou  des  anciennes  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine. 

Voye^  les  notes  de  Laurièrefur  le  chapitre  1 65 
du  premier  livre  de  ces  établijjemens ,  dans  le 
tome  1  du  recueil  des  ordonnances  du  louvre ,  &  le 
diâionnaire  étymologique  de  Ménage ,  au  mot 
Achier.  (  G,  D.  C,  ) 

ACIER.  Après  les  deux  premières  lignes  de  cet 
article ,  fupprime^  le  refle  &  fubflitue^-y  ce  qui 
fuit  .- 

Le  peu  de  progrès  que  l'art  de  polir  les  ou- 
vrages d'Acier  avoit  fait  dans  le  royaume ,  à  cau(e 
des  entraves  que  différentes  communautés  d'arts  & 
métiers  y  avoient  oppofées ,  fur  le  fondement  que 
chacune  d'elles  prétendoit  à  la  préférence  exclufive 
de  perfectionner  les  chofes  dont  la  fabrique  lui 
étoit  attribuée  ,  a  donné  lieu  à  des  repréfentations 
qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  ceffer  ces  obftacles. 
En  effet,  il  étoit  à  defirer,  pour  favorifer  l'induftrie 
&  l'émulation,  que  la  main-d'œuvre  totale  du 
poli  de  l'Acier  pût  être  rendue  commune  à  tous 
les  artifres  &  ouvriers  qui  par  état  ou  profeflion 
s'exerçoient  à  quelque  partie  de  ce  travail ,  afin 
qu'ils  puflent ,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  entre- 
prendre refpectivement  non-feulement  les  ouvrages 
en  ce  genre  qu'ils  auroient  adoptés ,  mais  encore 
ceux  qui  fe  fabriquoient  par  les  membres  des  autre* 
communautés  »  les  façonner  t  varier  ,  vendre  & 

Nij 
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débiter,  ainfi  que  bon  leur  fembleroit,  fans  être 
atfujettis  à  des  formes  de  réception  à  la  maîtrife, 
d'autant  plus  gênantes  &  difpendieufes ,  qu'en  cu- 
mulant différentes  clafles  de  ces  ouvrages  ,  les  ou- 
vriers qui  s'en  occuperoient  ne  pourroient  faire 
ufage  de  toute  leur  induftrie  ,  qu'en  fe  faifant 
agréger  dans  plufieurs  communautés,  Ces  conlidé- 
rations  ont  fait  penfer  que  dans  Fefpèce  dont  il 
s'agit ,  une  liberté  illimitée  ne  pouvoit  tendre  qu'à 
perfectionner  en  France  un  art  que  les  ouvriers 
d'Angleterre  n'avoient  exercé  avec  fupériorité 
jufqu'alors ,  que  par  la  fubftitution  des  encoura- 
gement; aux  gênes  toujours  deftruc"tives.  On  a  jugé 
que  la  concurrence  multiplieroit  la  main-d'œuvre, 
produiroit  le  meilleur  marché  de  la  marchandife, 
procureroit  facilement  au  confommateur  les  chofes 
qu'il  tiroit  auparavant  de  l'étranger,  &  donneroit 
l'eflor  au  talent  de  nombre  d'ouvriers  déjà  connus 
par  des  eflais  fupérieurement  exécutés  :  en  confé- 
-quence  ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  24  juin 
3775*,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté  a  ordonné 
que  l'art  de  polir  en  France  les  ouvrages  d'Acier, 
de  quelqu'efpèce  qu'ils  fufïènt,  feroit  <k  demeure- 
roit  libre  à  tous  les  artiiles  qui  par  état  ou  pro- 
feflion  avoient  le  droit  de  travailler  le  fer  & 
l'Acier  ;  au  moyen  de  quoi  il  leur  feroit  permis  de 
vendre  &  débiter  les  ouvrages  qu'ils  auroient  polis 
ou  façonnés  ,  fans  qu'ils  puiffent ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  être  troublés  à  cet  égard  par 
aucun  marchand ,  ni  aiïujettis  à  aucune  formalité. 

ACONVENANCER.  Terme  ufité  dans  les 
domaines  congéables  de  Bretagne  :  il  fignifie 
donner  à  convenant,  comme  accenfer,  eft  bailler 
à  cens,  affeager,  donner  à  féage.  Voyez  l'article 
Convenant. 
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ACQUÉREMENS.  Les  coutumes  de  Chartres, 
de  Châreauneuf  &  de  Dreux,  fe  fervent  de  ce  mot 
pour  défigner  des  acquêts  &  des  conquêts.  Mais  les 
Acquéremens  des  deux  époux  ne  forment  des  con- 
quêts qu'après  l'an  &  jour  de  leur  mariage,  à  moins 
de  ftipulation  contraire ,  parce  que  la  communauté 
légale  ne  s'établit  entre  conjoints  que  par  la  coha- 
bitation d'an  &  jour  ,  dans  ces  trois  coutumes. 

Cette  règle  n'a  lieu  néanmoins  que  pour  les  pre- 
mières noces.  Car ,  «  fi  homme  &  femme  con- 
33  joints  par  mariage ,  ou  l'un  d'eux ,  ont  été  au- 
33  trefois  mariez ,  ils  font  communs  dès  la  première 
33  nuit  de  leur  mariage  en  biens-meubles,  dettes 
33  perfonnelles  &  Acquéremens  qui  fe  font  durant 
33  leurdit  mariage  ,  &  auffi  les  dettes  èfquelles 
33  chacun  defdits  conjoints  étoit  tenu  au  précédent 
33  ledit  mariage.  33 

Cette  diftinétion  entre  les  premières  &  fécondes 
noces  a  été  introduite ,  fuivant  du  Lorens ,  en  haine 
des  fécondes  noces,:  elle  a  eu  du  moins  pour  objet 
de  prévenir  les  avantages  que  l'époux  précédem- 
ment marié  pourroit  faire  à  l'autre  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit  ;  mais  il  faut  avouer 
qu'elle  peut  aller  quelquefois  contre  fon  but. 

Au  refte,  la  communauté  ou  fociété  légale  des 
meubles  &  acquêts  ou  Acquéremens ,  a  auffi  lieu 
entre  d'autres  perfonnes  que  des  conjoints  j  mais  il 
faut  pour  cela,  i°.  qu'il  y  ait  lignage  entr'elles, 
dans  les  coutumes  de  Châteauneuf  &  de  Chartres  , 
&  qu'il  y  ait  lignage  ou  fimplement  affinité  dans 
celle  de  Dreux  ;  20.  que  ce  foient  perfonneufantde 
leurs  droits  ;  30.  qu'ils  aient  demeuré  enfemble  par 
an  &  jour,  à  dépens  communs  ',  40.  qu'il  y  ait 
apport  &  communication  de  biens  entr'elles. 

Poye^le  chapitre  io  des  coutumes  Je  Chartres 
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&  de  Dreux ,  &  le  chapitre  $  de  celle  de  Châ- 
teauneuf.  Voyez  auffi  les  articles  Acquêts, 
Conquéts,  Communauté,  Société  tai- 
sible  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulow,  avocat 
au  parlement.  ) 

ACQUESTEUPv  ou  ACQUÊTEUR.  L'article 

73  de  la  coutume  de  Paris,  &  quelques  autres,  fe 
fervent  de  ce  mot  au  lieu  de  celui  $  acquéreur. 
(G.D.C.) 

AQUIESCEMENT.  Page  280  (  1  ) ,  avant 
V alinéa  commençant  par  le  mot  Voyez  ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit. 

Il  ne  faut  point  appliquer  aux  matières  crimi- 
nelles ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'Acquief- 
cement  aux  jugemens  rendus  en  matière  civile. 
On  ne  peut  douter  qu'un  innocent ,  que  des  cir- 
conftances  particulières  ont  pu  forcer  d'acquief- 
cer  à  une  condamnation  infamante  ,  ne  loit  re- 
cevable  à  fe  pourvoir  par  appel  contre  une  telle 
condamnation ,  lorfqu'il  eft  parvenu  à  raffembler 
les  preuves  qui  peuvent  opérer   fa  juftification. 

Addition  à  ^article  Acquit. 

Nos  coutumes  fe  fervent  aufli  de  ce  mot  en 
plufieurs  fens. 

I.  On  le  trouve  employé  d'abord  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  articles  4.3  ,  4,9,  yy,  j6\  fj,  y8 
&  yo  ;  dans  celle  du  Maine,  articles  yo ,  £7  ,  58, 
64, ,  67  &  68  ;  dans  l'ancienne  coutume  du  Per- 
che ,   chap.  y ,  &  dans  les  ordonnances  du  roi 

(1)  Page  iji ,  ligne  zj  ,  avant  le  mot  Voye\% 
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Charles  VI  de  l'an  14.13  >  articles  244  &  24;*. 
«  Il  y  fignifie,  dit  Ragueau,  le  droit  de  péage 
»  ou  coutume  que  les  pafTans  doivent  au  feigneur, 
îj  au  lieu  ou  aux  branchières  (c'eft  àdire,  aux 
m  dépendances  )  de  la  péagerie  &  coutumerie  , 
»  auquel  ils  s'en  doivent  acquitter,  ou  déprier, 
»  s'ils  font  d'églife  ,  nobles  ou  privilégiés  33. 
Voye^  Branchièkes,  Dépki  &  Péage. 

II.  Le  même  auteur  ajoute ,  «  qu'en  la  cou- 
i>  tume  de  Ponthieu ,  articles  8  y  &  86  (ou  plu- 
»  tôt  84  &  85"),  le  droit  d'Acquit  eft  dû  au  fei- 
»  gneur  cenfuel  le  jour  de  la  vente  de  l'héritage 
?>  tenu  à  cens  ». 

On  trouve  la  même  interprétation  au  coutu- 
mier  général ,  dans  l'apoftille  fur  l'article  84  de 
cette  coutume.  Cet  article  prononce  d'abord 
une  amende  de  foixante  fous  en  faveur  du  fei- 
gneur vicomtier  ,  contre  celui  qui  vend  du  vin 
en  détail  fans  afforer ,  &  pareille  amende  au  fei- 
gneur foncier,  contre  celui  qui  eft  refufant  de 
lui  payer  le  forage  ;  puis  il  ajoute  :  «  Et  en 
»  pareille  amende  échet  vers  le  feigneur  vicom- 
»  tier  celui  qui  eft  défaillant  de  payer  le  droit 
»  d'Acquit ,  quand  il  eft  engendré  envers  ledit 
j>  feigneur  vicomtier  ,  s'il  ne  le  paye  en  dedans 
»  foleil  couché  ,  le  jour  de  la  vente  »- 

Outre  que  cet  article  ne  paroît  relatif  qu'à 
la  vente  des  boiflons,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut 
pas  être  queftion  d'un  droit  dû  au  feigneur  cen- 
fuel, puifque  la  coutume  même  parle  dans  le  cas 
où  ce  droit  efl  engendré  envers  le  Jeigneur  vi- 
comtier. Or,  le  feigneur  foncier  eft  très -différent 
du  feigneur  vicomtier ,  comme  cet  article  l'in- 
dique encore.  Le  feigneur  vicomtier  eft  le  fei° 
gneur  moyen  jufticier. 

Niv 
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III.  Il  paroît  feulement  que  l'article  fuivant 
de  la  coutume  de  Ponthieu  entend  par  Acquit , 
un  droit  de  cens  ou  du  moins  un  droit  dû  par 
le  cenHtaire.  Cet  article  veut  qu'on  s'en  rapports 
une  fois  dans  la  vie ,  au  tenancier  ,  fur  le  paye- 
ment de  ces  cens  ou  Acquits ,  «  en  affirmant 
*>  pardevant  juftice  qu'il  a  bien  payé  ces  cens 
33  ou  Acquits,  là,  où,  quand  &  à  qui  il  les  a 
33  dus  ». 

L'article  16'  de  la  coutume  locale  d'Abbeviîle 
a  la  même  difpoficion. 

IV.  Quoi  qu'il  en  foit,  on  appelle  Acquit  en 
Artois  «  une  rente  payée  au  feigneur ,  en  recor.- 
33  noifïance  de  ce  que  les  pofTelIeurs  avoient  été 
33  déchargés  du  (droit  de)  grand  gaule,  moyen- 
3->  nant  la  mention  du  droit  d'Acquit  ».  Voyez 
Maillard ,  fur  V article  3^.  de  la  coutume  d'Ar- 
tois &  V article  Gaule. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  Garran  de  Cou- 
LQN  ,   avocat  au  parlement.  ) 

ACRE.  C'eft  une  mefure  de  terre  uHtée  en 
Angleterre  &  en  Normandie.  Suivant  les  termes 
de  la  ley  ,  l'acre  contient  en  longueur  quarante 
perches,  &  en  largeur  quatre  perches,  ou  cette 
quantité  en  total  ,  foit  que  la  longueur  ou  la 
largeur  ait  plus  ou  moins  ,  ce  qui  fait  en  tout 
cent  foixante  perches. 

Un  ancien  ftatut  d'Angleterre,  cité  par  de  Lau- 
rière ,  porte  :  Ordinatum  eft  quod  3  grana  ordei 
ficca  &  rotunda  faciunt  pollicem  ,  12  pollues 
faciunt  pedem ,  3  pedes  faciunt  ulnam  ,  y  ulnce 
&  dimidia  faciunt  perùcam  ,  &  40  perticce  in 
longitudine  &  4  in  latitudine  faciunt  unam  acram. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  des  comptes 
de  Normandie  de  itf^,  rapportée  par  Terrien, 


ACRÉTION.  .  2 or 

lîv.  14  j  chap.  1 1  ,  n°.  9  ,  dit  auffi  «  qu'il  efl: 
33  tout  notoire  qu'en  chacune  acre  de  bois  à 
33  quatre  vergées ,  &  en  chacun  arpent  deux  ver- 
33  gées  Se  demie ,  &  en  chacune  vergée  à  qua- 
33  rante  perches.  Ainfi  en  chacune  acre  à  huit- 
33  vingts  perches,  &  en  chacun  arpent  cent  per- 
33  ches ,  &  avec  ce  en  chacune  perche  vingt-qua- 
33  tre  pieds  (1)  3>. 

Enfin  ,  Bafna'ge  dit  auffi,  fur  l'article  iy8  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  que  l'acre  contient 
huit-vingts  perches.  Mais  Terrien ,  après  avoir 
rapporté  l'ordonnance  de  la  chambre  des  comptes 
dont  on  vient  de  parler,  ajoute  :  «  Toutefois  à 
33  la  mefure  des  terres  labourables,  ainfi  que  les 
33  pieds  des  hommes  font  inégaux,  ainfi  les  pieds 
33  ne  font  par-tout  femblables,  ni  même  les  per- 
33  ches.  Ainfi  advient  que  les  vergées  &  les  acres 
33  font  plus  grandes  ou  plus  petites  ,  félon  la 
33  diverfité  des  lieux  &  la  différence  de  la  me- 
33  fure  ,  tant  du  pied  que  de  la  perche  ». 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'article  îyo  de  la  coutume 
de  Normandie  porte,  «  qu'à  défaut  de  titre  ou  de 
33  poffelîion  fuffifante  au  contraire ,  les  terres 
'3  roturières  &  autres  ténemens  au-defibus  du 
33  huitième  de  fief  &  haubert ,  doivent  de  relief 
»  douze  deniers  pour  acre  ».  Voyez  les  glojjaires 
de  Duc  ange  &  de  Lauriëre  ,  &  le  dictionnaire 
raifonné  des  Jciences, 

(Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ACRÉTION.  Ce  mot  efl  fynonyme  d'acercif- 


(1)  On  lit  enfuite  dans  la  note  de  Terrien  :  «  &  en  chacun 
»  pied  vingt-quatre  pouces i  &  au  pouce,  douze  lignes, 
»  qui  eil  le  pied  à  toifes  dont  on  ufe  à  la  mefure  des  bois 
»  &  aux  édifices,  » 
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fement.  Voyez  Bafnage ,  fur  £  article  282  de  la. 
toutume  de  Normandie,  &  tan.  Accroissement, 
{G.  D.  C.) 

ACTE.  Page  2<jj  (1) ,  avant  la  première  ligne  , 
life^  ce  qui  fuit. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  3©  janvier  1685*, 
il  a  été  ordonné  que  tous  les  Ades  ,  contrats  & 
procédures  qui  auroient  lieu  en  Alface ,  feroient 
écrits  en  langue  françoife ,  à  peine  de  nullité  ôc 
de  yoo  liv.  d'amende. 

Page  301  ,  ligne  14(1),  après  les  mots  feing 
privé,  indique^  une  note  &  lije^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent  fur  la 
loi  17,  C.  de  fi  de  injirumentorum. 

S'il  étoit  queftion  de  répondre  à  cette  loi  d'une  manière 
fcholaftique  ,  on  feroit  voir ,  par  fes  propres  termes  ,  qu'elle 
ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il  a  été  convenu  exprefle- 
ment  que  la  validité  de  l'A&e  dépendroit ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfî  ,  de  la  perfection  notariale  :  on  appuieroit 
cette  interprétation  du  fuffrage  de  M.  le  préiîdent  Favre  , 
en  Ton  code,  liv.  4,  tit.  f  ,  définit.  13  ;  de  celui  de  Paul 
Chriftin  ,  tom.  3  ,  décif.  19  ,  n.  34  ;  de  celui  de  Mornac  , 
fur  la  loi  dont  il  s'agit  ;  de  celui  de  M.  de  Catelan ,  liv.  %  > 
chap.  4 ,  &ci 

Mais  faut-il  aller  chercher  aufil  loin  des  moyens  pour 
décider  un  point  auffi  (impie  ?  Il  eft  bien  ici  queftion  de 
commenter ,  d'interpréter  une  loi  romaine  !  premier  objet 
du  légiflateur,  compagne  inféparablede  toutes  les  décidons  , 
la  raifon  ne  peut  jamais  être  contraire  à  ce  qu'il  a  pro- 
noncé. Tout  ce  qui  bleffe  cette  raifon,  véritable  fource  de 
toutes  les  lois ,  ne  réfifte  pas  moins  à  la  juftice ,  &  dès-là 
ne  peut  être  àutorifé  par  la  jurifprudence.  Or,  que  nous 
difent  le  bon  fens,  l'équité  naturelle  fur  la  queftion  propofée  i 

(i)  Page  %66 ,  avant  le  dernier  alinéa. 
(1)  Page  z7i ,  ligne  j  ,  première  édition. 
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Il  nous  difent  qu'une  obligation  fynallagmatique  reçoit  de 
la  volonté  des  parties  toute  Ton  exiftence  &  toute  fa  force  ; 
que  les  feules  conditions  dont  elle  dépend  font  celles  que  la 
volonté  des  contradans  peut  y  avoir  mifes  ;  &  qu'à  ces 
conditions  il  eft  impofiible  d'en  ajouter  d'autres,  fans  ren« 
verfer  toutes  les  notions  innées  que  l'homme  a  du  jufte  3c 
de  l'injufle. 

Partons  de  ces  principes ,  ils  font  clairs  &  infaillibles  ;  on 
ne  peut  s'égarer  avec  des  guides  auffi  sûrs. 

Une  vente ,  un  bail ,  une  tranfadion  ,  font  des  contrats 
fynallagmatiques.  Convenir  d'une  livraifon  &  d'un  prix , 
c'eft  vendre  &  acheter  :  fiipuler  une  jouiffance  &  un  fer- 
mage ,  c'eft  louer  :  régler  ce  qui  fera  donné  d'un  côté  ou 
retenu  de  l'autre  ,  c'eft  tranfiger  :  tout  ce!a  fait ,  la  vente  , 
le  bail  ,  la  tranfadion  font  formés  ;  ils  font  parfaits ,  ils 
étendent  fur  les  deux  parties  une  chaîne  indiftoluble.  Qu'im- 
porte la  manière  dont  la  rédadion  s'en  fait  par  écrit  f  dès 
que  l'obligation  en  foi  eft  contractée,  dès  qu'il  ne  faut  point, 
pour  en  avoir  la  preuve  ,  recourir  à  des  voies  interdites  par 
l'ordonnance  ,  c'en  eft  aiTez.  Sans  doute  ,  les  parties  peuvent, 
en  la  fignant,  y  mettre  des  conditions  réfoiutives  :  mais  ces 
conditions  ne  fe  fùppléent  point  ;  il  faut  qu'elles  foient 
exprimées  ;  jamais  on  ne  peut  les  fôus-entendre ,  parce  que 
jamais  un  contractant  ne  peut  fe  réferver  intérieurement 
une  ouverture  fecrète  pour  fe  départir  d'une  obligation  que 
l'autre  a  cru  &  dû  croire  irrévocable.  La  loi  qui  autoriferoît 
une  pareille  fraude  feroit  un  monftre  dans  Tordre  de  la  lé- 
giflation. 

Delà  ,  cette  conféquence,  qu'à  la  vérité  il  eft  permis  en 
vendant  ,  en  affermant ,  en  tranfigeant ,  de  fiipuler  que 
TAde  ne  commencera  d'être  obligatoire  qu'après  la  figna- 
ture  de  l'officier  public  ;  mais  que  jamais  une  pareille 
condition  ne  peut  être  fous-entendue  ni  fuppléée  ,  &  qu'ainfï 
tout  Ade  dans  lequel  on  ne  la  trouve  point  écrite  en  toutes 
letres ,  eft  obligatoire  par  foi  &  d'une  manière  abfolue. 

Le  fer.s  int:me  juftifie  mieux  cette  vérité  que  toutes  les 
raiîons  poffiules.  Je  viens  de  contrader  devant  un  notaire, 
purement ,  fimplement ,  fans  condition  ;  la  partie  avec  la- 
quelle  je  traite  vient  de  fïgner  ,  j'en  ai  fait  autant  :  dès-lors 
que  manque-t-il  à  mon  obligation  ?  Si  j'écoute  bien  la 
vo'x  de  ma  tonfeience,  elle  me  dira  qu'il  n'y  manque  rien  ; 
e:ie  me  dira  que  i'ai  fîgné  pour  m'obliger  ,  &  que  je  me 
fuis  obligé  en  lignant  i  elle  me  dira  enfin  que  daçs  ce  mo> 
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ment  décifif  je  n'ai  point  penfé  que  le  fort  de  mon  enga- 
gement pût  dépandre  du  plus  ou  du  moins  de  diligence 
du  notaire  à  joindre  fa  f  gnature  à  la  mienne. 

C'eft  en  faifant  valoir  ces  raifons  que  j'ai  obtenu  en  177^ 
un  arrêt  favorable  à  des  vendeurs  à  qui  on  oppofoit  la  loi 
17  ,  C.  de  fidc  injlrumentorum, 

François  -  Jofeph  Fievet  &  conforts  avoient  expofé  en 
vente  publique  une  maifon  fituée  à  Orchies.  A  la  mife  à 
prix  y  Jean^Baptifte  Crapet  étoit  demeuré  dernier  enché- 
rifleur.  Le  jour  de  l'adjudication  définitive  venu ,  il  ne  fè 
préfenta  perfonne  pour  enchérir  fur  Crapet  ;  &  fur  la  fom- 
mation  qu'on  lui  fit  de  pafTer  contrat,  il  déclara  qn'il  rélî- 
lioit  fà  mife  à  prix ,  par  la  raifon  que  le  notaire  par  qui 
elle  avoit  été  reçue  n'en  avoit  pas  encore  %né  l'AÂe. 
Là-defTus  ,  alfignation  en  la  gouvernance  de  Douai  ;  fen- 
tence  qui  condamne  Crapet  à  pafTer  contrat,  finon  ordonne 
que  le  jugement  en  tiendra  lieu.  Crapet  en  appelle  au  par- 
lement de  Flandres.  Par  arrêt  du  29  janvier  1776,  rendu 
en  la  première  chambre ,  au  rapport  de  M.  Ofarel  du  Fayt, 
l'appellation  eft  mife  au  néant  avec  amende  &  dépens. 

Brillon  ,  au  mot  Notaire  ,  n.  <4 ,  nous  fournit  deux  arrêts 
femblables  du  grand  confeil.  Voici  comment  il  s'explique, 
fes  termes  font  précieux  :  «  La  dame  baronne  de  Beauvais 
»  &  la  dame  du  Frenoy  ,  donataires  de  fa  majefté  du  pri- 
»  vilèges  des  caroffes  &  voitures  de  Verfailles  &  fuite  de 
»  la  cour ,  avoient  pafTé  bail  au  nommé  la  Fargue.  Il  étoit 
t>  dit  qu'il  donnerait  des  cautions  -,  elles  furent  fournies  le 
»  même  jour;  les  parties  fignèrent  le  bail;  Mahaut ,  no- 
»  taire,  ne  le  fgna  point  ;  la  date  éîoit  du  2  avril  1705'. 
»  La  dame  de  Beauvais  voulut  enfuite  changer  &  donner 
»  le  bail  au  nommé  Thoiien  qui  étoit  déjà  en  exercice 
»  de  cette  ferme.  La  conteftation  entre  Thoiien  &  le  nou« 
»  veau  fermier  qui  devoit  entrer  en  jouifTance  au  mois 
>•>  d'août  1706,  ayant  été  portée  à  la  prévôté  de  l'hôtel, 
»  il  fut  d'abord  ordonné  que  le  notaire  repréfenteroit  les 
»  Ades  tels  qu'ils  étoient.  Sur  ce  que  le  juge  connut  que 
»  les  Aêtes  étoient  en  quelque  forte  informes ,  en  ce  que 
»  le  notaire  ne  les  avoit  point  fignés,  ils  furent  déclarés 
»  nuls  par  fer.tence  du  mois  de  juillet.  Appel  au  grand 
»  confeil,  qui  par  arrêt  du  14  janvier  1706,  ordonne 
»  l'exécution  du  bail  du  2  avril  ,  fur  les  conclufions  de 
»  M.  Benoît  de  Saint -Port,  avocat  général.  Ceux  qui 
»  obtinrent  gain  de  caufe ,  offrirent  à  Thoiien  de  prendre 
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»  les  équipages  fuivant  l'etlimation  ;  cela  donna  Heu  à  une 
»  nouvelle  conteftation.  Thouen  forma  oppofition  à  l'exé- 
»  cuiion  de  l'arrêt.  Le  tuteur  des  enfans  de  la  dame  de 
»  Beauvais  prit  requête  civile  ,  fous  prétexte  que  les  mi- 
»  neurs  n'avoient  point  été  défendus ,  &  qu'il  y  avoit  eu 
»  du  dol  de  la  part  de  Richer  Deshais ,  l'une  des  cautions. 
»  —  M.  l'avocat  général  détruifit  la  tierce-oppofition....  A 
)>  l'égard  de  la  requête  civile,  la  décifion  dépendoit  d'exa- 
»  miner  quel  avoit  pu  être  le  motif  de  l'arrêt ,  &  ce  que  le 
»  confeil  avoit  jugé.  Or  ,  le  confeil  n'avoit  jugé  autre 
»  chofe ,  finon  que  ce  qui  fait  l'Afte ,  c'eft  le  consentement  ; 
»  ce  qui  prouve  le  confentement ,  c'eft  la  fignature ,  quoique 
»  celle  du  notaire  ne  fe  trouve  point  :  il  eft  de  la  sûreté 
»  publique  &  de  la  bonne  foi  établie ,  que  les  parties  ne 
»  voyant  pas  figner  les  Aétes  par  le  notaire ,  les  paffant 
»  même  fouvent  en  fonabfence,  ils  foient  exécutés.  Or, 
»  les  fignatures  des  dames  de  Beauvais  &  du  Frenoy ,  du 
»  tuteur  &  du  procureur ,  font  dans  l'aéte  ;  les  cautionnemens 
»  ont  été  donnés....  —  Arrêt  du  grand'confëil  du  4  juin  \ 
«  1706,  qui  déboute  de  la  tierce-oppofition  &  requête 
»  civile,  &  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du  14  janvier 
»  précédent  ;  condamne  à  l'amende  &  aux  dépens.  —  II 
»  n'y  eut  pas  une  feule  voix  contraire  à  Varrêt,  —  Il 
»  y  avoit  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  qui  permettoit 
»  de  juger  le  refcindant  &  le  refcifoire.  —  J'étois  préfent  à 
»  la  plaidoirie  de  la  caufe  &  à  la  prononciation  de  l'arrêt  que 
»   je  trouvai  fondé  fur  les  bons  principes.  » 

Voilà  trois  arrêts  qui  sûrement  font  très  -précis  fur  le 
point  que  nous  examinons.  On  en  trouvera  d'autres  ,  il  eft 
vrai ,  qui  paroitront  contraires  ;  mais  fi  l'on  en  examine 
bien  les  efpèces ,  on  verra  que  tous  ont  eu  pour  motifs  des 
circonftances  particulières. 

Par  exemple,  celui  du  15  février  IJ97,  qu'on  a  rap- 
porté plus  haut ,  d'après  M.  le  Preftre  ,  eft  vifiblement  dans 
ce  cas.  M.  le  Preftre  lui-même  nous  dit  que  dans  l'efpèce 
dont  il  parle ,  les  parties ,  après  avoir  figné  la  minute ,  étcien  t 
faites  pour  aller  prendre  des  arrangemens  fur  les  arré- 
rages d'une  rente  ;  preuve  fènfible  qu'elles  n'étoient  p2s 
encore  convenues  de  tous  leurs  faits  ,  qu'elles  n'avoient  figné 
que  par  forme  de  prélude  ,  qu'en  un  mot  il  n'y  avoit  pas 
encore  de  contrat  entr'elles. 

(  Note  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  &  fecre'taire  du  roi.  ) 
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Page  302  (1) ,  fupprime^  la  ligne  12  &  celles 
qui  Juivent  jujquà  ces  mots ,  le  notaire  doit ,  & 
fubfîitue^-y  ce  qu'on  va  lire. 

Les  notaires  doivent  connoître  les  parties  & 
les  témoins ,  de  peur  que  dans  les  Actes  on  ne 
fuppofe  une  perfonne  à  la  place  d'une  autre. 
L'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  14.08 ,  &  celle 
de  François  1er,  de  lyjy,  l'exigent  ainfi  de  ces 
officiers  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Par  arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  fou- 
verain  d'Alface  le  11  mai  1716,  il  a  été  enjoint 
aux  notaires  qui  recevroient  des  Actes  pour  des 
parties  qu'ils  ne  connoîtroient  pas,  d'interpeller 
les  témoins  de  déclarer  s'ils  les  connohTent , 
d'en  faire  mention  dans  les  Ades  ,  &  de  les 
obliger,  en  lignant,  de  fpécifier  leur  demeure, 
& ,  fi  les  témoins  ne  favent  pas  figner ,  de  la 
fpécifier  eux-mêmes,  à  peine  de  nullité,  d'in- 
terdidion  ,  &o 

Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement  rendu  au 
parlement  de  Paris,  le  7  août  176 1  ,  il  a  été 
détendu  aux  notaires  de  recevoir  aucun  Acte , 
à  moins  qu'ils  ne  connurent  les  parties  contrac- 
tantes ,  ou  qu'il  ne  leur  eût  été  certifié  qu'elles 
étoient  celles  qui  contractaient ,  à  peine  de  prn 
vation  de  leurs  offices. 

Page  328  (1)  ,  après  le  premier  alinéa,  life^ 
ce  qui  fuit. 

Acte  conferuatoire ,  fe  dit  de  ce  que  fait  quel- 


(1)  Page  171 ,  première  édition,  fupprimez;  le  premier 
alinéa. 

(i)  Page  303  ,  ligne  1 ,  après  le  mot  qualité' ,  iifez  par 
alinéa  ce  qui  fuit* 
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qu'un  pour  empêcher  qu'il  ne  (bit  porté  préjudice 
à  (es  droits. 

Les  Ades  confervatoires  ont  pour  objet  des 
immeubles  ou  des  meubles  :  s'ils  concernent  des 
immeubles,  il  faut,  pour  être  valables,  qu'ils 
ne  troublent  pas  la  jouhfance  du  pofTefleur  :  par 
exemple  ,  s'il  arnvoit  que  Ton  comprît  dans  un 
décret  d'immeubles  un  héritage  qui  vous  appartînt, 
vous  feriez  obligé  ,  pour  conferver  votre  pro- 
priété ,  de  former  votre  oppofition  à  la  vente 
de  cet  héritage  ,  &  une  telle  oppofition  eft  un 
A&e  confervatoire  qui  eft  valable  ,  parce  qu'il 
ne  trouble  pas  la  jouiflânce  du  poflefleur,  &  qu'il 
ne  l'empêche  ni  Ces  créanciers  de  percevoir  les 
fruits  que  produit  l'héritage  dont  il  s'agit. 

Il  femble  que  les  raifonsqui  défendent  de  trou- 
bler quelqu'un  dans  la  jouiffance  d'un  immeuble, 
devroient  auili  s'appliquer  au  cas  où  l'on  réclame 
une  chofe  mobilière  :  il  y  a  néanmoins  une  grande 
différence  entre  la  réclamation  d'un  immeuble  Se 
celle  d'un  meuble  :  la  première  doit  avoir  lieu , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  fans  inférer  aucun  trouble 
à  la  jouiffance  du  poflefTeur  ;  la  féconde ,  au  con- 
traire ,  autorife  tous  les  A&es  qui  tendent  à  la 
confervation  de  la  chofe  mobilière,  quand  même 
ils  empêcheroient  le  poffeffeur  d'en  jouir. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  égards 
dus  à  la  jouiffance  ne  doivent  pas  être  un  obfta- 
cle  à  la  confervation  des  droits  de  chacun.  Un 
immeuble  ne  peut  pas  être  fouftrait  aux  recher- 
ches de  celui  qui  le  revendique  ,  quand  fa  de- 
mande eft  légitime  :  mais  il  en  eft  autrement  d'un 
meuble;  celui  qui  le  pofsède  peut  aifément  le 
détourner  :  il  eft  donc  jufte  que  celui  qui  s'en 
prétend  propriétaire  puifte  faire   les  Acles  con- 
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fervatoires  convenables  pour  s'en  aflurer  la  refti- 
tution  quand  il  aura  juftifié  fa  demande. 

Lorfque  le  meuble  dont  on  craint  le  divertifle- 
ment  eft  entre  les  mains  d'un  tiers ,  on  peut  for- 
mer oppofition  entre  les  mains  de  ce  tiers  (i),  & 
cette  voie  fuffit  lorfqu'on  eft  afluré  qu'il  le  re- 
préfentera  après  le  jugement. 

Mais  s'il  y  avoit  du  danger  à  laifler  l'objet 
entre  les  mains  du  tiers ,  il  faudroit  le  faire  faifir 
&  revendiquer  en  vertu  d'une  ordonnance  que 
l'on  obtient  du  juge  ,  au  bas  de  la  requête  pré- 
fente'e  pour  cet  effet  (2.). 


(1)  Cette  oppofition  fe  forme  ainfi  : 

L'an  1784,  le  18  avril,  à  la  requête  du  fieur  Charles 
Bedon,  bourgeois  de  Paris,  je....  huifîier  à  verge....  foufi- 
figné ,  certifie  avoir  fïgnifié  &  déclaré  au  fieur  Claude 
Rouffeau,  que  ledit  fieur  Bedon  eft  oppofant  ,  comme  par 
tes  préfentes  il  s'oppofe  ,  à  ce  que  ledit  fieur  Roufleau  re- 
mette au  fîeur  Louis  Boyer ,  ni  à  qui  que  ce  foit ,  le  ca- 
briolet peint  en  vert  &  garni  de  velours  d'Utrecht  jaune , 
que  ledit  fieur  Bedon  a  appris  avoir  été  mis  en  gage  entre 
les  mains  dudit  fleur  Rouffeau  par  ledit  fieur  Boyev  ;  ai 
fommé  ledit  fieur  Rouffeau  de  ne  fe  deffaifir  aucunement 
diidit  cabriolet ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  juflice  il  en  ait 
éci  ordonné ,  à  peine  d'en  payer  un  autre  de  même  valeur  , 
ou  d'en  fournir  la  valeur  audit  fieur  Bedon ,  &  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  , 
&  lui  ai  en  fon  domicile  donné....  &c. 

(i)  Formule  de  la  requête ,  de  l'ordonnance  &  de  là 
fùifie  -  revendication. 

A  M.  le  prévôt,  &rc. 

Supplie  humblement  Charles  Bedon  ,  bourgeois  de  Paris. 

Difant  qu'il  y  a  environ  trsis  femaines  qu'il  a  prêté  au 
fieur  Louis  Boyer  un  cabriolet  peint  en  vert  &  garni  de 
velours  d'Utrecht  jaune;  qu'il  y  a  quelques  jours  qu'il  a 
appris  que  ce  cabriolet  était  entre  les  mains  du  fieur  Claude 
Rouffeau ,  bourgeois  de  Paris ,  à  qui  il  avoit  été  remis  en 

Lorfqus 
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Lorfque  le  tiers  refufe  de  remettre  les  chofes 

réclamées ,  on  lui  donne  afiignation  par  l'exploit 

de  failïe-revendication  à  comparoître  devant  le 


gage  par  ledit  fîeur  Boyer,  pourquoi  il  Ce  propofe  d'intenter 
contre  ce  dernier  les  demandes  qu'il  jugera  néceflaires  ; 
mais  comme  il  a  intérêt  d'avoir  auparavant  la  preuve  de 
ce  fait ,  &  de  s'afTurer  de  la  confervation  dudit  caDriolet , 
en  attendant  le  jugement  de  fa  demande ,  il  a  recours  à 
votre  autorité. 

Ce  confédéré,  monfîeur,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
pliant  de  faire  faifïr-revendiquer  ledit  cabriolet  par-tcut 
où  il  Ce  trouvera,  &  d'y  établir  gardien  jufqu'à  la  refîi- 
tution  d'icelui ,  &  en  cas  de  difficulté  ,  ordonner  qu'il  vous 
en  fera  référé  ;  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

Permis  de  faifîr-revendiquer  ledit  cabriolet,  &  y  établir 
gardien  ;  &  en  cas  de  difficulté  ,  il  nous  en  fera  référé» 
Fait  ce..». 

Saifie- revendication» 

L'an ,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  du....  dûment  fïgnées...  &  à  la  requête  du  fîeur  Charles 
Bedon,  je....  huiflier..,.  affilié  de  mes  témoins  ci-après 
nommés ,  certifie  avoir  fommé  ,  même  interpellé  le  fieur 
Claude  Roufleau ,  bourgeois  de  Paris ,  &c.  de  me  repréfenter 
&  remettre  maintenant  un  cabriolet  peint  en  vert  &  garni 
de  velours  d'Utrecht  jaune ,  lequel  appartient  audit  heur 
Bedon  quil'avoit  prêté  au  fieur  Louis  Boyer  ,  lequel  l'a  remis 
audit  fîeur  Roufleau  ;  aux  offres  que  j'ai  faites  audit  fieur 
Roufleau  de  lui  donner  pour  ledit  fieur  Bedon ,  bonne  & 
valable  décharge  dudit  cabriolet ,  lequel  ledit  fieur  Rouf- 
feau  ,  parlant  comme  deflus ,  a....  (  s'il  les  remet ,  on  lui 
en  donne  décharge  ;  s'il  les  refufe  ,  comme  cela  arrive 
ordinairement ,  on  continue  le  procès-verbal  ainfi  )  : 
refufe  de  me  remettre  ledit  cabriolet ,  pourquoi  je  lui  ai 
déclaré  que  j'allois  le  faifir  &  revendiquer,  à  l'effet  de 
quoi  j'allois  faire  recherche  &  perquifùion  chez  lui  ;  à 
quoi   ledit  Heur  Roufleau  a)ant  déclaré  s'oppofer  formel- 

Supplém.  Tom.  I.  O 


1 1  ©  ACTE, 

juge  3  &  les  parties  s'y  étant  rendues  aux  jour  & 
heure  indiqués ,  on  y  drefie  un  procès-verbal  de 
référé,  par  lequel  le  juge  ordonne  ce  qu'il  croit 
convenable  (,i). 


lement ,  j'ai  établi  gardien  ,  pour  qu'il  ne  fortît  aucune 
chofe  de  chez:  ledit  iieur  RoufTeau,  le  fieur....  un  de  mes 
affifïans  ;  &  ai  audit  Heur  RoufTeau  donné  affignation  à 
comparoir  cejourd'hui ,  trois  heures  de  relevée  ,  parde- 
vant  M.  le  lieutenant  civil ,  en  fon  hôtel  fis  rue....  pour 
voir  dire  que  ,  par  provision  ,  ledit  fieur  Rouifeau  fera  tenu 
de  remettre  ledit  cabriolet  ;  finon,  permis  de  faire  recherche 
&  perquisition  chez,  lui ,  à  l'effet  de  quoi  permis  pareille- 
ment ,  en  cas  de  refus  par  ledit  fieur  RoufTeau  ,  de  faire 
ouverture  de  fes  portes  &  lieux  fermant  à  clef,  de  les  faire 
ouvrir  par  un  ferrurier  ,  en  préfence  du  commifTaire  requis 
&  de  deux  voifins ,  en  la  manière  accoutumée  ;  même  en 
cas  de  réfiflance  ,  de  Ce  faire  affifler  de  gens  à  hautes 
armes ,  tant  &  jufqu'à  ce  que  force  demeure  à  juftice  ; 
comme  aulfi  que  ,  par  provifion ,  ledit  cabriolet  fera  remis 
audit  fieur  Bedon  jufqu'à  jugement  définitif;  &  ai  audit 
fieur  RoufTeau  ,  parlant  comme  deffus ,  laiffé  copie ,  tant 
defdites  requête  &  ordonnance  que  du  préfent.  Fait  en  la 
préfence  &  affifté  de....  &  de....  témoins  qui  ont  avec  moi 
iïgné  tant  ladite  copie  que  le  préfent. 

(i)  Formule  de  ce  procès-verbal  : 

L'an,  &c.  pardev2nt  nous,  &c.  (noms  &  qualités  du 
juge),  eft  comparu  Me.  A....  procureur  du  fieur  Charles 
Bedon  ,  bourgeois  de  Paris ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
de  notre  ordonnance  du....  étant  au  bas  de  la  requête  qu'il 
nous  a  préfentée,  il  a,  par  procès-verbal  de....  huifïier, 
en  date  du....  dûment  contrôlé  le....  fait  faire  fommation 
au  fieur  Claude  RoufTeau  de  lui  remettre  un  cabriolet  peint 
en  vert,  &c.  &  fur  le  refus  dudit  fieur  RoufTeau  ,  ledit.... 
huiffier,  lui  a  déclaré  qu'il  alloit  faire  perquifition  dudit 
cabriolet  chez,  lui  ;  à  quoi  ledit  fieur  RouCU-au  s'étant 
oppofé  ,  ledit....  a  mis  garni  fon  chez,  ledit  fieur  RoufTeau  , 
&  l'a  affigné  à  comparoir  cejourd'hui  lieu  &  heure  que 
deffus ,  pour  voir  dire ,  &c.  (  on  reprend  ici  les  conclu* 
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Si  le  dépofîtaire  des  meubles  réclamés  convient 
qu'il  les  a,  (ans  prouver  qu'ils  lui  appartiennent, 
on  renvoie  fur  le  principal  à  l'audience ,  &  Ton 
ordonne  que  par  provifion  il  lera  paflé  outre  à  la 
faifie-revendication. 

Si  au  contraire  il  nie  avoir  ces  meubles ,  & 
qu'on  n'ait  ni  preuve  ni  forte  présomption  qu'ils 
foient  entre  fes  mains,  le  juge  doit  renvoyer  le 
tout  à  l'audience,  fans  permettre  de  faire  per- 
quilition. 

ACTE  DE  GARANT.  On  apppele  ainfi,  dans 
la  Flandre  maritime  &  en  Artois,  une  foumiffion  par 
laquelle  les  directeurs  de  la  table  des  pauvres  du 
lieu  de  la  naiflance  d'un  étranger  qui  vient  s'établir 
dans  l'une  ou  l'autre  province,  «  îe  garantirent  de 
:»  toutes  charges  de  nourriture,  entretien  ou fecours 
33  avenir,  tant  de  fa  perfonne  que  de  fa  femme  de 
»  de  fes  enfans  nés  &  à  naître ,  à  la  décharge  de  la 
«  table  des  pauvres  du  nouveau  domicile.  » 


Jïons  de  Vaffignation  à  la  fin  du  procès-verbal  de  faifie- 
revendication  )  ;  &  attendu  qu'il  eft  fix  heures  formées  , 
que  ledit  fieur  Rouiïeau  n'eft  comparu ,  ni  procureur  pour 
lui  ,  nous  a  requis  défaut ,  &  pour  le  profit ,  l'adjudication 
de  fes  concluions ,  &  a  figné. 

Si  l'ajjigné  ne  comparait  pas ,  le  juge  donne  défaut 
&  adjuge  les  conclufions  en  ces  termes  :  defquels  dire, 
comparution  &  requifition  ,  avons  audit  Me  A....  audit 
nom ,  donné  acte  &  défaut  contre  ledit  fieur  Rouiïeau  ;  en 
conféquence ,  fur  le  principal ,  avons  les  parties  renvoyées 
à  l'audience  :  &  cependant,  par  provifion,  ordonnons,  &c. 
,  Si  Vaffigné  comparoi t ,  le  juge  en  fait  mention  ainfi  : 
Defquels  dire,  Sec.  avons  audit  Me  A....  donné  acre  ;  &' , 
après  avoir  entendu  B....  procureur  du  fieur  Rouiïeau  ,  or- 
donnons ,  &c.  On  met  ici  ce  que  le  juge  efiime  à  propos 
d'ordonner, 

O  ii 
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Il  a  été  un  temps  où ,  fans  rapporter  un  Aéle 
ainfî  conçu  ,  aucun  étranger  ne  pouvoit  être  admis 
à  vivre  dans  la  Flandre  maritime  &  dans  l'Artois. 
On  étoit  parti ,  pour  établir  cet  ufage  ,  d'une  or- 
donnance rendue  en  15*31  par  Charles-Quint,  fou- 
verain  des  Pays  Bas  :  entr'autres  réglemens  qu'elle 
contient,  elle  défend  à  qui  que  ce  foitde  mendier; 
«  &  quant  aux  pauvres  ,  ajoute-t-elle  ,  étant  pré- 
3j  fentement  en  nofdits  pays,  y  ayant  réfidé  un  an , 
33  ils  pourront  demeurer  en  tel  état  qu'ils  font,  & 
33  avoirpartauxaumônesqui s'y  ordonneront,  fans 
33  pouvoir  aller  mendier  publiquement  ou  fecrere- 
33  ment  comme  deffus  33.  Or  ,  ont  dit  les  habitans 
des  provinces  de  Flandres  &  d'Artois  ,  il  n'eft  pas 
donné  à  la  fageflTe  humaine  de  tout  prévoir  :  de  ce 
que  le  domicile  d'an  &  jour  fuffit  pour  participer 
aux  charités,  il  réfulte  que  des  étrangers  pourront 
confommer  ce  qui  n'eft  réfervé  qu'aux  naturels  du 
pays.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  ne  rece- 
vons chez  nous  aucun  étranger  qui  ne  (oit  muni  de 
lettres  par  lefquelles  les  directeurs  de  la  table  des 
pauvres  du  pays  d'où  il  fort ,  s'engagent  envers 
nous  de  le  reprendre  lui  &  fa  famille  ,  dans  le  cas 
où  il  viendroit  à  tomber  dans  l'indigence. 

Telle  a  été  l'origine  des  Actes  de  garant.  On 
voit  par-là  qu'aucune  loi  ne  les  a  jamais  autori- 
fés ,  &  que  l'ufage  ne  s'en  e(t  introduit  que  par 
une  fauflfe  interprétation  du  placard  de  1731.  En 
effet ,  l'obligation  à  laquelle  Charles-Quint  aflu- 
jettifloit  les  magiflrats  des  villes  de  fa  domination, 
de  foutenir  de  leurs  aumônes  les  pauvres  qui  au- 
rorent  réjldés  un  an,  ne  fuppofoit  en  aucune  ma- 
nière l'intention  de  les  empêcher  de  réiider,  dam 
la  crainte  qu'ils  n'euffent  part  aux  aumônes. 

En  prêtant  d'ailleurs  cette  intention  au  fouve- 
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raîn ,  on  contrevenoit  directement  à  la  loi  même 
de  laquelle  on  la  faifoit  dériver.  Le  placard  de 
ISS1  contient  un  paragraphe  intitulé  d'amitié, 
dont  le  but  fpécial  efl:  d'entretenir  la  mutuelle  in- 
telligence entre  les  fujets  de  Charles-Quint,  &  il 
y  eft  ordonné  «  que  comme  tous  font  fous  un  feul 
33  prince  naturel  &  fouverain  feigneur,  qu'a  in  fï 
»  ils  s'entr'aiment....  &  fe  communiquent  &  fub- 
5>  viennent  de  toutes  chofes  dont  la  commodité  fera. 
»  plus  en  l'un  des  pays  qu'à  Vautre ,  &  comme 
33  voifins,  amis  &  fujets  fous  un  prince ,  font  tenus 
a  &  doivent  faire.  33 

Ainfi ,  la  loi  même  dont  excipoient  les  peuples 
de  la  Flandre  maritime  &  de  l'Artois ,  loin  d'auto- 
lifer  l'ufage  des  Actes  de  garant ,  le  profcrivoient 
formellement. 

On  ne  peut  d'ailleurs  fe  diflîmuler  que  cet  ufage 
répugnoit  à  l'humanité ,  à  la  charité ,  peut-être  à 
la  confHtution  du  droit  des  gens,  mais  fur-tout 
aux  mœurs  françoifes,  aux  lois  fondamentales  de 
ce  pays  de  franchife ,  dont  le  fol ,  dont  l'air  fait  un 
homme  libre  de  tout  efclave  qui  y  aborde. 

Ces  confédérations  &  les  inconvéniens  journa- 
liers auxquels  les  Actes  de  garant  donnoient  lieu, 
ont  frappé  en  1732  les  magiftrats  de  la  Flandre 
maritime  :  ils  ont  fenti  &  expofé  au  fouverain 
qu'ils  étoient  la  fource  te  d'une  infinité  de  procès 
33  dans  les  juridictions  ordinaires,  tant  entre  les 
33  communautés  &  tables  refpectives  des  pauvres  , 
»  qu'entre  les  communautés  &  particuliers ,  dont 
33  une  partie  des  frais  fourniroit  abondamment  à 
33  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  pauvres,  qui, 
33  pendant  l'indécifion  de  ces  procès,  étoient  aban- 
33  donnés  &  fans  fecours  33.  Et  d'après  ces  motife, 
il  a  été  rendu  ,  le  i£>  avril  1732 ,  un  arrêt  du  ccm- 
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feil  ,  portant,  article  i  ,  «  que  déformais  toutes 
33  perfonnes,  foit  natives  de  la  Flandre  maritime, 
33  foie  nées  ailleurs,  mariées  ou  non  mariées,  ayant 
33  famille  ou  n'en  ayant  point ,  pourront  librement 
3>  aller  demeurer  dans  telle  ville  ,  bourg  ou  pa- 
33  roifle  de  la  même  province  qui  conviendra  le 
33  mieux  à  leurs  intérêts ,  fans  être  tenus  de  rap- 
33  porter  Acte  de  garant ,  pourvu  que  lefdites  per- 
33  fonnes  foient  porteurs  d'un  certificat  du  cuié  & 
33  des  juges  de  leur  dernier  domicile,  qui  juftifie 
33  de  leur  profelTion  de  la  religion  catholique , 
33  apoftolique  &  romaine ,  de  leur  bonne  vie  & 
33  mœurs  ;  &  qu'en  outre  elles  aient  une  profef- 
33  fion  ,  métier  ou  vacation  ,  au  moyen  de  laquelle 
33  elles  puiflent  s'entretenir.  33 

L'article  2  ajoute  «  que  lorfque  des  perfonnes  _ 
33  établies ,  depuis  quelque  temps  que  ce  (oit,  dans 
33  un  lieu  de  la  Flandre  maritime,  autre  que  celui 
•^  de  leur  nai fiance ,  deviendront  hors  d'état ,  à 
>?  caufe  de  leurs  incommodités,  caducité  &  autres 
»  accidens ,  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail , 
»  &  de  fubiïfïer  avec  leur  famille  ,  elles  feront 
33  obligées  de  fe  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naif- 
»  fanée,  foit  de  ladite  province,  foit  des  provinces 
3>  voifînes,  pour  y  être  entretenues  ainfi  que  les 
»  autres  pauvres.  33 

Ce  règlement,  quoique  revêtu  de  lettres-patentes, 
n'a  eu  d'abord  qu'une  exécution  imparfaite  ;  mais 
il  a  été  fuivi,  le  17  octobre  175*0,  d'un  nouvel 
arrêt  qui  en  a  étendu  les  difpofïtions,  &  a  fubftitué 
è  l'ufage  des  A  clés  de  garant,  un  crdre  de  chofes 
plus  conforme  à  la  faine  raifon  &  à  la  bonne  poli- 
tique. Voici  comme  il  eft  conçu  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  que  fa 
»  majefté  a  jugé  à  propos  de  rendre  le  i<?  avril 
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sa  1732..C.M  fa  majefté  aurait  été  informée  que  la 
33  proximité  de  la  Flandre  avec  des  provinces  fou- 
»  mifes  à  une  domination  étrangère,  &  le  mélange 
33  des  territoires  appartenans  à  des  puiflances  difFé- 
33  rentes ,  y  ayant  fait  tolérer  les  changemens  de 
33  domicile  entre  leurs  fujets  ,  les  habitans  de  ces 
33  provinces  frontières  ne  font  pas  reçus  dans  les 
33  paroiffes  de  la  Flandre  maritime ,  faute  de  rap- 
33  porter  des  A  clés  de  garant  ou  d'indemnité,  dont 
J3  l'ufage  eft  moins  connu  dans  lefdites  provinces 
33  frontières  ;  ce  qui  leur  donne  lieu  de  refufer  réci- 
33  proquement  de  recevoir  les  habitans  de  la  Flandre 
33  maritime ,  &  fait  naître  des  difficultés  préjudi- 
»  ciables  aux  fujets  des  deux  dominations.  Ceft 
j>  pour  les  faire  cefïèr ,  que  les  magiftrats  des  chefs- 
33  collèges  de  la  Weft-Flandre  ,  qui  font  fournis  à 
j>  une  domination  étrangère ,  ont  fait  des  conven- 
33  tions  avec  ceux  de  la  Flandre  maritime,  qui  eft 
33  fous  l'obéiffance  de  fa  majefté,  pour  abolir  réci- 
33  proquement  Tufage  des  Acles  de  garant  ou  d'in- 
33  demnité,  &  y  fubftituer  des  certificats  d'une  autre 
33  nature ,  en  y  ajoutant  les  claufes  &  difpofitions 
3>  qui  leur  ont  paru  également  convenables  &  avan- 
33  tageufes  aux  habitans  defdits  pays;  &  les  députés 
33  ordinaires  aux  états  des  villes  &  châtellenies  de 
33  Lille,  de  Douai  &  d'Orchies,  ayant  accédé  aux- 
33  dites  conventions,  le  roi  les  a  fait  examiner  en 
33  fon  confeil;  &  fa  majefté  ayant  déjà  donné  des 
33  ordres  généraux  pour  bannir  la  mendicité  de  ks 
33  états,  &  obliger  les  fainéans,  mendians  valides, 
33  à  gagner  leur  vie  par  des  travaux  utiles  à  fes 
33  fujets  ,  elle  auroit  jugé  à  propos  non  feulement 
33  d'autorifer  des  conventions  qui  tendent  au  même 
33  objet,  mais  de  rendre  les  difpofitions  quelles 
s»  contiennent  communes  à  toutes  les  provinces  » 
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33  villes  &  communautés  qui  compofent  le  départe- 
33  ment  de  la  Flandre  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
s?  l'arrêt  du  ip  avril  1732  &  lettres  patentes  expé- 
33  diées  fur  icelui  ;  la  convention  pafïéeentre  les  ma- 
33  giftrats  des  jchefs-collèges  de  la  Weft-Flandre  & 
33  ceux  de  la  Flandre  maritime  le  6  juin  dernier  ; 
33  l'Acte  d'acceflion  des  députés  aux  états  des  villes 
33  &  châtellenies  de  Lille ,  Douai  &  Orchies  ; 
33  enfemble  l'avis  du  fieur  de  Sechelles,  confeiller 
33  d'état ,  intendant  en  ladite  province  :  oui  le  rap- 
33  port  ;  &  tout  confidéré  :  Sa  majefté  étant  en 
33  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  con- 
33  vention  pafTée  entre  les  magiftrats  dts  chefs-col- 
33  lèges  de  la  Weft-Flandre  &  ceux  de  la  Flandre 
3j  maritime  le  6  juin  dernier,  &  les  difpofitions 
33  portées  en  ladite  convention,  feront  exécutées 
33  dans  les  villes  &  châtellenies  de  Lille,  de  Douai, 
33  d'Orchies  ,  les  villages  de  Templemars  ,  Van- 
33  deville,  Billeau  &  dépendances,  la  feigneurie  de 
33  Blâton  ,  Linfelles  &  le  petit  Linfelles ,  les  états 
33  de  Camtrai  &  Cambrefîs,  la  ville  &  châtellenie 
33  de  Boucîiain  ,  la  ville  de  Saint-  Amand  &  dépen- 
33  dances,  la  ville  &  territoire  deDunkerque,  la 
33  ville  &  châtellenie  de  Bergues,  la  ville  &  châtel- 
33  lenie  de  Bourbourg,  la  ville  de  Gravelines,  la 
33  ville  &  châtellenie  de  CafTel ,  la  ville  &châtelle- 
33  nie  de  Bailleul ,  la  ville  &  territoitre  de  Merville , 
33  Vervick-zud,  Warneton-zud  ,  &  dans  toutes  les 
33  dépendancesdu  département  de  Flandres;  le  tout 
33  ainfi  qu'il  fuit  : 

33  Art.  1.  Toutes  perfonnes,  foit  natives  de  la 
33  Weft-Flandre ,  foit  natives  de  la  Flandre  Wal- 
x>  lonne&  maritime,  mariéesounonmariées,  ayant 
sa  famille  ou  n'en  ayant  pas  ,  pourront  librement 
w  s'établir  &  demeurer  dans  telles  viUes,  bourgs  ou 
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s»  paroiiïes  du  département  de  Flandres  qui  convien* 
*>  dra  le  mieux  à  leurs  intérêts,  fans  être  obligées 
33  de  rapporter  des  A&es  de  garant  à  la  décharge 
3->  de  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  leur  nouvelle 
3J  demeure ,  au  lieu  de  quoi  elles  feront  feulement 
s»  tenues  de  repréfenter  un  certificat  en  bonne  forme 
33  du  curé  &  des  juges  de  leur  domicile ,  qui  jufti- 
3>  fie  de  la  profeflion  qu'elles  font  de  la  religion 
33  catholique,  apoftolique  &  romaine,  &  de  leurs 
33  bonne  vie  &  mœurs ,  comme  auffi  de  faire  con- 
33  noître  qu'elles  ont  une  profeflion ,  métier  ou  va- 
33  cation ,  au  moyen  de  laquelle  elles  peuvent  s'en- 
33  tretenir  elles  &  leur  famille ,  dans  le  lieu  de  leur 
»  nouvel  établifiement. 

33  2.  Toutes  perfonnes  nées  en  Flandre  &  y  de- 
w  meurant,  qui  font  ou  deviendront  hor»  d'état, 
33  foit  par  caducité  ,  maladie  ou  autres  accidens ,  de 
»  gagner  de  quoi  fubfïfter  avec  leur  famille,  feront 
33  obligées  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naif- 
*>  fance ,  quand  même  elles  auroient  été  ou  feroient 
33  fecourues  par  quelques  tables  des  pauvres,  en 
33  vertu  de  fentences  ou  de  quelqu'autre  titre  que 
w  ce  foit ,  fans  que  ceux  qui  fe  trouveront  dans  le 
jî  cas  d'avoir  habité  trois  ans  &  plus  dans  une  ville 
33'  ou  paroifle,  puiflent  réclamer  le  droit  d'acquifi- 
»3  tion  de. domicile ,  &  d'y  être  nourris  à  la  charge 
93  de  la  communauté  de  leur  demeure  ;  fa  majeité 
»3  dérogeant ,  dans  le  cas  préfent  feulement  &  fans 
33  tirer  à  conféquence  ,  à  tous  édits,  déclarations, 
33  arrêts,  ordonnances,  coutumes, ufages  &  autres 
'3  chofes  à  ce  contraires. 

»  3.  Tous  les  A-^es  de  garant  ci-devant  donnés 
33  par  les  directeurs  des  paroifles  de  la  Flandre 
s'  françoife  &  ceux  de  la  Weft-Flandre,  fi  aucuns 
»  ont  été  par  eux  délivrés ,  demeureront  nuls  & 
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»  de  nulle  valeur ,  &  comme  non-avenus,  fa  ma- 
33  jefté  défendant  d'en  exiger  de  femblables  à 
33  l'avenir. 

33  4.  Les  femmes  &  veuves  fuivront  la  condition 
33  de  leurs  maris  ,  &  les  enfans  mineurs  d'âge  fui- 
as  vront  celle  de  père  &  mère  du  vivant  defdits  père 
33  &  mère  :  à  l'égard  des  enfans  majeurs  d'âge  ou 
m  mariés ,  ils  feront  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur 
33  nahTance.  Les  femmes  veuves  &  leurs  enfans  mi- 
»  neurs  d'âge  ou  non-mariés,  de  quelque  mariage 
33  qu'ils  foient  ifïus,  feront  entretenus,  même  après 
33  la  mort  du  dernier  mari ,  &  aufli  long-temps 
33  qu'elles  demeureront  en  viduité ,  par  la  table 
»  des  pauvres  du  lieu  de  la  naiflfance  du  dernier 
»  mari  ;  &  après  le  décès  defdites  veuves ,  tous 
s>  leurs  enfans  feront  renvoyés  à  la  charge  de  la 
33  table  des  pauvres  du  lieu  de  la  naiflance  de 
>3  chacun  d'eux  refpectivement. 

»>  5*.  La  naiflance  cafuelle  ne  donnera  point  droit 
«  d'alimentation  ;  les  enfans  qui  feront  dans  ce  cas 
33  feront  réputés  nés  dans  le  lieu  du  domicile  actuel 
33  de  leurs  père  &  mère,  &  il  en  fera  fait  mention 
s»  dans  les  régi  lires  des  baptêmes. 

»  6.  Tous  les  enfans  bâtards ,  fans  exception ,  fe- 
33  ront  réputés  natifs  du  lieu  de  la  naiflance  de 
»3  leurs  mères  ,  dont  ils  fuivront  la  condition ,  & 
»  ils  feront  entretenus  par  la  table  des  pauvres  du 
»  lieu  de  la  naiflance  de  leurfdites  mères,  foit  fille 
33  ou  veuves. 

33  7.  Et  attendu  que ,  par  les  difpofitions  ci 
J3  deffus ,  la  mendicité  doit  être  entièrement  bannie, 
33  fa  majefté  veut  &  entend  que  tous  les  ordres 
33  donnés  à  cet  effet  foient  exécutés  félon  leur  forme 
33  &  teneur. 

3»  S.  Et  voulant  pourvoir  à  la  décifion  des  dik 
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sa  cufîîons  qui  pourront  naître  fur  l'exécution  du 
3>  contenu  au  préfent  arrêt ,  de  quelque  efpèce 
«  qu'elles  foient ,  fa  majcfté  ordonne  que  les  par- 
as ties  fe  retireront  pardevant  ledit  (leur  intendant 
»  &  commifïaire  départi  pour  l'exécution  de  Tes 
33  ordres  en  Flandres,  auquel  elle  en  attribue,  en 
«  tant  que  befoin  feroit,  la  connoiflance,  &  icelle 
33  interdit  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Enjoint 
33  fa  majefté  audit  fieur  intendant  de  s'employer  Se 
33  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt, 
33  fur  lequel  elle  veut  en  outre  que  toutes  lettres- 
as  patentes  néceifaires  foient  expédiées ,  fi  befoin 
»   eft.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c.  33 

Ni  cet  arrêt  ni  le  précédent  ne  parlent  de  la 
province  d'Artois  ;  &  de  là  naiffent  deux  queftions  ï 
la  première,  fi  l'ufage  des  Actes  de  garant  doit  en- 
core être  toléré  en  cette  province  ?  la  féconde,  fi 
les  habitans  de  la  Flandre  maritime  peuvent  encore, 
en  ufant  du  droit  de  réciprocité,  obliger  un  artéfien 
qui  vient  s'établir  parmi  eux,  de  leur  rapporter  un 
Acte  de  garant  ? 

Ces  deux  queftions  n'en  font  réellement  qu'une  ; 
parce  que  ,  comme  l'on  voit,  s'il  n'eft  plus  permis 
en  Artois  d'exiger  des  Actes  de  garant,  il  n'y  a 
aucune  matière  à  la  réciprocité  contre  les  habitans 
de  cette  province  ,  &  ils  doivent  jouir  dans  la 
Flandre  maritime  d'une  exemption  que  l'arrêt  du 
ip  avril  1732  accorde  indiftinclement  à  «  toutes 
33  perfonnes ,  foit  natives  de  la  Flandre  maritime, 
33  foit  nées  ailleurs.  3> 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  depuis  rendu  au 
confeil  un  arrêt,  dont  voici  l'efpèce. 

Liévin  Bellenger,  né  à  Burnes  en  Artois,  avoit 
époufé  en  1771  Marie-Angélique  Maïol  ,  de  la 
p^*oifïe  d'Haverakerque ,  châtellenie  de  Caflelt  II 
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cultivoit  une  ferme  qu'il  avoit  prîfe  à  bail  à  Ca«* 
lonne-fur-la-Lys  ;  mais  en  1774,  il  crut  devoir  la 
quitter  pour  aller  à  Haverskerque  prendre  foin 
des  biens  que  le  père  &  la  mère  de  fa  femme 
venaient  de  lui  tranfmettre  par  leur  décès  ,  &  aidée 
fon  beau-frère,  encore  mineur,  dans  l'exploitation 
des  terres  qu'il  avoit  à  partager  avec  lui.  Le  19 
décembre  de  la  même  année ,  il  fut  fommé ,  à  la 
requête  du  bailli  d'Haverskerque  ,  «  de  rapporter 
»  un  Acte  de  garant,  dans  fept  jours  &  fept  nuits, 
a>  pour  lui,  fa  femme  &  fes  enfr.ns  nés  &  à  naître, 
»  &  leurs  defeendans,  à  peine  d'être  expulfés,  » 

Cette  fommation  fut  fuivie  d'une  affignation 
devant  le  fubdélégué  de  Caflel. 

Bellenger,  pour  fe  conformer  aux  arrêts  de  1732 
&  17/Q,  a  rapporté,  les  9  &  10  novembre  1775", 
des  certificats  de  bonnes  vie  &  mœurs ,  fîgnés  du 
curé  &  des  gens  de  loi  de  Burnes ,  une  déclaration 
de  fes  biens  confiftans  en  cinq  mefures  de  terres 
fituées  au  même  lieu,  &  la  preuve  qu'il  poffédoit 
à  Haverskerque,  du  chef  de  fa  femme,  plus  de  fix 
mefures  de  bonne  terre  &  une  maifon. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  le  fubdélégué  a  demandé 
l'avis  des  gens  de  loi  d'Haverskerque,  &  a  furfis, 
jufqu'à  ce  qu'il  fût  donné,  à  l'expulfion  de  Bel- 
lenger. 

Cet  avis  a  été  que  la  déclaration  que  Bellenger 
fournifloit  de  fes  biens  ne  le  difpenfoit  pas  de  rap- 
porter un  Acte  de  garant  ;  qu'au  contraire,  fa  for- 
tune étoit  un  moyen  de  fe  le  procurer  plutôt,  & 
qu'il  pouvoit  d'autant  moins  fe  refufer  à  le  donner, 
que  les  flamands  étoient  obligés  d'en  rapporter  de 
femblables  lorfqu'ils  alloient  s'établir  en  Artois. 
En  conféquence,  le  fubdélégué  a  déclaré,  par  fon 
ordonnance  du  21  décembre  1777,  que  G  Bellenger 
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n'apportoit  pas  d'Acte  de  garant  dans  la  quinzaine , 
il  feroit  expulfé. 

Le  7  avril  1776,  nouvelle  ordonnance  qui  auto- 
rife  les  gens  de  loi  à  faire  expulfer  Bellenger. 

Le  20  juin,  troifième  ordonnance  qui  défend  à 
Bellenger  de  retourner  à  Haverskerque  ,  à  peine 
<femprifonnement. 

Le  28,  fommacion  de  payer ,  dans  fept  jours, 
106  liv.  de  frais  ;  &  le  12  juillet  fuivant,  ordon- 
nance du  fubdélégué,  qui  le  condamne  à  payer  cette 
fomme. 

Bellenger  s'efl:  pourvu  contre  ces  différentes 
ordonnances  devant  M.  l'intendant  de  Flandres  & 
d'Artois.  Mais  le  16  août  1776,  ce  magiftrat  a  dé- 
claré «  qu'il  ne  pourroit  s'établir  dans  la  paroifle 
as  d'Haverskerque ,  fans  avoir  rapporté  au  préa- 
33  lable  aux  gens  de  loi  dudit  lieu  ,  &  dans  quin- 
33  zaine  pour  tout  délai,  un  Ade  de  garant  des 
33  gens  de  loi  du  lieu  de  fa  naifTance  ;  linon ,  &  à 
-  3j  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  il  feroit  tenu 
33  de  fe  retirer  de  ladite  paroifTe ,  &  en  cas  de 
33  refus  ,  il  y  feroit  contraint  par  les  voies  de 
33  droit.  33 

Le  délai  preferit  par  cette  ordonnance  étoit  à 
peine  expiré ,  que  les  gens  de  loi  d'Haverskerque 
ont  follicité  auprès  du  fubdélégué  l'ordonnance 
d'expulfion ,  &  ils  l'ont  obtenue  le  p  feptembre 
fuivant. 

Le  13,  (qs  biens  ont  été  faifis  ;  le  25*,  on  en  a 
fait  publier  la  vente  ;  &  le  13  juin  1777 ,  il  a  été 
conititué  prifonnier  dans  les  prifons  de  CafTel. 

Cependant  il  s'étoit  rendu  déjà  appelant  au  con- 
feil  de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  ;  &  le  20 
octobre  1777,  il  a  obtenu  un  arrêt  d'élargiflemenc 
provifoire  :  il  a  enfuite  établi  dans  un  mémoire 
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imprimé ,  que  l'ufage  des  Actes  de  garant  étolt 
aboli  en  Flandres  à  l'égard  de  toutes  perfonnes  nées 
ailleurs  ;  que  les  peuples  de  l'Artois  étoient  à  cet 
égard  de  la  même  condition  que  les  autres;  qu'ainii, 
nul  prétexte  n'avoit  pu  autorifer  fon  expullion  ,  Se 
que  les  perfe'cutions  exercées  contre  lui  dévoient 
être  compenfées  par  des  dommages-intérêts. 

Par  arrêt  du  con'eil  rendu  le  10  juin  178 1,  les 
ordonnances  de  M.  l'intendant  ont  été  infirmées  ; 
il  a  été  permis  à  Bellenger  d'habiter  à  Havers- 
kerque ,  fans  être  tenu  d'apporter  un  Acte  de  ga- 
rant ;  fon  élargiflement  provifoire  a  été  déclaré 
définitif,  &  les  bailli  &échevinsd'Haverskerqueont 
été  condamnés  à  lui  reftituer  (es  meubles  &  effets, 
ou  leur  valeur,  avec  intérêts  du  jour  de  la  faifie, 
à  ioco  liv.  de  dommages-intérêts,  &  aux  dépens, 
qu'il  leur  a  été  permis  d'employer  en  frais  de  di- 
rection de  la  table  des  pauvres. 

[Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  Jecrétaire  du  roi%  ) 

ACTIF.  Ce  mot  eft  l'oppofé  de  paffif.  On 
appelle  dettes  actives  ou  aâions ,  les  créances. 
Voyez  le  titre  4,  article  1 ,  de  la  coutume  de 
Berri  ,  &  l'article  17  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois. 

On  dit,  dans  un  fens  encore  plus  étendu,  l'Actif 
d'une  fuccellion ,  d'une  communauté,  pourdéiigner 
la  totalité  des  biens  qui  s'y  trouvent. 

La  coutume  de  Berri,  tit.  12,  art.  4,  appelle 
aufli  vaffelage  Actif ,  le  droit  de  féodalité  que  la 
feigneur  a  fur  fes  vaflaux.  Voyez  l'article  Vasse-* 

LAGE.  (  G.D.C.) 

ACTUAIRE.  Le  mot  Acluaire ,  ou  Aâuarhis 
en  latin ,  lignifie  une  forte  de  greffier,  un  rédacteur 
d'actes.  Mais  le  dictionnaire  de  la  langue  romance 
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dit  que  l'on  nomme  auffi  de  cette  manière  un  vivrier 
d'armées,  un  commis  aux  vivres.  (G.D.C.) 

ACUEILLAGE.   Ce  mot  fignifie  engagement , 
louage.  Le  verbe  accueillir  s'emploie  encore  dans 
le  même  fens  en  quelques  provinces.  Voyez  le  glof- 
faire  français  de  don  Carpentier.  (  G.  D.  C.  ) 

ACUEILLIR  LA  SEMONCE.  Dans  les  aflifes 
de  Jérufalem ,  c'eft  recevoir  &  accepter  la  femonce, 
fuivant  le  glo  (faire  du  droit  franco}  s  ;  ou  accepter 
uneafiïgnation,  fuivant  le  dictionnaire  de  la  langue 
romance.  Voyez  Semonce.  (  G.D,  C.) 

ADCENCE,  ADCENSEMENT ,  ADCEN- 
SER  ,  ADCENSEUR ,  ADCENSISSEMENT, 
ADCENSIVEMENT.  Voyez  Accence,&c. 

ADDAINERÉouADDÉNERÉ.  L'art.  &  de 
la  coutume  de  Blois  dit ,  en  parlant  des  fuites  d'une 
faifie,  que  les  fruits  feront  vendus  &  Addénaire^ 
par  le  fergent  exécuteur,  La  coutume  de  Lille  ,  & 
d'anciennes  ordonnances  de  Charles  VI  ,  difenç 
Adénérer  dans  le  même  fens. 

Ilparoît  bien  certain  que  ce  mot  fignifie  ce  qui  a 
été  vendu  ou  convertie»  argent.  Ragueau  paroît 
croire  qu'il  vient  du  latin  aderare.  Peut-être  dérive- 
t-il  du  mot  dénier ,  &  fignifie  -  t  -  il  littéralement , 
converti  en  deniers.  (  G.  D.  C.) 

ADDICTE  ou  ADDITÉ.  Les  coutumes  de 
Boulonnois  ,  article  36  ,  &  de  Wiflant,  article  3  , 
fe  fervent  de  ce  mot  pour  défigner  ce  qui  eft  réglé, 
déterminé  &  fpécifié  par  les  titres  ou  par  une  con- 
vention, La  coutume  de  Eoulonnois  dit  quç  le  fei- 
gneur  féodal  a  pour  relief,  par  le  trépas  de  fon 
homme  cottier  ,  le  double  de  la  rente  ,  s'il  n y  a. 
relief  Addicté ,  ou  fait  fpécial  au  contraire.  Celle 
de  WifTantdit  à-peu-près  la  même  chofe. 
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Le  fens  littéral  de  ce  mot  eft  indique ,  déjîgné 
au  doigt  &  à  l'ail  ;  &  c'efl:  delà  que  viennent  les 
aduictemans  ou  indictemens  des  Anglois  ,  quoique 
Ducange  ait  paru  croire  le  contraire.  Ils  lignifient 
mot  à  mot  l'indication  de  quelqu'un  comme  l'au- 
teur d'un  crime. 

Le  fubftantif  Addité,  allégué  dans  le  gloffàire  du 
droit  François  comme  tiré  de  l'article  46  de  la  cou- 
tume de  Boulonnois,  ne  s'y  trouve  pas.  (  Article  de 
M.  Garran  bs  Coulon.  ) 

ADDIT  DU  PROCES.  II  en  eft  beaucoup 
queftion  dans  les  anciennes  confUtutions  des  ducs 
de  Bretagne ,  que  Sauvageau  a  jointes  à  l'édition 
de  la  très  -  ancienne  coutume  de  cette  province.  Il 
paroît  que  c'eft  laconclufion  du  procès,  le  moment 
de  le  juger.  Voyez  ces  conjiuutions ,  chapitre  1  , 
an.  S&  fuiv.  {G.D.C.) 

ADDITION.  A  la  fin  de  cet  article  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

On  donne  aufll  quelquefois  le  nom  ^Addi- 
tions aux  fécondes  écritures  que  les  parties  liti- 
geames  fournifïent  dans  un  procès  ,  foit  pour 
ajouter  aux  premiers  faits  ou  aux  premiers  moyens 
tju'on  a  avancés  ,  foit  pour  répondre  à  ceux  que  la 
partie  adverfe  a  allégués  dans  fes  premières  écri- 
tures. Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  on  fe  fert  plus 
communément  du  mot  de  falvations%  Voyez  le 
glojjaire  du  droit  françois. 

«  Par  l'article  3  du  titre  14  de  la  nouvelle  ordon- 
na nance  (  de  1667  ),  dit  Ferrière ,  l'ufage  des 
-s»  dupliques,  trippliques  &  Additions  premières  & 
«  fécondes,  &  autres  écritures  femblables,  font 
>»  abrogées  ,  avec  défenfes  eux  juges  d'y  avoir 
a»  égard,  &  de  les  palier  en  tase:  cependant  on  ne 

»  laiiîe 
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3»  laifle  pas  d'en  faire  33.  Mais  il  faut  remarquer  que 
l'article  précédent  de  l'ordonnance  de  1667  autorife 
expreffément  les  répliques  ;  &  qu'au  furplus,  il  n'eft 
queftion  dans  cet  article  3  ,  que  des  fimples  caufes, 
qui  font  faites  pour  être  éclaircies  à  l'audience,  & 
non  pas  des  inftances  ou  procès  *,  (  Ce  qui  efl  entre 
deux  aflérifques  dans  cet  article  appartient  à  M, 
Garran  de  Coulon), 

ADDRESSËE.  Requérir  adreffée:  Les  anciennes 
chartes  de  Hainault,  chapitre  07  ,  article  dernier, 
portent  ce  que  fi  un  homme  chaffe  fa  femme  de  lui , 
»  &  elle  s'en  plaint  à  juftice  ,  requérant  avoir  Ad- 
33  drefjée ,  lui  devra  être  ordonnée  8c  adjugée  pro- 
33  viiion  raitonnable ,  &  pour  ion  vivre  &  entre- 
33  teuement  33. 

Laurière  qui  a  confondu  ces  anciennes  chartes 
avec  les  nouvelles  ,  &  qui  cite  mal- à -propos  le 
chapitre  96,  dit  que  requérir  Addreffée^  c'eft  de- 
mander la  reftitution  de  fon  bien.  Mais  il  paroît 
quAddreffée  eft  ici  un  fynonyme  de  redrejjement. 
Laurière  ajoute  lui  -  même  ,  ce  ç\\x  addreffare-^  dans 
33  les  auteurs  de  la  baffe  latinité ,  eft  réparer  &  pour 
33  ainfi  dire  rectifier  le  tort  &  le  dommage  qu'on 
33  a  fait  33.  Voyez  le  glojjaire  du  droit  français  ;  & 
du  Cange ,  au  mot  Addretiare.  (  Article  de  M.  Gar- 
ran DE  CoULON  ). 

ADEMPRE  ,  en  latin  ADEMPRUM  ou 
ADEMPRIVUM.  ce  C'eft,  dit  le  glofTaire  du  droit 
33  françois,  une  exaction  violente  33,  Voyez  Al, 
Salvaing,  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux , 
-chapitre  40  ,  page  1 70  ;  Nofiradamus ,  dans  fon. 
hifloire  de  Provence  3  page  308  ,  vers  la  fin ,  & 
Cang.  in  gloJJ. 

Nofiradamus  dit  que  c'eft  un  droit  que  les  comtes 
Supplém,  Tomk  /»  P, 
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de  Provence  impofoient  à  leurs  fujets ,  à  caufe  dos 
dépenfes  qu'ils  faifoient  pour  marier  leurs  filles, 
pour  les  expéditions  d'outre-mer  &  pour  l'acquift- 
cion  de  nouveaux  domaines. 

Du  Cange  oblerve  fort  bien  que  ce  feroit  alors 
une  efpèce  d'aide  feigneuriale.  Mais  il  fait  voir  en 
même  temps  qu'on  a  employé  le  mot  Ademprum 
pour  toute  efpèce  de  redevance  ou  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  tant  en    Languedoc  qu'en  Efpagne. 

(  G.DX.  ) 

ADÊS  ou  ADEZ.  Ces  mots  qui  fe  trouvent 
fouvent  dans  nos  anciens  auteurs,  &  même  dans  nos 
coutumes ,  font  fynonymes  de  dès.  Ils  lignifient 
déjà  ou  dèslors.  Voyez  Ragueau 9  dans/on  indice. 

(G.D.C.) 

ADHÉRITÉ.  Être  Adhérité,  ceft  être  mis  en 
pofleflïon  par  la  voie  de  Vadkéritance.  Voyez  les 
coutumes  de  Hainault ,  Morts ,  Cambrai ,  Tournai 
&c.  &  l'article  Adhékitance.(  G,  D.  C.  ) 

ADJOINT.  Page  359  ,  après  la  ligne  18  (1), 
ajoute^  : 

Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  l'an- 
cien ufagepour  la  néceflité  de  l'affiftance  des  Ad- 
joints aux  enquêtes  fubfiftent  encore  dans  toute  fa 
vigueur. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  la  forme  des. 
enquêtes  foit  pour  cela  différente  dans  ce  reflbrt  de 
ce  qu'elle  eft  dans  l'intérieur  du  royaume.  L'Adjoint 
ne  fait  dans  l'un  que  ce  que  fait  le  greffier  dans  l'au- 
tre ,  Se  même  le  plus  fouvent  c'eft  le  greffier  du  fiège 
dans  lequel  la  caufe  eft  pendante  ,  qui  remplit  les 
fondions  d'Adjoint. 

(1)  Page  331,  avant  la  ligne  dernière ,  première  édition. 
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Les  réformateurs  de  Denizart  ne  paroiftent  pas 
avoir  bien  entendu  ceci.  Après  avoir  dit  que  les 
fondions  d'Adjoint  en  matière  civile  ont  encore 
lieu  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  & 
avoir  cité  pour  le  prouver  différentes  autorités  entre 
lefquelles  on  remarque  un  recueil  d'arrêts  de  Deg- 
heu/iet ,  qui  riexijle  pas ,  ils  ajoutent  qu'il  en  eft 
autrement  en  matière  criminelle  ,  &  que  «  l'article 
»  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  abroge  les  fonc- 
3>  tions  d'Adjoints  dans  les  informations, a  reçu  fon 
3j  exécution  dans  les  provinces  de  Flandres  comme 
3j  dans  le  refte  du  royaume  >>. 

Ces  auteurs  fe  trompent:  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  un  juge ,  dans  le  reflbrt 
du  parlement  de  Flandres ,  ne  peut  pas  entendre  des 
témoins  feul  ;  il  faut  qu'il foitaflifté  d'un  greffier,  & 
c'eft-là  ce  qu'on  entend  dans  ce  reflbrt  par  procé- 
der, foit  à  une  information  ,  foit  à  un  interroga- 
toire, foit  à  une  enquête  avec  un  Adjoint. 

Au  refte,  l'article  de  l'ordonnance  de  1670, 
dont  on  vient  de  parler,  a  occafîonné depuis  peu 
une  conteftation  remarquable.  LefieurM négo- 
ciant à  Lille  ,  a  été  accufé  par  le  miniftère  public 
du  fiège  échevinal  de  la  même  ville,  d'avoir  mar- 
chandé des  matrices  de  faux  plombs  pour  la  marque 
àes  étoffes ,  &  d'en  avoir  fait  l'effai  ;  &  fur  quelques 
indices  qui  paroifloientjuftifier  cette  accufation,  il 
a  été  décrété  d'ajournement  perfonnel;  il  a  interjeté 
appel  de  ce  décret ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  en- 
fuivi  :  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la  tournelle  du 

parlement  de  Flandres,  le  fîeur  M difoit  que  la 

procédure  étoit  nulle ,  en  ce  que  le  commiflaire  du 
ïîège  échevinal  qui  avoit  entendu  les  témoins  &  pro- 
cédé à  fon  interrogat,  avoit  été  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  opération  ,  çonftamment  aflifté  d'un. 

pij 


2i8  ADJOINT. 

confeiller-penjionnaire  (1)  ;  ce  qui  formoit,  difoitil , 
une  contravention  manifefteà  l'ordonnance  de  1670, 
qui  abroge  toutes  fondions  d'Adjoints  en  matière 
criminelle. 

On  répondoit  que  la  prohibition  de  l'ordonnance 
ne  s'applique  pas  aux  lièges  où  ,  comme  dans  celui 
des  échevins  de  Lille,  il  ne  fe  trouve  point  de  juges 
gradués  ;  que  dans  tous  ceux  de  ces  fièges  du  reflbrt 
du  parlement  de  Flandres  où  il  exifte  des  confeil- 
lers-penfionnaires,  il  eftd'un  ufage  confiant  que  ce  s 
officiers  interviennent  avec  les  juges  dans  tous  les 
aétes  de  procédures  criminelles  où  il  y  a  quelque  ré- 
daction à  faire,  ou  quelque  forme  eifentielle  à  ob- 
ferver  ,  &  qu'ils  n'y  rempliflentpas  d'autres  fonc- 
tions que  celles  de  confeils  des  juges  mêmes  ;  que 
cet  ufage  avoit  été  obfervé  à  Lille  dans  tous  les 
temps  ;  que  la  cour  en  voyoit  des  preuves  très-fré- 
quentes dans  les  procès  à  l'extraordinaire ,  qui  étoient 
portés  devant  elle  par  appel  des  premiers  juges  ,  & 
que  jamais  elle  n'y  avoit  trouvé  à  redire. 

Par  arrêt  du  8  juin  1783  ,  le  décret  &  la  procé- 
dure dont  le  fleur  M étoit  appellant,  ont  été 

confirmés. 

Il  eft  à  remarquer  qu'il  y  avoit  dans  cette  procé- 
dure des  irrégularités  qui  n'ont  pas  paru  fuffifantes 
pour  la  faire  déclarer  nulle,  mais  que  la  cour  a  cru 
devoir  relever  par  une  lettre  qu'elle  a  fait  écrire  le 
16  juillet  fuivant  par  le  greffier  criminel ,  aux  offi- 
ciers du  fïège  échevinal  de  Lille.  Cette  lettre ,  dont 
j'ai  une  copie  fous  les  yeux,  ne  dit  rien  contre  l'ufage 
de  faire  intervenir  les  confeillers-penfîonnaires  dans 
les  informations  &  interrogatoires: elle  prouve  par 

(1)  Voyez  ce  mot. 
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conféquent  que  la  cour  n'a  vu  en  cela  rien  d'irrégu- 
lier  ni  de  répréhenfible. 

ADJOINTS  RÉVISEURS.  Ce  terme  particu- 
lier au  reffort  du  parlement  de  Flandres,  y  défigne 
les  magiftrats  qui ,  n'étant  pas  intervenus  dans  le 
jugement  d'une  affaire  décidée  par  arrêt  de  cette 
courront,  en  cas  de  demande  en  révifion,  ou  pro- 
position d'erreur  contre  cet  arrêt,  nommés  pour 
recevoir  le  procès ,  conjointement  avec  les  juges 
dont  la  décifion  eft  attaquée. 

On  fait  que  la  voie  de  la  révifion  en  matière 
civile  ,  qui  a  été  abolie  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  l'ordonnance  de  1667 ,  s'eftconfervée  au  parle- 
ment de  Flandres,  &  qu'elle  y  eft  de  la  même  ref- 
fource  contre  un  arrêt,  que  l'eit  ailleurs  la  voie 
d'appel  contre  une  fentence. 

Comme  il  ne  feroit  pas  jufte ,  en  ouvrant  cette 
voie  aux  parties  de  ne  pas  ieur  donner  de  nouveaux 
juges,  &  que  d'un  autre  côté  la  dignité  d'une  cour 
fouveraine  ne  permet  pas  qu'on  exclue  de  la  révi- 
fion ceux  du  jugement  defqueîs  on  croit  avoir  à  fe 
plaindre  ,  les  anciens  fouverains  des  Pays-Bas,  & 
après  eux  Louis  XIV  ,  ont  ,pris  le  parti  d'ordonner 
qu'il  feroit  Adjoint  aux  magistrats  de  qui  feroit 
émané  un  arrêt ,  un  certain  nombre  d'autres  juges 
qui  reverroient  avec  eux,  &  jugeroient  de  nouveau 
le  procès. 

Les  profefïeurs-régens  de  la  faculté  de  droit  de 
Douai  étoîent  autrefois  Adjoints  révifeufs  nés  du 
parlement  de  Flandres,  &  ils  en  prenoférft  là'  qua- 
lité ;  mais  cette  prérogative  leur  a  été  ôtée  par  une 
déclaration  de  1708. 

Voyez  révifion  de  procès  au  parlement  de  Flan» 
dres.  (Article  de  M.  Merlin  9  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &c%  y 
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ADJOUR.  C'eftla  même  chofe  qu  adjournement 
ou  ajournement,  La  coutume  de  Valenciennes  veut 
que  lorfque  l'héritier  ou  autre  pofleffeur  d'un  héri- 
tage néglige  de  payer  les  rentes  dont  cet  héritage 
eft  chargé ,  le  créancier  de  la  rente  ou  fon  fondé  de 
procuration  aille  fur  l'héritage,  avec  un  juré  de 
cattel  l'ajourner  à  hui,  demain  &  à  tiers ,  &  que  les 
trois  jours  expirés  le  juré  de  cattel  vienne  devant  le 
maïeur  &  fept  échevins  recorder  le/dits  adjoints  , 
c'eft-à  dire ,  certifier  l'ajournement  &  la  lignifica- 
tion qui  en  a  dû  être  faite  au  pojfefleurou  occupeur, 
s'il  eft  dans  la  ville  &  banlieue ,  finon  aux  plus  pro- 
ches voijîns  de  l'héritage,  en  affirmant  pareillement 
que  les  trois  jours  font  expirés.  Voyez  les  articles 
40 ,  4  I  &  4.5?  de  cette  coutume  ;  &  les  autres  articles 
du  mente  titre  où  toute  la  procédure  qui  doit  Je  tenir 
en  pareil  cas  ejl  expliquée.  (  G.  D,  C.  ) 

ADIRE.  Page  36a ,  après  la  ligne  ZZ  (  1  )  , 
ajoute^  ce  qui  fuit. 

Ce  règlement,  quoique  borné  par  foi  au  refïbrt 
du  parlement  de  Paris ,  ne  laifle  pas  d'être  obfervé 
dans  tout  le  royaume ,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  des 
raifons  communes  à  tous  les  pays  :  il  a  été  invoqué 
depuis  peu  avec  fuccès  dans  une  caufe  qui  étoit 
pendante  au  parlement  de  Flandres  ;  &  à  cette  oc- 
cafïon  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  fur  un  point  que  ce 
règlement  laifloit  indécis ,  celui  de  favoir  fi  en  cas 
d'adirement  d'une  iettre-de-change  on  peut  en  de- 
mander une  féconde  après  le  terme  fixé  pour  les 
dénonciations  de  protêts.  Voici  l'efpèce  de  cet 
arrêt. 


(1)  Page  335,  ligne  z  ,  après  le  met  refus.  Première 
édition. 
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Le  31  août  1780,  leitre-de-change  tirée  de  Bois- 
le-Duc  par  la  veuve  Bellobacker ,  fur  le  Roclof  de 
Vrierd'Amfterdam,  payable  le  1  y  octobre  fuivant, 
à  Tordre  de  la  veuve  Boifacq  de  Lille. 

Le  18  feptembre  de  la  même  année ,  un  courtier 
de  change  prend  cette  lettre  de  la  veuve  Boifacq, 
&  l'envoie  aux  fieurs  Bertrem  &  compagnie  ,  négo- 
cians  àSchwilems. 

Cette  lettre  s'égare  à  la  pofte,  &  ne  parvient  pas 
aux  fieurs  Bertrem. 

Après  beaucoup  de  démarches  inutiles,  pour 
s'en  faire  donner  une  féconde  ,  les  fieurs  Bertrem 
fontaffigner  la  veuve  Boifacq  pardevant  les  confuls 
de  Lille ,  pour  l'y  faire  contraindre. 

Sentence  du  26  octobre  1782  ,  qui  comdamne 
la  veuve  Boifacq  à  fournir  une  féconde  de  la  lettre- 
de-change  dont  il  s'agit  &  aux  dépens. 

Appel  :  deux  moyens  pour  la  veuve  Boifacq. 

1°.  Lorfque  les  fieurs  Bertrem  ont  agi  contre 
elle  ,  il  y  avoit  près  de  deux  ans  que  tes  délais  fixés 
par  l'ordonnance  de  1 673  pour  les  procêts  &  dénon- 
ciations de  protêts,  étoient  écoulés.  Les  fieurs  Ber- 
trem font  donc  non-recevables  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15*  du  titre  y  de  cette  ordonnance. 
.  2°.  Ce  n*eft  point  la  veuve  Boifacq  qui  a  créé  la 
lettre-de-change  ,  elle  n*a  fait  que  l'endofler  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  en  donner  une  féconde  :  tout  ce 
qu'elle  peut  faire,  c'eft  de  prêter  fon  nom  &  fes 
offices  aux  fieurs  Bertrem  pour  agir  contre  la  veuve 
Bellobacker. 

De  ces  deux  moyens ,  le  premier  étoit  vifibîe- 
ment  mal-fondé  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  prefcrjption 
dans  une  matière  où  tout  fe  réduit  de  la  part  de  celui 
qui  fournit  la  féconde  lettre,  à  mettre  dans  la  main 
du  porteur  un  titre  dont  l'effet  ne  peut  en  aucun  cas 
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rejaillir  contre  lui.  Quod  mihi prodefî ,  ùbiverb  non 

nocet9  non  debes  impedire. 

Le  fécond  moyen  étoit  mieux  fondé  :  auffi  les 
fîeurs  Bertrem,  loin  de  le  combattre  directement, 
fe  font  bornés  à  demander  acte  de  ce  qu'ils  n'enten- 
doient  exécuter  la  fentence  du  îG  octobre  1782, 
que  comme  obligeant  la  veuve  Boilacq  de  leur 
prêter  fon  nom  &  les  offices  ,  à  l'effet  d'agir  à  leurs 
frais  ,  rifques  &  périls  contre  la  veuve  Bellobacker  ; 
ils  ont  ajouté  queles  confulsde  Lille  eux-mêmes  ne 
pouvoient  pas  avoir  donné  un  autre  fens  à  leur 
ientence  ,  puifqu'ils  avoient  déclaré  qu'ils  la  pro- 
nonçoient  en  conformité  de  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  30  août  1714. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  2.5*  novembre  1782, 
qui  faps  s'arrêter  à  la  fentence  des  confuls,  &  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non -recevoir  popofée  par 
la  veuve  Boifacq,  condamne  celle-ci  à  prêter  aux 
lieurs  Bertrem  fon  nom  &  fes  offices ,  à  l'effet 
d'agir  à  leurs  frais,  rifques  &  périls  contre  la  veuve 
Bellobacker  ,  pour  avoir  une  féconde  lettre-de- 
change. 

Je  plaidois  pour  les  fleurs  Bertrem.  * 

ADJUDICATAIRE  &  ADJUDICATION. 

Page  ^Sj  y  ligne  G  (1)  ,  fupprime^  ou  de  la  vaif- 
felle  d'argent ,  &  life*  fuivant  l'article  13  du  titre 
33  de  l'ordonnance  de  i66j. 

Et  après  la  ligne  16  (2),  ajoute^  ce  qui  fuit  : 
L'ordonnance  citée  avoit  compris  dans  la  même 
«difpofmon  Ja  vailTelle  d'argent  :  mais  la  déclara- 
tion du  i.j  décembre  i68p  a  établi  une  nouvelle 


(1)  Page  337,  ligne  6  de  la  première  cditicnt 
(t)  Même  page,  ligne  16. 
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jurifprudence  à  cet  égard.  Ainfi ,  quand  il  fe  trouve 
de  la  vaiflelle  d'argent  parmi  les  effets  faifis ,  on 
doit,  fuivant  cette  dernière  loi,  confirmée  par  plu- 
fieurs  réglemens  poftérieurs,  porter  cette  vaiflelle 
à  ia  monnoie  la  plus  prochaine  :  on  fomme  la  partie 
faifîe  de  s'y  trouver  à  une  telle  heure ,  pour  voir 
pefer  la  même  vaiflelle ,  &  en  compter  le  prix  ; 
l'huiflier  tire  un  certificat  du  prépofé  de  la  mon- 
noie ,  qui  conftate  le  poids  de  la  vaiflelle  &  le  prix 
qui  en  a  été  payé  :  il  en  drefle  procès-verbal ,  & 
garde  le  certificat  qu'il  annexe  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  vente.  Voyez  au  furplus  les  ar- 
ticles Change  &  Saisie-exécution. 

Page  388 }  après  la  ligne  27  (1),  ajoute^  ce 
qui  Juit  : 

Le  roi  ayant  été  informé  que  nonobstant  les 
défenfes  portées  par  la  loi  pour  prévenir  les  traités 
ou  afïbciations  illicites,  &  qui  pourroient  empêcher 
que  les  ventes  ne  fuflent  portées  à  leur  jufte  valeur, 
il  arrivoit  néanmoins  fouvent ,  en  procédant  aux 
Adjudications  en  différentes  maîtrifes  ,  que  les 
marchands  qui  s'y  préfentoient  étoient  convenus 
d'avance  entr'eux  de  n'enchérir  les  uns  fur  les  autres 
que  pour  la  forme,  &  de  ne  porter  les  ventes  qu'à 
des  prix  beaucoup  au-defTous  de  leur  véritable 
valeur,  ce  qui  avoit  obligé  plufieurs  fois  les  grands- 
maîtres  des  eaux  &  forêts  de  remettre  les  Adjudi- 
cations ;  que,  dans  d'autres  endroits,  plufieurs  par- 
ticuliers ne  fe  préfentoient  aux  Adjudications  que 
pour  exiger  de  ceux  qui  fe  rendoient  Adjudicataires 
différentes  fommes  ,  fous  prétexte  de  ne  point  en- 
chérir fur  eux  ,  &  que  lorfque  les  Adjudications 

(1)  Page  3jp,  après  la  ligne  y  de  la  première  édition. 
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étoient  faites,  d'autres  trouvoient  encore  le  moyen 
de  rançonner  les  Adjudicataires  en  les  menaçant 
de  tiercer  les  ventes;  fa  majefté,  pour  empêcher  à 
l'avenir  de  femblables  monopoles  9  a  rendu  en  (on 
confeil,  le  23  août  178 1 ,  un  arrêt  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  l'article  23  du  titre  15*  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence,  elle  a  fait  très- 
expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  fe  préfenteroient  aux  Adju- 
dications qu'on  a  coutume  de  faire  aux  fièges  des 
maîtrifes,  de  contrevenir  à  cette  loi  par  aucun 
traité  ou  affociation  illicite  :  elle  leur  a  pareillement 
fait  défenfe  d'exiger  ou  de  recevoir  de  ceux  qui  fe 
feroient  rendus  Adjudicataires  aucune  fomme  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être ,  &  à  ceux-ci  de 
payer  pour  leurs  Adjudications  aucune  autre 
fomme  que  celles  qui  feroient  exprimées  par  les 
cahiers  des  charges.  Enfin  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  la 
diligence  des  procureurs  du  roi  aux  fièges  des  maî- 
trifes ,  il  feroit  informé  contre  les  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  ne  fe  feroient  pas  conformés 
aux  défenfes  dont  il  sHigit,  &  que  les  contrevenans 
feroient  condamnés  à  une  amende  arbitraire  qui  ne 
pourroit  être  au-deffous  de  1000  livres,  outre 
la  ccnfifcation  des  ventes  &  le  banniflement  des 
forêts. 

Page  3<?4  ,  après  la  ligne  10.  (1),  ajoute^  ce 
qui  fuit  : 

Lorfqu'un  Adjudicataire  des  bois  du  roi  tombe 
en  faillite  ,  fa  majefté  doit  être  payée  du  prix  de 

(1)  Page   364,  avant  le  dernier  alinéa.    La  première 
édition. 
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l'Adjudication ,  par  préférence  à  tout  autre  créan- 
cier ,  fur  les  meubles  &  effets  mobiliers  de  cet 
Adjudicataire. 

Les  princes  apanagiftes  jouiflènt  du  même  pri- 
vilège relativement  aux  Adjudications  des  bois  de 
leurs  apanages ,  comme  le  prouvent  les  lettres- 
patentes  données  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans 
le  18  mars  1783,  &  enregiftrées  au  parlement  le 
13  mai  fuivant  (1). 
■  —  ■  1  1 1 1  ■ 

(1)  Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues: 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  5 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  t  falut.  Notre 
très-cher  &  très-amé  coufin  le  duc  d'Orléans ,  premier  prince 
de  notre  fang,  nous  ayant  repréfenté  que  les  biens  donnés 
en  apanage  aux  enfans  puînés  des  rois  pour  leur  légitime  , 
étant  un  démembrement  du  domaine  de  notre  couronne ,  ils 
doivent  en  jouir  avec  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  privi- 
lèges dont  nous  jouiflions  lorfqu'ils  étoient  dans  nos  mains  j 
qu'un  de  ces  privilèges ,  &  le  plus  effentiel  pour  notredit 
coufin  ,  qui  pofsède  plusieurs  forêts  à  titre  d'apanage ,  eft 
le  droit  qui  nous  appartient  d'être  payé  par  privilège  & 
préférence  à  tous  créanciers ,  fiir  les  meubles  &  effets  mobi- 
liers appartenans  aux  Adjudicataires  de  nos  bois  &  forêts 
qui  font  en  faillite,  fans  concurrence  ni  contribution  ;  que 
nous  avons  bien  voulu  même  les  admettre  à  la  concurrence 
de  ce  privilège  avec  nous  ,  toutes  les  fois  que  les  occafîons 
fe  font  préfentées  ;  que  Monfieur  ,  frère  unique  du  roi 
Louis  XIV,  n'avoit  point  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce 
privilège  ;  que  les  princes  fes  fucceiïeurs  en  avoient  éga- 
lement joui  :  mais  que,  vers  le  milieu  de  ce  fïècle  ,  plufieurs 
directions  de  créanciers  ont  cru  pouvoir  l'attaquer ,  &  ont 
foutenu  à  ce  fiijet  des  procès  considérables  ;  que  ces  contes- 
tations étoient  d'autant  plus  mal  fondées ,  que  les  forêts 
données  en  apanage  par  les  différens  édits ,  déclarations  & 
lettres-patentes ,  ont  été  données  en  évaluation  ;  que  cette 
évaluation  ayant  été  faite  fur  les  comptes  de  nos  domaines  , 
elle  a  fixé  &  allure  un  revenu  certain  ,  qu'aucune  perte 
n'avoit  affaibli  pendant  que  cette  propriété  nous  appartenoit  : 
au  lieu  que  fi  cette  préférence  pouvoir  être  valablement  con- 
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ADJURATION  ,  ADJURÉ  ,  ADJURER. 
Ces  mots  figninent  la  même  chofe  que  Conju- 
ration a  Conjuré  &  Conjurer.  Voyez  ces  mots ,  & 


teflée  à  notredit  coufin  ,  il  éprouveroît ,  dans  un  revenu  fur 
lequel  il  a  dû  compter  &  qui  efl  deftiné  à  foutenir  la  dignité 
de  fâ  maifon  &  la  fplendeur  de  fcn  origine  ,  une  perte  an- 
nuelle confidérable  &  contraire  à  nos  intentions  ;  que  ce- 
pendant il  a  été  obligé  de  foutenir  différentes  conteflations 
a  ce  fujet;  qu'à  la  vérité,  les  principes  de  l'apanage  ont 
toujours  prévalu  contre  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  les 
(détruire  ;  que  différens  jugemens  &  trois  arrêts  contradic- 
toires de  notre  cour  de  parlement,  des  années  174?  ,  1780 
Se  17SZ  ,  l'ont  confirmé  ,  en  qualité  de  prince  apanage, 
dans  l'exercice  du  privilège  qu'il  rcclamoit ,  &  ont  ordonné 
que  notredit  coufin  feroit  payé  par  privilège  &  préférence 
à  tous  créanciers  :  mais  que  comme  de  pareilles  conteflations 
pourroient  encore  renaître  ,  il  croit  devoir  recourir  à  notre 
autorité,  tant  pour  la  confervation  de  fes  droits,  que  pour 
empêcher  que  nos  fujets  ne  s'expofent  à  l'avenir  à  foutenir 
des  procès  ruineux  ,  qui  ne  feroient  qu'aggraver  leur  perte  ; 
qu'en  conséquence  notredit  coufin  nous  a  fupplié  de  vouloir 
bien  le  maintenir ,  par  une  loi  précife,  dans  l'exercice  d'un 
privilège  qui  efl  inféparable  des  domaines  donnés  en  apa- 
nage, A  ces  caufes ,  voulant  fubvenir  à  notredit  coufin  le 
duc  d'Orléans,  Se  prévenir  toutes  les  conteflations  qui  pour- 
roient naître  à  ce  fujet,  l'avons  maintenu  &  gardé  dans 
tous  les  privilèges  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  édits  , 
déclarations  &  lettres -patentes  confirmatives  de  fon  apa- 
nage ,  &  notamment  dans  celui  d'être  payé  fur  les  deniers 
comptans ,  meubles ,  effets  mobiliers  &  deniers  provenans 
de  la  vente  des  effets  falfis  appartenans  aux  Adjudicataires 
de  fes  bois  ,  leurs  cautions  &  certificateurs  ,  par  préférence 
à  tous  créanciers  ,  fans  concurrence  ni  contribution  ,  excepté 
toutefois  dans  les  occafions  où  nous  pourrions  nous  trouver 
en  concurrence  avec  lui ,  auquel  cas  il. en  feroit  ufé  comme 
pour  le  paffé  :  jouira  au  furplus ,  notredit  coufin  ,  dudit  pri- 
vilège de  la  même  manière  que  nous  en  joulffons  pour  le 
recouvrement  des  deniers  provenans  de  la  vente  de  nos 
propres  forêts.  Si  donnons  en  mandement  y  &c» 
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la  bibliothèque  du  droit  françpis,  par  Boucheul  , 
au  mot  Adjurer.  (G.  D.C.) 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  Ceft 
la  geftion  des  affaires  de  la  commune  faite  par 
ceux  de  fes  membres  qu'elle  a  choilis  pour  cette 
fonction. 

On  comprend  aufîi  quelquefois  fous  le  terme 
d'Adminiftration  municipale  ,  l'exercice  delà  ju(- 
tice  qui  eft  fait  par  des  magiftrats  ou  officiers 
municipaux. 

Le  furnom  de  municipale  qu'on  donne  à  cette 
forte  d'Adminiftration  ,  vient  du  mot  latin  muni- 
cipia  ,  qui  défignoit  chez  les  romains  les  villes  qui 
avoient  le  privilège  de  n'avoir  d'autres  juges  8c 
magiftrats  que  de  leur  corps. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confiftoit  le  privi- 
lège de  ces  villes  à  l'inftar  defquelles  nos  Adnu- 
niftrations  &  jujlices  municipales  font  établies ,  il 
faut  obferver  que  les  villes  romaines  étoient  de 
trois  fortes  ;  les  unes  appelées  municipia  ,  d'autres 
appelées  coloniœ ,  d'autres  appelées  prcefeciurœ. 

Les  villes  appelées  municipia  étoient  celles  qu:, 
originairement  libres ,  s'étoient  par  leurs  capitu- 
lations ,  rendues  &  adjointes  volontairement  à  ia 
république  romaine,  quant  à  la  fouveraineté  feule- 
ment,  confervant  du  refte  leur  liberté,  tant  pour 
la  feigneurle  privée  ou  propriété  de  leur  domaine 
dont  le  fonds  n'avoit  jamais  fait  parrie  du  domaine 
public,  que  par  rapporta  la  feigneurie  ou  p\jo£i 
fance  publique  fubaîterne,  parce  que  ces  villes  re 
gouvernoient  par  leurs  propres  lois  &  par  âcs  ma- 
giftrats choifis  par  elles  entre  leurs  citoyens. 

Ces  villes  étoient  appelées  municipia  ,  d  mu- 
neribus  capiendis  ,  à  caufe  qu'elles  jouiffoient  du 
privilège  d'élire  elles-mêmes  leurs  magiftrats  pour 
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remplir  les  offices  ou  fondions  publiques,  appelées 
chez  eux  munia.  ou  munera  9  fondions  que  chacun 
étoit  obligé  de  remplir  à  fon  tour  comme  une 
charge  publique. 

Les  magiftrats  de  ces  villes  avoient  chacun  un 
nom  propre  à  leur  office  ou  fonction. 

Les  uns  étoient  appelés  duumviri ,  parce  qu'ils 
étoient  deux  enfemble  à  l'initar  des  confuls  de 
Rome. 

Un  autre  étoit  appelé  defenfor  plebis  feu  ci- 
pitatis. 

Les  confeillers  de  ces  villes  étoient  appelés  cu~ 
riales  feu  dccuriones. 

Ces  magiftrats  confidérés  tous  enfemble ,  étoient 
appelés  d'un  nom  commun  magijîratus  munici- 
pales. 

Les  colonies  étoient  les  villes  où  les  romains 
avoient  envoyé  un  détachement  de  leur  nation 
pour  les  habiter;  elles  avoient  leur  juftice  à-peu- 
près  comme  les  municipes. 

Les  préfectures  étoient  les  villes  d'Italie  qui 
avoient  été  rebelles  au  peuple  romain  :  celles-ci 
n'avoient  point  de  vraie  juftice  à  elles  ;  on  y  en- 
voyoit  des  préfets  pour  les  gouverner  :  elles  avoient 
pourtant  des  édiles  de  leur  corps ,  pour  gouverner 
leurs  affaires  communes. 

Cependant,  par  fuccelîion  de  temps,  on  étendit 
aux  colonies ,  &  même  aux  préfectures ,  les  pri- 
vilèges des  municipes,  &  toutes  ces  villes  furent 
appelées  municipia. 

Les  villes  les  plus  confîdérables  étoient  gou- 
vernées par  des  duumvirs  ;  d'autres  avoient  feule- 
ment des  décurions.  Les  villes  du  dernier  ordre , 
appelées  oppida ,  n'avoient  point  de  juridiction  , 
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mais  feulement  des  édiles  qui  avoient  foin  des 
affaires  communes. 

Les  villes  des  provinces  qui  n'étoient  pas  libres 
ni  privilégiées ,  n'eurent  point  d'abord  de  juftice 
populaire  ou  municipale  :  on  leur  donna  feule- 
ment un  officier  particulier  qui  n'étoit  point  établi 
dans  les  villes  d'Italie,  favoir,  celui  qu'on  appeloit 
defenforem  plebis  aut  cïvitatis  ,  le  défenfeur  du 
peuple  ou  de  la  cité.  Sur  les  fondions  de  cet  offi- 
cier ,  voyez  ci-après  l'article  Défenfeur  de  la  cité. 

Quelques  villes  d&s  provinces  romaines  qui 
étoient  libres  &  privilégiées  ,  eurent  l'avantage 
d'avoir,  outre  un  défenfeur  de  la  cité,  une  juri- 
diction entière  appelée  curia,  d'où  eft  venu  le 
terme  de  cour  :  le  défenfeur  de  la  cité  avoit  dans 
ces  villes  libres  ,  pour  confeillers  ou  afleffeurs ,  des 
magiftrats  municipaux  appelés  curiales  jeu  decu- 
riones. 

La  villede  Lutèce  ,  qui  étoit  la  capitale  du  pays 
des  parifiens,  &  devint  enfuite  la  capitale  des  Gaules, 
depuis  que  le  confeil  fouverain  y  eut  été  transféré , 
étoit  gouvernée  par  un  préfet,  lequel ,  en  66$,  prit 
le  titre  de  comte. 

Il  y  avoit  auffi  un  défenfeur  de  la  cité  &  des 
curiauxou  décurions. 

Il  eft  certain  qu'à  Paris  &  dans  la  plupart  des 
villes  du  royaume  ,  toutes  les  juïKces  ordinaires 
furent  pendant  long-temps  des  juftices  municipales. 

Grégoire  de  Tours,  le  plus  ancien  de  nos  hifto- 
riens ,  qui  écrivoit  vers  la  fin  du  fixième  (îècle,  en 
parlant  d'un  jugement,  dit  qu'il  fut  rendu  par  les 
citoyens,  cum  injudiciurn  civium  converiiffent. 

Le  moine  Marculfe,  qui  vivoit  vers  le  milieu  du 
feptième  fîècle,  dans  fon  recueil  de  formules  inti- 
tulé Cartœ  pagenfes  t  rapporte  pi  ulïeurs  fuppiiques 
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faites  au  défenfeur  de  la  cité  2c  aux  curiaux,  à  ce 
qu'ils  euflent  à  infirmer  un  acte  qui  leur  étoit  pré- 
fenté  :  Rogo  vos ,  optime  defenfor ,  vofque  laudu- 
biles  curiaies  atque  municipes  ,  ut  mihi  codices  pu- 
blicos  ,  patere  jubeatis  ;  quœdam  enim  in  mambus 
habeo  quœ  gcjîorum  cupio  alligatione  roborarï  !  Se 
c'eft  ce  qu'on  appeloit  chez  les  romains  mettre  un 
acte  apud  aâa  ;  c  eft-à-dire  l'inférer  dans  le  dépôt 
public. 

Les  afleffeurs  ou  confeillers  des  défenfeurs  de  la 
cité,  appelés  d'abord  curiaies,  furent  enfuite appe- 
lés rachinburgi ,  quifignifioit  juges. 

Sous  la  féconde  &  la  troificme  race  ,  on  les  ap- 
pela Jcabinijeu  Jcabinei  ;  on  les  appeloit  zufdprobi 
homines  ou  prudentes  ,  &  en  françois  prud'hommes  y 
&  plus  communément  échevins. 

Dans  les  provinces  méridionales  de  la  France,  on 
les  appelle  confuls  ;  à  Touloufe,  capitouls  j  à  Bor- 
deaux, jurats. 

A  Paris,  à  Lyon  ,  celui  qui  préfide  les  officiers 
municipaux  s'appelle  prévôt  des  marchands  :  dans 
les  autres  villes  c'eft  le  maire* 

Les  officiers  municipaux  ont  toujours, dans  toutes 
les  villes,  Tadminirtration  des  affaires  de  la  com- 
mune ;  mais  ils  n'ont  pas  confervé  par-tout  l'exer- 
cice de  la  juftice  ordinaire  ,  du  moins  en  fon  entier. 

Le  gouvernement  féodal  qui  commença  à  s'éta- 
blir dans  le  neuvième  iiècle  ,  apporta  beaucoup  de 
changement  dans  les  jurifdidions  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Les  feigneurs  hauts  -  jufticiers  leur  enlevèrent  la 
connoifTancedes  caufes  des  feigneurs  &:  de  leurs  vaf- 
faux  &  cenfitaires ,  &  de  toutes  les  matières  féo- 
dales. 

Depuis  Philippe  Augufte  les  baillis  leur  ôtèfent 

les 
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les  caufes  des  nobles  &  celles  des  eccléfiaftiques. 

Ils  avoient  cependant  encore  dans  la  plupart  des 
provinces  ,  l'exercice  de  la  juftice  ordinaire  dans 
toutes  les  autres  matières  qui  n'étoient  pas  attribuées 
à  des  juges  particuliers. 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins  apporta  encore 
un  retranchement  confidérable  à  leur  juridiction. 
L'article  71  ordonne  que  les  maires ,  efchevins  9 
confias  y  capïtouls  &  adminijlrateurs  des  corps  des 
villes,  qui  avoient  eu  ci- devant  &  avoient  de  pré' 
Jent  Vexercice  des  caufes  civiles  ,  criminelles  &  de  la 
police ,  continueraient  ci-apres  feulement  V exercice 
du  criminel  &  de  la  police ,  fans  pouvoir  dorénavant 
s* entremettre,  de  la  connoiffanec  des  affaires  civiles  , 
laquelle  leur  fut  interdite  &  renvoyée  aux  juges 
ordinaires  du  roi  ou  des  hauts -jufliciers  des  villes 
oh  il  y  a  corps  &  communauté  tels  que  deffus  ,  non" 
obflant  tous  privilèges ,  coutumes  ,  ufances  &  pref- 
cription  qu'on  pouvoit  alléguer  au  contraire. 

Depuis  cette  ordonnance ,  les  officiers  muni- 
cipaux de  plufîeurs  villes  fe  font  maintenus  dans 
l'exercice  de  la  juftice  criminelle  &  de  police,  & 
fingulièrement  en  Artois  &  en  Flandres. 

Dans  d'autres  villes,  ils  n'ont  confervé  que  la 
police. 

Dans  d'autres ,  ils  n'ont  retenu  que  la  connoif- 
fance  de  certaines  matières. 

Dans  d'autres  enfin ,  ils  n'ont  plus  de  juridiction, 
mais  feulement  l'Adminiftration  des  affaires  de  la 
commune. 

A  Paris ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins 

ont  confervé  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  in- 

térefle  l'approvifionnement  de  Paris  par  eau  &  la 

liberté  de  la  navigation  relativement  à  ce  cora- 

Supplém,  Tomt  L  Q 
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merce,  la  connoififance  des  conteftations  au  fujer. 

des  rentes  fur  la  ville,  &  quelques  autres  matières. 

A  Lyon ,  le  prévôt  des  marchands  &  échevins 
connoiflênt  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce 
en  général  ;  ils  ont  en  outre  la  police  des  arts  & 
métiers. 

Voyez  ci-après  Défenseur  de   la  cité, 
Échevins  ,  Prévôt  des  marchands. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Argis j  avocat 
au  parlement,  ) 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  On 

appelle  ainfi  une  aflemblée  compofée  d'un  certain 
nombre  de  perfonnes  des  difrerens  ordres  de  l'état, 
que  le  roi  a  jugé  à  propos  d'établir  dans  quelques 
provinces,  pour  y  répartir  les  importions,  en  faire 
faire  la  levée  ,  diriger  la  confection  des  grands 
chemins ,  &  s'occuper  des  autres  objets  que  fa  ma- 
jefté  juge  à  propos  de  lui  confier. 

La  première  Adminiftration  provinciale  a  été 
établie  dans  le  Berri,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 
du  12  juillet  1778  (1). 


(1)   Voici  cet  arrêt. 

Le  roi ,  au  milieu  des  évènemens  politiques  les  plus 
dignes  de  Ton  attention ,  ne  perd  point  de  vue  les  grands 
objets  d'Adminiftration  intérieure  qui  peuvent  concourir  au 
bonheur  de  Tes  fujets  ;  &  fi  des  dépenfes  extraordinaires , 
dont  fa  majefté  ne  peut  encore  afljgner  le  terme  ,  ne  per- 
mettent pas  de  diminuer  la  fomme  des  impositions ,  elle 
délire  du  moins  préparer  dès-à-préfent  tous  les  moyens 
propres  à  en  adoucir  le  fardeau ,  foit  par  les  modifications 
raisonnables  dont  elles  font  fufcepribles ,  foit  plus  particu- 
lièrement encore  par  la  fagefle  &  l'égalité  des  répartitions. 
Sa  majefié  a  remarqué  le  peu  de  progrès  qu'en  a  fait  à 
cet  égard  depuis  fi  long -temps;  &  fon  attention  s'étant 
fixée  fur  les  avantages  qui  pouvoieni  réfulter  de  l'établif- 
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Cet  arrêt  a  été  fuivi  de  lettres- patentes  du  9 
mai  1779  ,  enregiftrées  au  parlement  le   ij*  du 

fement  d'Adminiftrations  provinciales  fagement  confti  tuées  , 
elle  a  vu  avec  fatisfaftion  que  fi  les  befoins  de  l'état  écar- 
toient  pour  un  temps  plufieurs  projets  falutaires  ,  il  étoit 
au  moins  un  genre  de  bienfait  envers  fes  peuples ,  auquel 
les  circonftances  les  plus  difficiles  n'apporteroient  aucun 
obfîacle. 

La  marche  uniforme  &  fuivie  de  ces  Adminiftrations 
provinciales  ,  telles  que  fa  majefté  fe  propoferoit  de  les 
établir  ;  leur  attention  plus  fubdivife'e  ;  les  diverfes  connoif- 
fances  qu'elles  pourroient  raffembler ,  &  qui ,  en  écartant 
l'arbitraire,  aflureroient  davantage  la  juftice  des  réparti- 
tions ;  la  forme  d'abonnement ,  qui ,  en  fixant  la  fomme 
demandée  à  chaque  généralité  ,  rendroit  tous  les  proprié- 
taires intérelTés  à  prévenir  les  abus  &  à  féconder  les  reC- 
fources  générales  de  la  province  ;  la  publicité  des  délibéra- 
tions ,  &  l'honnête  émulation  qui  en  réfulte  ;  le  maintien 
des  principes  éprouvés  par  l'expérience ,  &  cette  tendance 
vers  la  perfedion  des  établifiemens  plutôt  que  vers  les 
changemens  &  les  nouveautés  ;  tous  ces  moyens  particuliers 
à  «ne  Adminiftration  locale  ,  permanente  &  nombreufe  , 
ont  paru  à  fa  majefté  comme  autant  de  fecours  offerts  à 
fes  intentions  bienfaifantes. 

Elle  a  d'ailleurs  obfervé  que  dans  un  fi  vafte  royaume  , 
la  diverfité  des  fols ,  des  caractères  &  des  habitudes  ,  de- 
voit  apporter  des  obftacles  à  l'exécution  ,  &  quelquefois 
même  à  l'utiiité  des  meilleures  lois  d'impofition  ,  lorfque 
ces  lois  étoient  uniformes  &  générales;  &  dès-lcrs  fa 
majefté  a  dû  penfer  que  ce  n'ctoit  peut-être  qu'à  l'aide  du 
zèle  éclairé  d'Adminifirations  partielles ,  qu'elle  pourroit 
connoitre  plus  particulièrement  ce  qui  çonvenoit  à  chacune 
de  fes  provinces ,  &  parvenir  ainfi  pai  degrés  ,  mais  plus 
sûrement  ,  aux  améliorations  générales  dont  elle  étoit 
occupée. 

Sa  majefté  n'a  pu  méconnoître  qu'en  ramenant  à  un  même 
centre  tous  les  détails  de  l'Adminiftration  des  finances ,  la 
disproportion  entre  cette  tâche  immenfe,  &  la  me(ùre  du 
temps  &  des  forces  du  miniftre  honoré  de  fa  confiance  , 
ou  étendoit  trop  loin  les  autorités  intermédiaires ,  ou  fou- 
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même  mois,  par  lefquelles  le  roi,  après  avoir  té- 
moigné fa  fatisfaction  du  zèle  éclairé  des  premiers 


mettoit  à  des  décidons  rapides  des  intérêts  efTentiels  ;  tandis 
que  ces  mêmes  intérêts ,  remis  à  l'examen  d'Adminiftrations 
locales  fagement  compofées  ,  feroient  prefque  toujours 
mieux  connus  &  plus  sûrement  balancés  :  fâ  majeflé  rou- 
lant d'ailleurs  réferver  dans  tous  les  temps ,  à  fes  commif- 
faires  départis ,  l'importante  fonction  d'éclairer  le  confeil 
fur  les  projets  &  les  délibérations  de  fes  aiTemblées  ;  il  (e 
trouvera  que ,  dans  cette  nouvelle  forme ,  la  furveillance 
&  l'exécution  étant  remifes  en  des  mains  différentes ,  fa 
majefté  fe  procurera  des  garans  multipliés  du  bonheur  & 
de  la  confiance  de  fes  peuples. 

Portant  même  plus  loin  fes  vues  bienfaifantes ,  &  réflé- 
chifiant  fur  cette  fuccefiion  de  fyftémes  &  d'opinions  à 
laquelle  l'Adminiflration  des  finances  eft  expofée ,  fa  ma- 
jefté a  penfé  qu'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  pou- 
voit  répandre  fur  fes  peuples ,  c'étoit  de  former  dans  fes 
provinces  des  Adminiftrations  fiables  qui  fe  perfe&ionne- 
roient  d'elles-mêmes ,  en  profitant  nécessairement ,  &  des 
lumières  générales,  &  des  leçons  de  l'expérience. 

Enfin,  fa  majefté  a  encore  confidcré  avec  fatisfadion  , 
qu'en  attachant  les  principaux  propriétaires  par  le  fentimem 
de  l'honneur  &  du  devoir  au  fuccès  de  l'Adminiflration  de 
leurs  provinces,  c'étoit  un  moyen  de  les  y  fixe*  davantage , 
&  de  faire  fervir  au  bien  particulier  de  ces  mêmes  pro- 
vinces le  zèle  &  les  connoiffances  des  perfonnes  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  leur  profpérité  ;  &  tandis  que ,  par  ces 
Adminiftrations  paternelles ,  le  peuple  verroit  de  plus  en 
plus  fes  befoins  prévenus  ,  fes  intérêts  ménagés  ,  fes  plaintes 
difcutées,  ces  mêmes  Adminiftrations  devenant  les  témoins 
fidèles  des  fentimens  juftes  &  bienfaifans  de  fa  majefté, 
écarteroient  cette  défiance  qui  trouble  le  repos  des  contri- 
buables ,  &  rapporteroient  à  fa  majefté  ce  tribut  d'amour 
&  de  reconnoifiance  fi  précieux  au  monarque  qui  attache 
fa  gloire  au  bonheur  de  Ces  peuples. 

Ce  font  ces  diverfës  confédérations  que  fâ  majeflé  fe 
plaît  à  confier  à  fes  fidèles  fïijets ,  qui  ont  fixé  fbn  atten- 
tion :  mais  guidée  par  fon  efprit  de  fâgefTe  ,  &  defirani 
dctre  encore  éclairée  par  l'expérience ,  fa  majefté  a  préféré 
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travaux  de  cette  Adminiftration  ,  en  a  confirmé 
l'établiflement ,  &  lui  a  attribué  les  pouvoirs  né- 

de  n'avancer  que  par  degrés  vers  le  but  qu'elle  fe  propofe  ; 
&  ce  n'eft  que  dans  une  feule  généralité  qu'elle  a  réfolu 
d'établir  dès-à-préfent  une  Adminiftration  provinciale» 
DifFérens  motifs  l'ont  décidée  pour  fa  province  de  Berri  : 
l'état  de  langueur  où  elle  eft  depuis  fi  long-temps ,  avec 
des  moyens  naturels  de  propriété  ,  annonce  plus  particu- 
lièrement le  befoin  qu'elle  auroit  d'un  reflbrt  plus  actif; 
&  lors  même  qu'un  nouvel  ordre  d'Adminiftration  y  éprou- 
veroit  les  difficultés  attachées  à  tous  les  commencemens , 
la  fituation  de  cette  province  &  la  perfpeâive  du  bien 
qu'on  y  peut  faire ,  aideroient  à  foutenir  le  courage  &  les 
efpérances. 

Le  roi  qui ,  dans  cette  inftitution  éloignée  de  toute  idée 
fifcale,  n'a  que  le  bien  de  fes  fùjets  en  vue,  n'exigera  que 
la  même  fomme  qui  entre  aujourd'hui  dans  fon  tréfot 
royal  ;  de  manière  que  tous  les  avantages  qu'une  fage  éco- 
nomie ,  des  établiffemens  falutaires  ou  une  meilleure  répar- 
tition pourront  procurer,  tourneront  en  entier  au  foulagement 
de  la  province. 

Sa  majefté  prefcrira  dès-à-préfent  les  conditions  eflen- 
tielles  de  cette  Adminiftration  provinciale  :  mais  elle  dif- 
férera de  ftatuer  fur  les  arrangemens  fubfidiaires ,  jufqu'à 
ce  qu'elle  ait  pu  être  éclairée  par  l'opinion  de  la  pre- 
mière aflemblée.  Sa  majefté  fe  réferve  encore  ,  en  tous  les 
temps  ,  de  modifier  &  de  perfectionner  les  réglemens  qu'elle 
auroit  adoptés,  &  dans  lefquels  elle  aura  toujours  foin  de 
concilier  l'ordre  &  le  maintien  de  fon  autorité  ,  avec  la 
confiance  étendue  qu'elle  a  deflein  d'accorder  à  cette  Admi- 
niftration.  Ceux  qui  feront  appelés  fiicceffivement  à  la 
compofer ,  fenfibles  à  ce  témoignage  de  l'eftime  publique, 
y  répondront  fans  doute  de  manière  à  mériter  l'approbation 
de  fâ  majefté.  Elle  recommandera  fur-tout  à  leurs  foins  le 
fort  du  peuple  &  les  intérêts  des  contribuables  les  moins 
aifés  ;  c'eft  en  revêtiffant  cet  efprit  de  tutèle  &  de  bien- 
faifance ,  qu'ils  fe  montreront  dignes  de  la  confiance  de  fa 
majefté  ;  &  elle  doit  d'autant  plus  attendre  de  leur  zèle  , 
qu'ils  auront  fans  doute  préfent  à  l'efprit ,  qu'indépendam- 
ment du  bien  qu'ils  pourront  faire  à  la  province ,  dont 
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ceflàires  pour  vaquer  à  la  répartition,  afliette , 
recouvrement  des  importions ,  &  aux  objets  qui  y 

les  intérêts  leur  feront  particulièrement  confiés ,  c'eft  en- 
core du  fuccès  de  leur  Adminiflration  que  naîtront  de  nou- 
veaux motifs  pour  étendre  ces  mêmes  inftitutions ,  &  qu'ils 
hâteront  ainfi ,  par  la  fageife  de  leurs  délibérations  &  de 
leur  conduite,  l'accomplillement  des  vues  générales  &  bien- 
faifantes  de  fa  majefté  ;  &  fi  jamais  ,  ce  quelle  ne  veut 
pas  préfumer  ,  les  intérêts  particuliers  ,  la  difeorde  où  l'in- 
différence vendent  prendre  la  place  de  cette  union  vers 
le  bien  public  ,  qui  peut  feule  l'e:feétuer  ,  fa  majefté  ,  en 
détruifant  fon  ouvrage  &  en  renonçant  à  regret  à  fes  efpé- 
rances ,  ne  pourroit  du  moins  jamais  fe  repentir  d'avoir 
fait  dans  fon  amour  pour  fes  peuples  l'effai  d'une  Admi- 
niflration qui  forme  depuis  fi  long-temps  l'objet  des  vœux 
de  fes  provinces  ,  &  dans  laquelle  fa  majefté  eût  defiré 
trouver  de  nouveaux  moyens  de  concourir  au  bonheur  de 
fes  fujets ,  &  d'accroître  encore  la  profpérité  de  fon  royaume. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ;  le  roi  étant  en 
fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Il  fera  formé  dans  la  province  de  Berri  une 
affemblée  compofée  du  fîeur  archevêque  de  Bourges ,  &  de 
onze  membres  de  l'ordre  du  clergé ,  de  douze  gentils- 
hommes propriétaires,  &  de  vingt -quatre  membres  du 
tiers-état ,  dont  douze  députés  des  villes ,  &  douze  pro- 
priétaires habïtans  des  campagnes,  pour  ladite  affemblée, 
auffi  long- temps  qu'il  plaira  à  fa  majefté  ,  répartir  les 
importions  dans  ladite  province,  en  faire  faire  la  levée, 
diriger  la  confection  des  grands  chemins  &  les  ateliers  de 
charité,  ainfi  que  tous  les  autres  objets  que  fa  majefté 
jugera  à  propos  de  lui  confier. 

i.  Cette  affemblée  ,  préfidée  par  le  fieur  archevêque  de 
Bourges,  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  &  ne  pourra  pas 
durer  plus  d'un  mois  :  les  fuffrages  y  feront  comptés  par 
tête  ,  &  non  par  diftinâion  d'ordre  ;  &  fa  majefté  y  fera 
connoître  fes  volontés  par  un  ou  deux  commiffaires  chargés 
de  fes  inftruéHons. 

3.  Dans  l'intervalle  de  ces  affemblées  ,  il  y  aura  un 
bureau  d'Adminiftration  ,  compofé  du  fieur  archevêque  de 
Bourges  &  de  fept  membres  de  l'afTeinblé-e ,  de  deux  pro- 
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font  relatifs ,  ainfi  qu'à  la  confe&ion  &  entretien  des 
canaux  &  des  routes. 


cureurs-fyndics  &  d'un  fecrétaire  ;  lequel  bureau  fuivra  tous 
les  détails  relatifs  à  la  répartition  &  à  la  levée  des  impo-» 
fitions  ;  ainfi  qu'aux  autres  objets  confiés  à  la  direction  de 
l'aifemblée  provinciale.  Ce  bureau  fera  tenu  de  Ce  conformer 
aux  délibérations  de  ladite  affembiée,  &  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  fes  opérations. 

4.  Sa  majefté  veut  qu'il  ne  foit  verfé  à  fon  tréfbr  royal 
que  la  même  fomme  qui  y  entre  maintenant ,  provenant 
des  impofitions  ,  déduâion  faite  des  frais  de  recouvrement, 
ainfi  que  du  montant  des  décharges  &  modérations ,  &  des 
fecours  qu'elle  accorde  en  moins-impofé  &  en  ateliers  de 
charité  ;  &  fa  majefté  attend  du  zèle  de  cette  affembiée  , 
qu'elle  s'occupera  inceffamment  des  meilleurs  moyens  à 
propofer  pour  écarter  l'inégalité  &  l'arbitraire  ;  pour  éta- 
blir la  plus  grande  juftice  dans  les  répartitions ,  &  la  plus 
grande  économie  dans  les  recouvremens  ,  &  pour  encou- 
rager le  commerce  &  l'agriculture ,  en  étendant  &  facilitant 
les  communications. 

5.  Aucune  dépeufe,  déterminée  par  lefdites  afTemblées 
ou  le  bureau  général  d'Adminiftration,  ne  pourra  avoir  lieu, 
fi  elle  n'eft  expreffément  autorifée  par  fâ  majefté  ,  fauf 
toutefois  les  frais  in difpen fables  &  ordinaires  de  PAdminiC 
tration  ,  dont  la  fomme  fera  fixée. 

6.  Permet  fa  majefté  à  ladite  affembiée,  ainfi  qu'au 
bureau  d'Adminiftration  intermédiaire  choifi  par  l'aifemblée 
provinciale  ,  de  faire  en  tout  temps  à  fa  majefté  telles 
repréfentations  qu'ils  aviferônt ,  &  de  lui  propofer  les  ré- 
glemens  qu'ils  croiront  juftes  &  utiles  à  la  province.  Dé- 
fend cependant  fa  majefté  que  ,  fous  prétextes  de  ces  repré- 
fentations ou  de  réglemens  projetés ,  la  répartition  &  1» 
recouvrement  des  impofitions  établies  ou  qui  pourroient 
l'être  par  la  fuite  ,  fuivant  les  formes  ufitées  dans  fon 
royaume ,  puiifent  éprouver  le  moindre  obfiacle  ni  délai , 
fa  majefté  voulant  dès-à-préfent  qu'audit  cas  il  foit  pro- 
cédé à  Paffiète  &  recouvrement  des  impofitions  dans  la, 
forme  obfervée  jufqu'à  ce  jour  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  pays  d' élevions. 

7»  Veut  fa  majefté  que  le  fieur  intendant  &  commit 
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Deux  autres  Adminiftrations  provinciales  ont 
été  établies  dans  le  Dauphiné  &  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban  ou  la  Haute -Guienne,  par 
deux  arrêts  du  confeil  des  27  avril  &  11  juillet 
1772  Ci). 


(aire  départi  pour  l'exécution  de  Tes  ordres  dans  ladite  pro- 
vince, puiffe  prendre  connoifTance  des  diverfes  délibérations 
de  l'afTemblée  provinciale  &  du  bureau  d'Adminiftration , 
toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable  pour  le  fervice  de 
fa  majefté  &  ie  bien  de  Tes  peuples. 

8.  La  manière  confiante  de  procéder  aux  éledions ,  tant 
pour  Ja  formation  des  aifemblées  générales ,  que  pour  la 
nomination  des  membres  du  bureau  intermédiaire ,  ainfî 
que  tous  les  autres  objets  d'Adminiflration  non  encore  pre£> 
crits  dans  le  préfent  arrêt,  ne  feront  définitivement  ordonnés 
par  fa  majefté  ,  qu'après  le  terme  de  la  première  afTemblée 
provinciale,  Se  ce  afin  de  concilier  d'autant  plus  sûrement 
ces  divers  réglemens  avec  les  circonftances  particulières 
de  la  province  :  fe  réferve  même  fa  majefté  de  modifier, 
fur  les  obfervations  qui  lui  feront  faites  ,  les  difpofitions 
du  préfent  arrêt  qui  feroient  fiifceptibles  d'un  changement 
favorable  aux  vues  de  juftice  Se  de  bienfaifance  dont  elle* 
eft  animée. 

5>.  Pour  parvenir  cependant  à  compofêr  la  première 
afTemblée  ,  fa  majefté  veut  que ,  le  5  octobre  ,  il  foit  tenu 
à  Bourges  ,  dans  le  palais  archiépiscopal ,  une  afTemblée 
préliminaire  de  fei^e  propriétaires  ,  convoqués  en  vertu  des 
ordres  de  fa  majefté  ,  lefquels  en  indiqueront  trente-deux 
autres  ,  pour  ,  d'après  l'approbation  de  fa  majefté  ,  former 
avec  les  feize  antérieurement  nommés  la  première  afTemblée 
provinciale  ,  &  ce  à  l'époque  que  fâ  majefté  fixera  dans 
(es  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à  cet  effet. 
Fait ,  &c. 

(1)  Jl  a  été  fait  le  S  feptembre  1782  ,  fur  V  Adminîf- 
tration  provinciale  de  la  H  au  te -Guienne ,  un  règlement 
qui  eft  ainfi  conçu  : 

Le  roi ,  en  établifTant  une  forme  nouvelle  d'Adminif- 
lration dans  la  Haute  -  Guienne  ,  a  voulu  s'afTurer ,  par 
l'expérience ,  des  avantages  qui  pourroient  rcfulter  (fane 
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Enfin  ,  une  quatrième  Administration  provin- 
ciale a  été  établie  dans  la  généralité  de  Moulins, 


afïèmblée  de  propriétaires  occupés  à  féconder  les  vues  da 
gouvernement  dans  la  répartition  des  importions  &  dans 
les  autres  opérations  confiées  au  fêul  commifTaire  départi 
dans  la  plupart  des  autres  généralités.  Sa  majeflé  a  reconnu 
qu'il  étoit  poffible  de  perfectionner  ce  nouvel  ordre  de 
chofes ,  en  établiffant  un  concours  utile  entre  le  commifTaire 
départi  &  la  commiffion  intermédiaire  ;  cette  commiffion 
n'en  aura  pas  moins  toute  l'aétivité  nécefTaire  pour  exécuter 
ce  qui  aura  été  autorifé  par  fa  majeflé ,  d'après  les  délibé- 
rations de  l'afTemblée  provinciale  ;  &  le  commiflaire  départi 
fera  plus  à  portée  de  connoître  &  de  féconder  habituellement 
les  travaux  de  la  commiffion.  En  conféquence ,  fa  majeflé 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Il  ne  fera  rien  changé  à  la  forme  de  la  tenue 
&  des  déribérations  de  l'afTemblée  provinciale  ;  le  commif- 
faire  départi  y  remplira  les  mêmes  fondions  qu'il  a  rem- 
plies jufqu'à  préfent, 

z.  Le  miniftre  n'aura  de  correfpondance  habituelle  & 
fiéceflaire  qu'avec  le  commifTaire  départi  :  c'eft  à  lui  que 
feront  adreflees  les  lettres  de  confiscation  ,  d'inflruftion  & 
6e  décifion. 

3 .  La  commiffion  intermédiaire  pourra  cependant  s 'adrefTer 
an  miniftre  directement  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable  ;  il  correfpondra  même  directement  avec  elle 
dans  les  circonftances  qui  paroîtront  l'exiger  :  mais  l'in- 
tention de  fa  majeflé  eft  que ,  pour  les  affaires  courantes 
&  ordinaires ,  les  obfervations  ou  réponfes  de  ladite  com- 
miffion parviennent  au  confeil  par  le  commifTaire  départi. 

4.  La  commiffion  intermédiaire  continuera  de  faire  les 
opérations  du  département  ;  elle  fera  toujours  chargée  de  la 
diftribution  du  moins-impofe  ,  du  trop  allivré  ,  des  ateliers 
de  charité  ,  &  des  fonds  libres  de  la  capiration.  Sa  majtfté 
h'a  rien  changé  à  cet  égard,  finon  que  les  réfuîtats  defHîtes 
opérations  feront  remis  au  fîeur  commïfîàire  départi ,  p-our 
être  adrefTés  au  confeil  de  fa  majeflé. 

j.  Lefdites  opérations  du  département  ne  feront  faites 
par  ledit  fîeur  commifTaire  départi ,  comme  le  portent  les 
■  '  erniers  régkmens ,  que  dans  le  cas  ou  ladite  commiffion 
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par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  15)  mars  1780, 


intermédiaire    refuferoit  ou  négligèrent   d'y   procéder ,  8C 
gorteroit  par-là  préjudice  à  la  célérité  des  recouvremens. 

6.  Les  demandes  en  décharge  pour  caufe  d'incendie  , 
grêle ,  inondation  ,  ou  autres  dommages  éprouvés  fur  les 
récoltes  ,  ne  feront  faites  qu'à  la  commiffion  intermédiaire. 

7.  Lorfque  des  contribuables  croiront  avoir  des  plaintes 
à  faire  contre  la  fixation  de  leurs  impofition%,  ils  pourront 
s'adreffer  à  la  commiiïion  intermédiaire  ,  à  laquelle  fa 
majefté  permet ,  dans  ce  cas ,  de  ftatuer  par  voie  de  conci- 
liation, fans  aucune  forme  contentieufe. 

8.  Si  le  contribuable  s'adreffe  au  fièur  commiiïaire  dé- 
parti ,  ledit  fieur  commiiïaire  départi  fera  parvenir  Ces 
plaintes  au  miniftre  ,  avec  tous  les  éclaircifTemens  néces- 
saires ,  &  de  ce  nombre  feront  les  obfervations  de  la  com- 
miffion intermédiaire  ,  qui  lui  feront  demandes  p?.r  le  com- 
rmifaire  départi.  Le  minière  appréciera  fi  l'affaire  doit 
être  décidée  par  voie  d'Adminifiration  ,  ou  s'il  doit  être 
ordonné  un  renvoi  pardevant  le  commiiïaire  départi ,  pour 
prononcer  judiciairement ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

5>.  Il  en  fera  de  même  fi  les  plaintes  étoient  adrefTces 
directement  au  miniftre  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  fera 
fiatué  fur  des  plaintes  de  cette  nature  ,  fans  que  la  com- 
miffion intermédiaire  ait  donné  fes.  obfervations. 

10.  Le  commifTaire  départi  aura  feul  cour  &  juridiction 
contentieufe  ,  fauf  l'appel  au  confeil  fur  tous  les  objets 
d'Adminifiration  qui  en  feront  fufceptibles.  Les  attributions 
données  par  le  pafie  à  cet  égard  à  la  commiffion  intermé- 
diaire ,  feront  &  demeureront  révoquées. 

il.  Ceft  dans  l'aiïemblée  provinciale  feule  qu'il  fera 
délibéré  fur  les  conftru&ions  &  l'entretien  des  routes  & 
autres  ouvrages  ou  édifices  publics  :  elles  ne  pourront  être 
ordonnées  que  par  le  confeil  de  fa  majefté ,  fur  l'avis  du 
fieur  commifTaire  départi. 

ii.  Toutes  les  adjudications  feront  faites  par  la  com- 
miffion intermédiaire  ,  ou  ceux  de  fes  membres  qu'elle 
pourra  députer  à  cet  effet.  L'un  des  procureurs  généraux 
fyndics  fera  obligé  d'affifler  à  toutes  les  adjudications  d'ou- 
vrages, publics  :  lefdits  députés  de  la  aommiffion  intermé- 
diaire feront  pofer  les  affiches ,  feront  faire  les  publications, 
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Le  roi ,  par  tous  ces  arrêts ,  s'eft  réfervé  d'en 


&  feront  tenus  de  prévenir  du  lieu  ,  jour  8t  heure  de 
l'adjudication  ,  le  fîeur  commiffaire  départi ,  afin  qu'il  puifle 
commettre  Ton  fubdélégué ,  ou  telle  autre  perfonne  qu'il 
jugera  convenable  ,  pour  affilier  à  ladite  adjudication. 

13.  Aucune  adjudication  ne  fera  valable,  fi  le  fubdé- 
légué ,  commis  par  le  fieur  intendant  pour  y  aflîffer ,  n'a  pas 
été  prévenu  de  s'y  trouver. 

14.  Les  enchères  feront  ouvertes  &  les  offres  reçues  par 
le  procureur-général-fyndic ,  lorfqu'il  s'agira  d'un  ouvrage 
public  ,  &  par  un  membre  ou  délégué  de  la  commiffion. 
intermédiaire  lorfqu'il  s'agira  d'un  ouvrage  à  la  charge 
de  la  communauté.  Il  pourra ,  fuivant  les  circonffances  , 
remettre  ou  différer  l'adjudication  :  le  fubdélégué  dudit 
fieur  commiffaire  départi  pourra  aufli  faire  à  cet  égard 
telles  requifitions  qu'il  jugera  convenables  ,  &  elles  feront 
inférées  dans  le  procès-verbal  d'adjudication. 

15.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  feront  remis  par 
la  commiffion  intermédiaire  au  commiffaire  départi ,  quï 
les  adreffera ,  avec  un  projet  d'arrêt ,  au  miniftre ,  pour 
qu'elles  puiffent  être  autorifées  par  le  confeil  en  très-grande 
connoiffance  de  caufé. 

16.  Les  réceptions  d'ouvrages  publics  feront  faites  en 
préfence  d'un  ou  de  plufieurs  membres  de  la  commiffion  in- 
termédiaire &  dn  fubdélégué  dudit  fieur  commiffaire  dé- 
parti. Quant  aux  ouvrages  à  la  charge  d'une  communauté  y 
ils  feront  reçus  par  un  délégué  de  la  commiffion  intermé- 
diaire &  le  fubdélégué  dudit  fîeur  commiffaire  départi ,  en 
préfence  de  tel  nombre  de  propriétaires  que  la  communauté 
jugera  convenable  de  nommer. 

17.  Les  ordonnances  de  payement  pour  l'acquit  de  quelque 
dépenfe  que  ce  foit ,  ne  feront  délivrées  à  l'avenir  que  par 
le  commiffaire  départi  :  mais  il  ne  pourra  les  délivrer  à 
aucun  Adjudicataire  ou  autre  fans  le  vlfa  de  la  commiffion 
intermédiaire. 

18.  Il  fera  arrêté  au  confeil  de  fa  majefté  un  état  des 
traitemens  accordés  aux  procureurs- généraux -fyndics  & 
autres  membres  de  la  commiffion  intermédiaire  ;  &  c'efl 
fur  la  repréfentation  de  cet  état  que  le  fieur  commiffaire 
départi  leur  délivrera  fes  ordonnances.  Fait  &  arrêté  au 
confeil  d'état  du  roi ,  &Ci 
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changer  ou  modifier  les  difpofitions  félon  les  ci r- 

conftances. 

C'eft  ici  le  lieu  de  faire  connoître  les  motifs 
qui  ont  déterminé  un  miniftre  que  l'immortalité  a 
infcrit  dans  fes  fartes,  à  propofer  au  roi  de  faire 
l'eflai  de  ces  fortes  d'Adminiftrations  ;  ces  motifs 
font  ainfi  développés  dans  le  difcours  qu'il  a  adrefle 
à  fa  majefté  fur  cette  matière  : 

ce  Je  n'ai  pu  fixer  mon  attention  fur  l'état  impar- 
»s  fait  des  impofitions  établies  dans  vos  provinces 
"  &  fur  tous  les  biens  qu'on  y  peut  faire,  fans 
H  être  frappé  da  fîngulier  retard  où  Ton  étoit  à  cet 
»>  égard.  J'ai  vu  que  dans  chacune  de  ces  provinces 
s>  un  homme  feul,  tantôt  préfent,  tantôt  abfent, 
3'  étoit  appelé  à  régir  les  parties  les  plus  impor- 
»  tantes  de  l'ordre  public  ;  qu'il  devoit  s'y  trouver 
!»  habile  ,  après  s'être  occupé  toute  fa  vie  d'études 
w  abfolument différentes;  que  paflant  fréquemment 
9j  d'une  généralité  dans  une  autre,  il  perdoit  par 
«  ces  changemens  le  fruit  des  connoiffances  locales 
«  qu'il  avoit  acquifes  ;  &  qu'enfin ,  le  rang  dans  le 
}>  confeil ,  auquel  il  afpiroit  pour  récompenfe ,  l'en- 
>.  gageoit  à  quitter  la  carrière  de  l'Adminiftration  , 
«  au  moment  où  fes  lumières ,  augmentées  par 
»  l'expérience ,  le  mettoient  en  état  d'être  plus 
'>  utile. 

>»  Réfléchiflant  enfuite  fur  la  multiplicité  des 
>»  objets  qui  font  fournis  à  la  furveillance  d'un 
'•  miniftre  des  finances ,  je  n'ai  pu  comparer  l'é- 
»  tendue  de  (es  obligations  avec  la  mefure  de  fes 
a>  forces ,  (ans  reconnoître  fenfiblement  qu'il  exif- 
»  toit  une  difproportion  réelle  entre  l'étendue  de 
■»  rAdminiftration  &  les  moyens  de  l'adminiftra- 
a>  teur.  Js  ne  fais  même  fi  un  homme  timoré, 
»  décidai -t  de  fon  cabinet ,  &  fur  des  apperçus  ra- 
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»  pides ,  tant  de  détails  intéreffans  pour  les  habi- 
3s  tans  des  provinces  ,  n'a  pas  quelques  reproches 
jî  à  fe  faire.  Je  fuis  sûr  du  moins  qu'il  a  fouvent 
s*  des  craintes  délicates  qui  influent  fur  fon  bon- 
33  heur.  Sans  doute,  on  commence  par  confultec 
»  l'intendant  ;  mais  fi  les  plaintes  roulent  fur  fa 
»  propre  Adminiftratîon  ;  fi  c'eft  la  conduite  de 
33  fes  fubdélégués  qu'on  attaque  ;  fi  ce  font  les 
î>  idées  même  qu'il  a  rejetées  qu'on  veut  faire 
33  adopter  ,  &  fi  cependant  tous  les  détails  qui 
33  doivent  éclairer  ne  peuvent  être  demandés  qu'à 
33  lui  ,  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  conftitution  un 
33  vice ,  auquel  toute  l'attention  d'un  miniftre  des 
33  finances  ne  fauroit  fuppléer  ?  &  peut-il ,  à  de 
33  telles  conditions ,  fe  croire  un  sûr  garant  des 
33  intérêts  divers  qui  lui  font  confiés  ?  non  fans 
33  doute,  &  le  plus  important  fervice  qu'il  peut 
33  rendre ,  le  plus  grand  devoir  qu'il  ait  à  remplir , 
33  ceft  de  faire  connoître  l'infumTance  des  facultés 
33  d'un  homme  pour  une  femblable  Admini&ra- 
33  tion,  &  d'en  révéler,  pour  ainfi  dire,  le  fecret 
33  à  fon  maître. 

33  Ce  tableau  m'eût  affligé  fans  doute ,  fi  en  mime 
>3  temps  je  n'avois  pas  apperçu  qu'il  étoit  un  ordre 
33  de  chofes  où  tous  ces  inconvéniens  feroient  pré- 
«>  venus,  &  où  le  bonheur  &  la  profpérité  de  vos 
»  provinces  dépendroient  beaucoup  moins  des 
?3  qualités  &  des  forces  d'un  miniftre  de  vos 
m  finances. 

3j  C'eft  fous  ce  point  de  vue  que  j'ai  propofë  à 
*3  votre  majefté  de  faire  l'efTai  d'Adminiftrations 
™  provinciales  ,  compofées  de  propriétaires  des 
33  difFérens  ordres ,  qui  s'aflembleroient  tous  les 
a»  deux  ans,  &  qui  dans  l'intervalle,  feroient  repré- 
?»  fenrés  par  des. députés  de  leur  choix.  Les  fonc* 
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»  tions  "de  ces  Adminiftrations  doivent  fe  borner 
«  à  répartir  les  importions ,  à  propofer  à  votre  ma- 
«  jefté  les  formes  les  plus  favorables  à  fa  juftice ,  à 
a>  prêter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  des  con- 
3»  tribuables ,  à  diriger  la  confection  des  routes,  à 
33  choifir ,  pour  y  parvenir  ,  la  manière  la  moins 
3>  onéreufe  aux  peuples  ,  à  chercher  enfin  tous  les 
33  moyens  nouveaux  de  profpérité  qu'une  province 
33  peut  développer  ,  &  à  les  pré(enter  enfuite  à 
33  votre  majefté  ». 

33  Toutes  ces  fondions  font  aujourd'hui  confiées 
33  fans  partage  au  commiflaire  départi.  Un  homme 
33  feul ,  s'il  eft  doué  de  grandes  qualités  ,  peut ,  au 
33  bout  d'une  longue  expérience  ,  avoir  quelqu'a- 
33  vantage  fur  une  Adminiftration  collective  :  le 
33  choix  des  délibérations  ,  le  combat  des  opinions  , 
33  n'arrêtant  point  fa  marche,  l'unité  de  penfée  &: 
33  d'exécution  rend  les  fuccès  plus  rapides  ;  mais  en 
»  même  temps  que  je  crois  autant  qu'un  autrçà  la 
3'  puiflance  active  d'un  feul  homme  qui  réunit  à 
»  l'intelligence  la  fermeté,  la  fagefïe  &  la  vertu, 
33  je  fais  aufli  que  de  tels  hommes  font  épars  dans  le 
33  monde  :  &  qu'on  ne  peut  fe  flatter  d'en  trouver 
33  un  afîèz  grand  nombre  dans  l'ordre  des  citoyens 
33  qu'un  ancien  ufage  appelle  à  ces  fortes  de  places. 
33  AinfïjCe  n'eft  point  avec  des  hommes  fupérieurs, 
33  mais  avec  le  plus  grand  nombre  de  ceux  que  l'on 
33  connoît  ou  qu'on  a  connus,  qu'il  eftjuftede  com- 
33  parer  une  Adminiftration  provinciale,  &  alors 
33  tout  l'avantage  demeurera  à  cette  dernière  :  éta- 
33  blie  d'une  manière  fiable,  elle  a  le  temps  d'apper- 
33  cevoir ,  d'examiner  ,  d'éprouver  &  de  pourfuivre. 
33  La  réunion  des  connoiflànces ,  la  fuccellion  des 
33  idées  donnent  à  la  médiocrité  même  une  confif- 
33  tance  ;  le  concours  de  1  intérêt  général  vient  aug- 
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menter  la  fomme  des  lumières;  la  publicité  des 
délibérations  force  à  l'honnêteté  ,  &  fi  le  bien 
arrive  avec  lenteur,  il  arrive  du  moins,  &,  une 
fois  obtenu  ,  il  eft  à  l'abri  du  caprice,  &  fe  main- 
tient. L'intendant  confulté  furies  plans  que  cette 
Adminiftration  propofe,  ou  furies  plaintes  qu'on 
élève  contr'elle,met  le  gouvernement  en  état  de 
juger  fainement  ;  &  il  s'établit  une  contradiction 
falutaire  qui  n'exifte  point  dans  l'ordre  préfent«. 
«Dans  un  royaume  tel  que  la  France,  compofé 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  répandus  fur 
des  fols  différens  &  fournis  à  diverfes  habitudes  , 
il  eft  prefqu'impoflible  d'afTujettir  toutes  les  ini- 
pofitions  aux  mêmes  procédés  ,  &  de  les  régler 
par  une  loi  fimple  &  générale  ;  &:  dès  qu'il  faut 
par-tout  des  exceptions  &  des  modifications , 
comment  vouloir  gouverner,  diriger  &prefcrire 
tant  de  détails  d'un  même  centre,  &  d'un  lieu  ou 
Ton  n'eft  inftruit  que  par  des  rapports  éloignés  , 
où  l'on  ne  croit  qu'à  ceux  d'un  feul  homme ,  &  où 
l'on  a  fi  peu  de  temps  d'approfondir  ?  Quelle  dif- 
férence entre  la  fatigue  impuiflante  d'une  pareille 
Adminiftration  ,  &  le  repos  &  la  confiance  que 
peut  infpirer  une  Adminiftration  provinciale  ! 
D'ailleurs,  fi  la  meilleure  conftitution  ne  peut  ja- 
mais garantir  les  contribuables  de  quelques  abus 
d'autorité,  &  s'il  eft  dans  la  nature  des  hommes 
d'envifager  fouvent  comme  une  injuftice  l'exécu- 
tion févère  des  lois  d'ordre ,  n'eft-il  pas  heureux 
que  ces  plaintes  &  ces  murmures  s'adreflent  à  des 
repréfentansde  la  province, &  que  lenorn  de  votre 
majefté ,  toujours  chéri ,  ne  foit  prononcé  que 

>.j  pour  la  confolation  &  l'efpérance? 

«  Enfin ,  &  ceci  eft  une  réBexion  importante  ,  on 

5j  ne  peut  fediftimuler  que  le  bien  n'ait  été  fouvent 
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53  retardé  par  la  défiance  &  la  timidité  du  miniftre 
3î  qui  l'avoit  conçu  ;  &  il  ne  faut  point  s'en  étonner. 
«  Les  meilleurs  inftitutions  d'Adminiftration  ne 
»  préfententle  plus  fouvent  que  des  difficultés  dans 
3>  le  principe;  &  l'avantage  lointain  qui  en  doit 
a>  réfulter,  eft  obfcurci  par  les  critiques  &  par  les 
«  paffions  des  hommes.  Il  eft  donc  très -important 
j>  que  les  changemens  les  plus  utvlesfoient  encore 
v>  appuyés  par  l'opinion  publique ,  &  c'eft  précifé- 
3j  ment  l'effet  des  délibérations  d'une  affemblée 
3j  provinciale  ;  (es  proportions  arrivent  au  miniftre 
jj  des  finances ,  déjà  renforcées  d'un  fuffrage  qui  le 
a>  rafïure  fur  l'événement,  &  il  n'a  plus  pour  ainfï 
)3  dire ,  qu'à  les  confidérerabftraitement:  la  crainte 
»  des  obftacles ,  des  débats ,  des  réclamations,  ne 
a  peut  plus  influer  fur  fa  détermination ,  &  il  adopte 
a  fans  peine  le  bien  qu'il  n'eût  jamais  ofé  entrepren- 
t3  dre.  Il  y  a  eu  fans  doute,  fous  quelques  miniftres, 
33  de  grands  changemens  faits  en  France  ;  mais  fi 
33  l'on  y  prend  garde  ,  ces  changemens  ,  toutes  les 
3?  fois  qu'ils  contrarioient  les  intérêts  particuliers, 
s»  tenoient  prefque  toujours  à  une  idée  fimple,  telle 
33  que  l'autorité,  la  religion,  le  défordre  abfolu  des 
»  finances  ;  &  cette  idée  fimple  une  fois  conçue  par 
33  le  fouverain ,  il  devoit  prêter  fon  appui  pour 
»  vaincre  les  obftacles  :  mais  la  modification  des 
33  impôts ,  leur  répartition  ,  tous  les  biens  d'Admi- 
>3  niftration  enfin,  queîqu'importans  qu'ils  foient, 
33  ne  tiennent  prefque  jamais  à  une  idée  fimple;  ils 
33  font  au  contraire  le  plus  fouvent  compofés  d'une 
33  infinité  de  rapports  qui  prêtent  à  la  difcuflion  ,  & 
33  il  eft  prefque  impoflSble  à  un  miniftre  des  finances 
33  d'être  aflez  fur  de  la  confiance  implicite  de  fon 
33  maître,  pour  efpérer  de  balancer  fans  cefle  par  le 
33  raifonnement ,  l'effet  des  réclamations  qui  s'élc- 

>3  vent 
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s»  vent  à  la  première  introduction  des  nouveautés 
3>  d' Administration  ,  &  il  devient  difficile  de  défen- 
*  dre  long-temps  une  idée  abftraite  contre  descla- 
33  meurs  j  &  d'attacher  obstinément  l'autorité  à  fa 
33  défenfe. 

a»  Je  ne  trace  ici  qu'en  abrégé  les  différens  motifs 
33  qui  m'ont  engagé  à  propofer  à  votre  majefté  l'idée 
3j  d'établir  des  Adminifirations  provinciales  ;  je  les 
33  ai  développés  davantage  dans  un  mémoire  que 
3)  j'ai  mis  dans  le  temps  fous  les  yeux  de  votre  ma- 
33  jefté.  J'ai  cru  néanmoins  qu'il  étoit  de  la  fageffe 
33  de  votre  majefté  d'aller  à  pas  lent  dans  ces  établif- 
33  femens,  afin  d'ajouter  aux  raifonnemens  les  lu- 
33  mières  de  l'expérience. 

33  II  y  a  fans  doute  des  inconvéniens  à  toutes  les 
33  inftitutions.  Les  hommes  raflemblés  pour  une 
33  Adminiftration  publique ,  &fousle  regard  même 
33  d'une  province  ,  ne  (e  iaiflent  pas  toujours  entrai- 
33  ner  aux  vues  d'ordre  &  de  bien  général  ;  l'intérér, 
33  les  affections  viennent  les  dérourner  :  mais  un 
33  homme  feul  n'a-t-il  pas  auffi  Tes  motifs  particu- 
33  liers?  mais  les  fubdélégués  qui  gouvernent  fous 
33  fes  ordres  n'en  ont  ils  pas?  mais  les  grands,  mais 
33  les  gens  en  crédit  n'ont-ils  aucune  influence  fur 
33  lui?  &  dans  fon  cours  d'ambiûon  ,  na-t-il  pas  des 
33  raifons  pour  les  ménager  ?  Dans  toutes  les  pofi- 
33  tions ,  les  confédérations  d'intérêt  ou  de  vanité 
33  altèrent  quelquefois  cette  impartialité  fi  néceffaire 
33  à  l' Administration  publique  ;  mais  lorfque  cette 
33  Administration  e(t  collective  ,  les  motifs  particu- 
33  liers  ont  d'autant  plus  d'obftacles  à  vaincre  pour 
33  fe  développer.  On  ne  peut  alors  ni  échapper  aux 
33  regard ,  ni  dédaigner  les  reproches,  ni  les  repouf- 
33  fer  par  l'autorité. 

33  On  a  fait  quelques  objections  fur  la  part  don- 
Supplém,  Tom,  I,  R 
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jj  née  au  clergé  dans  ces  Adminiftrations  provin- 
«  ciales,  fous  le  prétexte  qu'étant  affranchi  du  ving- 
33  tième  &  de  la  capitation  des  privilégiés,  il  avoit 
33  moins  d'intérêt  à  la  fage  répartition  des  impôts  • 
33  mais  dès  qu'il  contribue  à  la  taille  &  à  la  capita- 
33  tiontaillable  par  fes  fermiers,  ce  corps  participe 
33  à  la  plus  grande  partie  des  importions  dont  la 
33  répartition  eft  confiée  aux  Adminiftrations  pror- 
33  vinciales. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
33  que  dans  une  aflemblée  qui  ne  confent  pas  les  im- 
33  pots,  mais  qui  fimplement  les  répartit,  ce  n'eft 
3j  pas  la  plus  grande  énergie  de  propriété  qui  eft  la 
33  qualité  efTentielle  ;  c'eft  plutôt  l'amour  de  l'ordre 
3j  &  de  la  juftice  ,  c'eft  l'impartialité  ,  c'cft  Pinftruc* 
-33  tion  :  &  fous  ce  rapport,  pourroit  -  on  refufer 
3>  d'accorder  en  général  aux  membres  du  clergé  la 
33  confiance  qui  leur  eft  due?  Ceux  qui  font  à  la 
33  tête  des  pays  d'états  ne  prouvent  -  ils  point  par 
33  leur  conduite ,  qu'il  n'eft  guères  de  plus  zélés 
33  protecteurs  &  folliciteurs  du  bien  des  provinces 
33  &  de  leur  foulagemenr  ?  Cependant  votre  majefté 
3j  a  réduit  le  nombre  des  membres  du  clergé ,  dans 
33  ces  afïemblées  provinciales, à  un  cinquième  ;  tan- 
33  dis  que  dans  les  pays  d'états,  ils  compofent  ou  le 
33  tiers  ou  le  quart  des  voix  délibérantes. 

33  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  difcuffion  desautres 
33  objections  de  détail  qu'on  pourroit  faire  contre 
33  la  compofition  de  ces  afïemblées ,  parce  que  leur 
33  organifation  étant  entièrement  dans  les  mains  de 
33  votre  majefté  ,  elle  pourra,  quand  elle  voudra, 
33  remédier  aux  inconvéniens  que  l'expérience  in- 
33  diqueroit. 

33  On  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  précautions  né- 
33  ceflaires ,  afin  que  ces  Adminiftrations  fenteirç 
*  continuellement  qu'elles  ont  befoin  de  le  montrer 
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dignes  de  la  confiance  de  votre  majefté,  &  qu'elles 
n'ont  de  force  qu'à  ce  prix  :  elles  ne  peuvent  s'af- 
fembler  fans  permiffion;  elles  ne  peuvent  nommer 
les  membres  de  la  commiflion  intermédiaire  ôi 
des  procureurs -fyndics  qu'avec  l'approbation  de 
votre  majefté  ;  elles  ne  peuvent  point  difcuter  la 
fomme  des  impôts  déterminés  par  les  lois;  enfin 
la  même  commifïion  qui  les  autorife  à  répartir 
chaque  année  la  taille  &  la  capitation  ,  leur  fubf- 
titue ,  en  cas  du  moindre  retard  ,  le  commifïaire 
départi.  Ce  ne  font  donc  point  des  pays  d'états 
arguant  d'anciens  privilèges,  mais  de  fïmples  ad- 
miniftrateurs  honorés  de  la  confiance  de  vôtre 
majefté. 

33  C'eft  dans  ces  bornes  qu'il  faut  avoir  le  foin  de 
les  contenir  ,  puifque  c'eft  tout  ce  qu'il  faut  au 
bonheur  des  peuples,  &  dès-lors,  pourquoi  vou- 
dront-on  que  l'autorité  en  conçût  de  l'ombrage? 
Elle  ne  confïfte  point ,  cette  autorité  ,  à  fe  mon- 
trer dans  tous  les  détails  ;  elle  exifte  également , 
&  même  dans  un  plus  grandéclat,  lorfque  par  un 
arrangement  fage  &  par  une  première  impulfion, 
dont  elle  fait  maintenir  les  effets,  elle  fe  difpenfe 
d'agir  fans  cède.   C'eft  le  pouvoir  d'ordonner  des 
impôts  qui  conftitue  eflentiellement  la  grandeur 
fouveraine  j  mais  la  répartition  de  ces  impôts  ,  & 
tant  d'autres  parties  d'exécution  ,  ne  (ont  que  des 
5  émanations  de  la  confiance  du  monarque  :  n'im- 
3  porte  en  quelles  mains  il  a  dépofé  cette  confiance  ; 
>  &  ceux  d'entre  fes  fujets  qui  peuvent  le  mieux  y 
j  répondre  ,  rappellent  davantage  aux  peuples  la 
s  furveillance  d'un  bon  roi. 
3j  Enfin  ,  ileft  encore  une  confédération  que  je 
crois  pouvoir  préfenter  à  votre  majefté  :  l'honneur 
fuffit  fans  doute  pour  animer  la  nation  francoife  > 

R  ij 
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55  &  pour  l'entraîner  par-tout  où  il  y  a  du  péril  &  de 
oi  l'éclat  ;  c'eft  un  reffort  précieux  qu'on  ne  fauroit 
55  trop  ménager.  Cependant  il  en  eft  un  autre  encore 
oy  qui  agit  plus  obfcurément ,  mais  fans  cefle  ;  qui 
3>  meut  également  toutes  les  claffes  des  citoyens,  & 
3>  qui  dans  les  grandes  circonftances  peut  porter  à 
55  l'enthoufiafme  &  aux  facrifices  de  tout  genre  :  ce 
55  reflort ,  c'eft  le  patriotilme.  Et  quoi  de  plus  pro- 
55  pre  à  l'exciter  ou  à  le  faire  naître  que  des  Admi- 
55  niftrations  provinciales  ,  où  chacun  peut  à  fon 
55  tour  efpérer  detre  quelque  chofe  ;  où  l'on  apprend 
55  à  aimer  &  à  connoître  le  bien  public,  &  où  l'on 
55  forme  ainfi  de  nouveaux  liens  avec  fa  patrie  ! 

55  On  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  raflem- 
55  blée  du  Rouergue,de  combien  de  détails  d'utilité 
55  publique  elle  s'étoit  déjà  occupée.  Celle  du  Berri 
a>  a  réuni  plus  de  deux  cents  mille  francs  de  contri- 
55  butions  volontaires  ,  pour  des  établiflemens  & 
55  des  travaux  utiles  ;&  elle  vient  d'adopter  un  plan 
55  qui  tend  à  fupprimer  les  corvées.  Celle  deMou- 
55  lins,  dès  la  première  fois }s'eit  occupée  des  mêmes 
55  idées  &  des  moyens  de  prévenir  l'arbitraire  de  la 
55  taille.  En  général ,  les  difficultés  accompagnent 
55  tous  les  commencemens,  parce  que  c'eft  encore 
35  le  temps  de  l'ignorance  ;  parce  que  c'eft  le  temps 
55  autfi  où  la  critique  effaie  fes  forces.  Mais  quel  que 
55  foit  le  fuccès  de  ces  Adminiftrations  ,  votre  ma- 
55jefté,  en  en  faifant  l'expérience,  aura  toujours 
55  manifefté  à  (es  peuples  le  foin  qu'elle  prend  de 
55  leur  bonheur;  elle  aura  fatisfait  au  vœu  de  la  na- 
55  tion  ,  fans  s  écarter  des  règles  de  la  fageffe;  &  fi, 
55  contre  mon  attente,  ces  premiers  établiiïemens 
35  ne répondoient point àl'efpérance publique; enfin, 
35  fi  leur  conception  même  étoit  une  erreur,  ce 
«  feroitfùrement  aux  yeux  de  l'univers  une  de  celles 
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3î  qui  honorent  un  règne,  &  qui  confacrent  la  gloire 
33  d'un  monarque  bienfaifant^. 

Compte  rendu  au  roi  par  Aï,  Necker ,  directeur 
général  des  finances ,  au  mois  de  février  1781  , 
pag.71  &fuiv, 

ADMODIATEUR.  L'article^  delacoutume 
de  Melun  emploie  ce  mot  comme  fynonyme  de  fer- 
mier. L'apoftille  mife  dans  le  coutumier  général  fur 
ce  mot  porte  «  qu'Admodiateur  eft  celui  qui  tient 
33  fermes  à  bled  ou  autres  grains  >  &  &ù.d\tà  modio  ; 
33  aut  ab  hâc  voce  moiflon  ,  quia  fundum  colit  fub 
33  certâ praflatione  frugum  33.  L'indice  de  Ragueau 
en  dit  autant.  Il  eft  néanmoins  pofiible  que  ce  mot 
vienne  de  moitié  ;  &  Ragueau  paroît  aufii  le  foup- 
çonner,  en  renvoyant  au  mot  métaïer. 

Quoi  qu'il  en  (oit,  l'article  230  delacoutume  de 
Bar  Te  fert  du  verbe  admodier  dans  le  même  fensj  & 
l'on  emploie  auilï  le  (ub  fanai  a  amodiation  pour  dé- 
figner  toutes  fortes  de  fermes. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Lorraine  déclare  9 
«  que  les  deniers  d1 Admodiation  pour  chofe  de  la- 
33  quelle  les  fruits  &  profits  n'ont  encore  été  recueil- 
33  lis  ni  moilTonnés  par  le  fermier ,  font  cenfés  im* 
33  meubles ,  dus  à  l'héritier  immobiliaire  ,  &  que , 
33  féparés  du  fonds,  ou  recueillis  par  le  fermier,  font 
33  ameublis ,  &  appartiennent  au  {nobiliaire  33. 

On  peut  voir  dans  le  recueil  de  Pétrernand  pîu- 
fïeurs  règles  fur  les  Admodiations  pour  !a  province 
de  Franche -Comté.  (  Art,  de  M,  Garran  de 

COULON), 

ADMOISSONNÉ.  Un  titre  de  la  province  de 
Champagne ,  cité  par  du  Cange  au  mot  admodiare , 
emploie  ce  mot  pour  baillé  à  ferme.  Voye^  Admo- 
diation  &  Moisson.  (  G,  D,  C,  ) 
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Addition  à  l'article  Admonition. 

L'article  26  de  la  coutume  de  la  Rochelle  appelle 
matière d A dmonitionur.e  forte  de caule  privilégiée. 
Elle  en  diftingue  trois  efpèces  ,  la  perfonnelle  &  hy- 
pothèque (1)  enfemble ,  la  perfonnelle  feulement ,  & 
V hypothèque  feulement. 

Imbert ,  qui  étoit  de  la  Rochelle,  traite  aufï!  de 
ces  Admonitions  ,  au  liv.  premier  ,chap.  17,  n°.  17 
&  fuivans  de  fa  pratique  civile.  C'eft ,  dit-il ,  la  de- 
mande en  requête  que  le  créancier  fait  en  juflice  , 
après  avoir  averti  le  défendeur  ,  lui  donnant  con- 
noiflànce  de  fon  action  ,  en  l'admoneftant. 

Huet  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article,  îz\t 
entendre  que  demander  par  Admonition ,  c'étoit  fe 
pourvoir  par  aflignation  ou  commandement,  en 
vertu  du  mandement  ou  commiflion'du  juge;  ce 
qui  n'efiguères  clair. 

Il  paroit  certain  que  les'  matières  d' 'Admonition 
étoient  la  même  chofe  que  ce  que  la  coutume  de 
Poitou  appelle  requêtes  perfonnelles  &  hypothécai- 
res ,  dans  le  titre  17.  Imbert  l'annonce  encore;  & 
cela  refaite  de  la  comparaifon  des  deux  coutumes. 

On  les  nommoit  matières  d'Admonition  ,  parce 
qu'ellesdonnoientledroitde  contraindre  ledébiteur, 
après  une  fimple  fommation  ou  commandement 
qu'on  appeloit  autrefois  Admonition.  Voyez  leglof 
Jaire  de  du  Cange  ,  &  V article  AmoniCIOn. 

Ce  privilège  des  matières  d'Admonition  n'étoît 
pas  le  feul.  Il  falloit  autrefois  quatre  défauts,  fui- 
vant  la  coutume  de  la  Rochelle  &  l'ancienne  cou- 


Ci)  Hypothèque  eft  ici  un  adje&if ,  employé  pour  hypo^ 
'afréeaire.  Voyez.  Hypothèque, 
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tume  de  Poitou  ,  pour  les  matières- fimples  ,  ou  du 
moins  deux  ,  fuivant  la  nouvelle  coutume  de  Poi- 
tou ;  tandis  qu'il  n'en  falloit  qu'un  ,  fuivant  cette 
dernière  coutume  ,  &  deux  feulement,  fuivant  l'an- 
cienne coutume  de  Poitou  &  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle pour  les  matures  privilégiées  ,  telles  qu'é- 
toient  celles  d'Admonition.  On  verra  quelles  étoient 
les  matières  d'admonition  au  mot  Requêtes  hypo- 
thécaires. V.  aufli  les  art.  Matières  simples  & 
Matières  privilégiées.  (  Cette  addition  efldeM. 
Garran  de  Coulon,  avocat  au  parlement  ). 

ADOPTION. Pag.  qio  ,  lig.  iy,  ( i)  jupprime^ 
les  mots  la  feule,  ainfi  que  le  refle  de  V alinéa  j  6* 
life^  à  la  place  ce  qui  fuit. 

Quelques  coutumes  permettent  une  affiliation  , 
une  fubrogation par  échange ,  ou  un  ajfrérijfement , 
par  le  moyen  defquels  l'affilié ,  le  fubrogé  ou  l'af- 
fréri  fuccède  en  certains  cas ,  même  avec  les  enfans 
naturels  &  légitimes.  Mais  ces  difpofitions  fîngu- 
lières  font  reftraintes  à  quelques  cantons  de  la 
France. 

Nous  avons  même  des  coutumes  qui  profcrivent 
formellement  l'adoption  ;  telle  eft  celle  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille,  titre  l6»  article 4  :  Adoption  n'a 
lieu,  dit -elle.  On  trouve  la  même  chofe  dans  la 
coutume  d'Oudenarde  ,  rubrique 20  ,  article  5. 

Page  qn  (2)  après  la  ligne  3  ,  ajoute^  ce  qui  fuit. 

On  verra  d'ailleurs  au  mot  Réserves  coutu- 
Mieres,  feclion  2,  qu'elle  ne  fait  pas  céder  en 
faveur  de  l'enfant  adoptif ,  îeê  défenfes  portées  par 
les  coutumes  de  difpofer  de.  certains  biens  au  préju- 
dice des  héritiers  du  fang. 

■  '  ....  .il,  .  1        1— — «w^w^a^ 

(1)  Page  38z  ,  ligne  13  de  la  première  édition» 
(0  Page  3^3  5  après  la  ligne  7, 
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ADOUBER.  Du  Cange  paroît  croire  que  ce 
mot  lignifie  littéralement  adopter ,  parce  qu'on  a 
dit  fou  vent  adouber  un  chevalier»  Mais  fa  véritable 
lignification  eft  préparer,  arranger  ,  accommoder  ; 
&  on  l'emploie  encore  en  ce  fens  dans  plufieurs  de 
nos  provinces  :  les  textes  mêmes  cités  par  du  Cange, 
font  conformes  à  cette  interprétation  (  G.  D.  C.  ) 

ADRAS.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de 
Metz  ,  titre  4  ,  article  31.  «Relèvement,  y  eft- il 
33  dit ,  préfuppofe  afliirément ,  &  doit  celui  qui 
«  veut  relever  contre  un  autre  auquel  l'héritage  a 
«  étéafiûré,  payer  les  arrérages  &!a  peine  dudéfaut 
35  appelé  Adras  ,  pour  raifon  de  quoi  l'afïûrement 
«  lui  a  été  fait ,  depuis  le  jour  du  relèvement  ;  mais 
■>■-  Ci  on  relève  contre  celui  qui  eft  déjà  entréen  l'hé- 
33  ritage  par  droit  de  relèvement ,  il  faut  rendre 
93  tous  les  arrérages  &  Adras  payés  ,  en  faifant  le 
33  relèvement  &  compter  prifes  &  mifes  33. 

Laurière  dit  d'abord  q\i  Adras ,  dans  cet  article» 
fîgnifie  la  mêmechofe  qu'éramme  dans  l'article  4  de 
la  coutume  de  Clermont,  ou  aramme  dans  l'article 
7  de  celle  de  Valois  ;  c'eft-à-dire,  un  défaut.  Mais 
il  ajoute  enfuite  qu'on  pourroit  dire  avec  aflfez  de 
fondement  qu Adras  eft  la  peine  du  défaut ,  &  qu'au 
lieu  de  lire  dans  la  coutume  de  Metz  ces  mots, 
appelé  Adras ,  il  faudroit  lire  ceux  -  ci  appelée 
Adras  ;  ce  qui  peut ,  dit  -  il ,  fortifier  cette  conjec- 
ture ,  c'eft  quaremia ,  d'où  viennent  Adras  y  aramme 
&  errame3  fîgnifioient  dans  la  balle  latinité  la  peine 
du  défaut. 

Cette  dernière  interprétation  paroît  être  la  véri- 
table :  mais  il  n'eft  point  befoin  pour  cela  de  corri- 
ger le  texte  de  la  coutume  de  Metz  ;  il  fuffit  de  bien 
entendre  l'objet  de  la  coutume.  L'aflurement  eft  une 
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efpèce  de  déguerpiflement  fait  par  le  débiteur  d'une 
rente,  &  le  relèvement  eft  l'entrée  en  poflefllon  du 
domaine  déguerpi,  faite  par  un  créancier  poftérieur  à 
celui  à  qui  l'aflurement  a  été  fait  :  le  relèvement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  dédommager  le 
créancier  antérieur.  Or,  comme,  fuivant  les  anciens 
ufages  de  notre  droit ,  il  étoit  dû  au  créancier  une 
peine  à  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
le  créancier  poftérieur  ne  peut  relever  l'héritage 
ainfi  aflûré  ou  déguerpi,  qu'en  payant  cette  peine  du 
défaut  de  payement ,  outre  les  arrérages  ;  &  cette 
peine  du  défaut  de  payement,  ou  le  défaut  même 
de  payement ,  en  parlant  d'une  manière  plus  ab- 
folue  ,  eft  ce  qu'on  appelle  Adras.  Voyez  les 
articles  Assurément,  Errame  ôc  Relèvement. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement,  ) 

ADVÉEMENT.  C  eft  l'agrément  ou  le  confen- 
tement  d'un  fupérieur.  Voyez  le  dictionnaire  de  la 
langue  romance.  (  G»  D.  C.  ) 

ADVENANCE.  Suivant  d'Argentré,  on  appe- 
loit  autrefois  en  Bretagne  Advenance  &  détriement 
une  efpèce  de  contrat  d'abandon  que  le  débiteur 
faifoit  à  fon  créancier  ;  il  confîftoit  à  donner  un 
fonds  dont  les  fruits  égalaflent  en  douze  années  le 
capital  de  la  dette.  Voyez  le  commentaire  de 
d'Argentré,  note  o  de  l'article  26$ ,  &  le  n°.  45* 
du  chap.  4  de  fon  traité  des  donations ,  qui  fe 
trouve  fous  l'article  266  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne.  (  G.  D.  C.  ) 

ADVENAS.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot 
avec  celui  ftavenage  ou  aivenage.  Le  premier 
fignifîe  un  droit  qu'on  paye  en  avoine  ;  &  le  fé- 
cond ,   la  paille  d'avoine.  Voyez  le  fupplément 
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de  du  Cange  ,•  par  dom  Carpentier ,  au  mot  Ad-* 

vena.  (  G.  D.  C.  ) 

ADVEST.  Plufieurs  coutumes  emploient  ce 
mot  pour  défigner  la  mife  en  pofleliîon  ,  ou  invef- 
ziture.  Voyez  les  articles  Adhéritance,  Deshé- 
ritance,  Devest,  Devoirs  de  loi,  Investiture 
&  Vest.  (  G.  D.  C.  ) 

ADVESTURES ,  ADVÊTURES  ou  AVÊ- 
TURES.  Ragueau  dit  que  ce  mot  fignifie  les 
fruits  pendans  par  les  racines  ;  &  il  cite  à  cette 
occafion  les  coutumes  de  Cambrai  ,  titre  12  , 
articles  22  &  23  ;v  de  Lille  ,  titre  des  biens- 
meubles  ,  article  2  ,  titre  des  cens  ,  articles  8  & 
9 ,  &  titre  des  hoftigemens  ,  articles  6  &  7  ;  de 
Namur  ,  article  23 ,  &  de  Saint-Paul- fous-Artois > 
article  20. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  en  dit  autant  fur  l'ar- 
ticle io5de  la  coutume  de  Boulonnois,  qui  parle 
aufli  des  Adveftures  &  emblavures. 

Maillard  enfeigne  au  contraire ,  fur  l'article  141 
de  la  coutume  d'Artois,  qu'on  doit  reftreindre  le 
mot  Adveftures  aux  fruits  purement  induflriaux  , 
aux  chofes  femées  ou  plantées,  foit  légumes, 
foit  herbes  ,  foit  plantes  ,  dont  la  terre  a  été 
revêtue  ou  garnie  dans  la  vue  qu'elle  en  produi- 
roit  d'autres.  C'eft ,  dit-il ,  ce  que  les  anciens 
appeloient  wari/bns ,  ognemens.  De  cette  nature 
font  lecolfat,  la  rabette,  navette,  les  naveaux, 
carottes  ,  ramolaches  ,  raiforts  ,  oignons  ,  le 
tabac,  fainfoin,  ou  trèfles,  ou  ftramine  aliàs 
tranine ,  &c.  « 
Cet  article  de  la  coutume  d'Artois  porte  que 
«  bleds  verts  &  autres  Adveftures  ,  jufqu'au  mi- 
f»  mai ,  font  réputés  héritages ,  &  après  font  xé- 
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«putes  catheulx  »,  c'eft-à-dire,  meubles,  ou 
à-peu-près. 

La  plupart  des  coutumes  citées  par  Ragueau 
ont  les  mêmes  difpofitions  ;  &  lorfqu'elles  veulent 
parler  des  fruits  en  général ,  elles  ne  manquent  pas 
de  dire  fruits  &  Adveflures.  C'eft  ce  qu'en  voit 
particulièrement  dans  les  articles  8  &  p  du  titre  des 
cens  de  la  coutume  de  Lille. 

Le  premier  de  ces  articles  permet  à  celui  qui 
veut  déguerpir  un  héritage  chargé  de  rente  ou 
cens ,  de  payer  les  arrérages  qu'il  en  doit ,  d'abord 
avec  les  fers ,  labeurs ,  femences  y  feeues  &  Ad- 
veftures à  lui  appartenant ,  étant  fur  les  héri- 
tages ,  &  le  rejle  en  argent.  L'article  fuivant 
autorife  celui  qui  a  un  héritage  enclavé  dans  ceux 
d'autrui,  d'y  prendre  Ton  paflage  pour  le  culti- 
ver, &  dépouiller  les  fruits  &  Adveftures  en  pro- 
cédant. 

On  peut  tirer  le  même  réfultat  de  la  coutume 
de  Boulonnois  ,  qui ,  fans  employer  les  mêmes 
termes  dans  l'article  136,  a  des  difpofitions  peu 
différentes  ,  en  réputant  les  bleds  &  les  grains  im- 
meubles jufqu'à  un  certain  temps,  &  meubles  après 
ce  temps-là.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  cou- 
tume de  Reims  propofe  la  même  règle  pour  tous 
les  fruits  indiftin&ement  dans  l'article  10. 

Cette  difficulté  eft  au  furplus  très-importante, 
puifque  fi  les  fruits ,  autres  que  ceux  compris  par 
Maillard  fous  le  nom  $  Adveflures  ,  font  réputés 
immeubles  jufqu'au  moment  de  leur  féparation  du 
fonds  ,  ils  appartiendroient  fouvent  à  une  perfonne 
différente  de  celle  qui  auroit  les  Adveftures,  &  que 
ces  dernières  feroient  difponibles  dans  bien  des  cas 
où  les  autres  fruits  ne  le  feroient  pas. 

(  Arùcle  de  M%  G^RRAN  DE  CoULON,  avocat 
aupailement,  ) 
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ADVIGE.  Dans  une  ancienne  procuration 
donnée  devant  notaires  à  Bourges  ,  par  Jean  Ca- 
rier, pour  offrir  la  foi  &  hommage  de  la  feigneurie 
de  Barlieu ,  &c.  aux  feigneurs  d'Aillant,  il  s'en- 
gage à  avoir  pour  agréable  tout  ce  que  feront  Tes 
procureurs ,  «  fur  ce  que  dit  eft  &  déclare ,  être 
»  à  droit ,  &  payer  l'Advige ,  fi  métier  eft ,  avec 
»  fes  claules.  »> 

Il  y  a  apparence  que  l'Advige  eft  ici  le  droit 
d1  avis  ou  de  confeil.  (  G.  D.  C) 

ADULTE.  Terme  formé  du  participe  du  verbe 
latin  adolefcere  ,  qui  lignifie  croître,  Ainfi ,  Adulte 
eft  la  même  chofe  que  crû. 

En  droit  on  appelle  Adultes  les  perfonnes  qui 
font  forties  de  la  pupillarité  ,  &  parvenues  à  l'âge 
d'adolefcence. 

Mais  ce  terme  n'eft  guères  employé  dans  l'ufage, 
que  relativement  aux  perfonnes  qui  ayant  vécu 
jufqu'à  l'âge  de  raifon  dans  les  erreurs  du  ju- 
daïfme ,  de  la  religion  mahométane  ,  ou  de  toute 
autre  fecèe  oppofée  au  chriftianifme ,  ouvrent  les 
yeux  à  la  lumière  de  1  évangile ,  &  fe  font  bap- 
tifer. 

La  crainte  de  voir  les  infidèles  trafiquer  de  nos 
facremens  a  fait  établir  dans  l'églife  certaines  règles 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'adminiftrer  le  baptême 
à  un  Adulte.  Voici  ce  que  nous  lifons  dans  les 
ftatuts  fynodaux  de  M.  le  cardinal  le  Camus  :  «  Si 
•i  quelqu'Adulteou  quelqu'autreperfonne  avancée 
*>  en  âge ,  fe  préfente  pour  être  baptifée ,  les  curés 
*>  furfeoiront  le  b.iptême  &  nous  en  donneront 
*  avis,  ahn  que  nous  puifîions  faire  les  enquêtes 
3»  néceflaires,  pour  éviter  les  furprifes  &  les  facri- 
»  lèges  qui  fe  commettent  fouvent  par  des  vaga- 
»  bonds  &  des  turcs ,  qui  fe  font  baptifer  plufieurs 
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33  fois  pour  avoir  quelqu'aumône  des  afliftans  & 
as  de  ceux  qui  les  tiennent  fur  les  fonts.  » 

La  même  difpofition  fe  rencontre  dans  une 
ordonnance  de  1702 ,  de  M.  de  Cofnac ,  arche- 
vêque d'Aix,  dans  les  ftatuts  fynodàux  de  Marfeille, 
publiés  le  18  avril  171 2,  &  dans  plusieurs  autres 
ordonnances  recueillies  par  Gibert  en  fes  conful- 
tations  canoniques  fur  les  facremens ,  tome  2  , 
page  107  &  fuivantes. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  à  qui  appartient  le 
droit  de  baptifer  les  Adultes  ;  fi  c'eft  aux  curés , 
ou  Ci  l'évêque  peut  à  leur  préjudice  en  commettre 
le  loin  à  d'autres  prêtres  ? 

Les  ordonnances  (eules  qu'on  vient  de  citer , 
femblent  fuffire  pour  réfoudre  la  difficulté  ;  &  il 
l'on  s'attache  à  en  faiiïr  l'efprit ,  le  droit  des  curés 
ne  paroîtra  pas  douteux.  A  qui  en  effet  eft  adreffée 
la  difpofition  qu'elles  renferment  ?  aux  curés  fans 
diftinction.  Donc  on  reconnoît  qu'ils  font  miniftres 
nés  dans  leurs  paroiffes  ,  du  baptême  des  Adultes. 
Qu'exige-t-on  des  curés  ?  Que  quand  il  fe  préfen- 
tera  quelqu'Adulte  pour  le  baptême,  ils  en  don- 
neront avis  à  l'évêque.  Enfin  ,  pourquoi  leur 
impofe-t-on  ce  devoir  ?  ceft  pour  que  l'évêque 
puîfTe  examiner  par  lui-même  l'Adulte  qui  fe  pré- 
fente  ,  s'aflurer  s'il  eft  fuffifamment  infttuit  des 
principaux  myftères  de  notre  foi ,  &  éprouver  la 
fîncérité  de  fes  intentions.  Donc ,  quand  une  fois 
cette  épreuve  eft  faite  ,  les  curés  peuvent  librement 
adminiftrer  le  baptême  ;  aucun  obftacle  n'arrête 
plus  l'exercice  de  leurs  droits,  &  ils  n'ont  pas 
bcfoin  de  recevoir  une  million  plus  étendue  que 
celle  qui  eft  attachée  à  leurs  qualités  de  pafteurs. 
Ce  n'eft  pas  que  l'évêque  n'ait  le  droit ,  quand 
il  le  juge  à  propos,  de  baptifer  lui-même  les 
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Adultes  qui  fe  trouvent  dans  fon  diocèfe.  Il  eft 
le  premier  pafteur  :  en  lui  réfide  éminemment  le 
gouvernement  de  toutes  les  paroilTes  confiées  à  (a 
direction.  A  ce  titre ,  il  peut  adminiftrer  en  per- 
sonne les  facremens  dans  toutes  les  églifes  paroif- 
fïales  ,  &  luppléer  au  défaut  ou  à  la  négligence 
des  curés ,  dans  tous  les  cas  de  droit  ou  de  dé- 
volution. 

L'évêque ,  difent  les  auteurs ,  eft  le  prélat  & 
non  le  curé  de  fon  diocèfe.  L'évêque  &  le  curé 
font  tous  deux  pafteurs  du  même  troupeau  ;  mais 
ils  le  font  dans  un  ordre  &  dans  un  degré  diffé- 
rent :  le  curé  efl:  le  feul  pafteur  immédiat  pour  les 
fonctions  curiales  ;  l'évêque  eft  l'unique  pafteur 
immédiat  pour  les  fondions  pontificales. 

Il  eft  vrai  que  l'évêque  peut ,  comme  fupérieur 
du  curé ,  exercer  en  perfonne  toute  fonction  facer- 
dotale  dans  une  paroilfe ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  de 
fa  part  aucune  affectation  ni  abus  ;  mais  lorfqu'il 
ne  juge  pas  à  propos  de  célébrer  ou  d'adminiftrer 
par  lui-même,  le  droit  du  curé  ne  trouve  plus 
d'obftacle  qui  l'arrête  :  c  eft  au  curé  qu'il  appartient 
de  faire  les  fonctions ,  parce  que  fon  titre  les  lui 
affecte  ;  &  l'évêque  n'eft  pas  autorifé  à  l'en  dé- 
pouiller ,  pour  les  commettre  à  d'autres.  Quoique 
l'évêque  foit  ordinaire  &  qu'il  puifle  déléguer ,  il 
n'eft  pas  maître  d'anéantir  la  loi  qui  délègue  le 
curé ,  &  qui  le  rend  ordinaire  dans  fa  paroiiTe. 

Nous  lifons  dans  les  conférences  d'Angers  fur  le 
baptême ,  pag.  222  ,  que  le  prêtre  qui  a  la  charge 
des  âmes  ,  eft  le  vrai  mîniftre  du  baptême  des 
Adultes ,  &  que  fi  l'on  a  coutume  d'en  déférer  la 
cérémonie  à  l'évêque ,  c  eu.  par  refpecl.  On  eft  donc 
bien  éloigné  de  croire  que  cette  cérémonie  foit  une 
fonction  épifcopale  ,  à   laquelle  l'évêque  puifie 
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commettre  arbitrairement  ,  puifqu'on  enfeigne 
qu'elle  lui  eft  déférée  non  à  titre  de  droit ,  mais 
feulement  par  rejpeclt  c'eft-àdire  ,  par  égard  ,  par 
pur  convenance. 

L'abbé  Fleury ,  en  fes  inftitutions  eccléfîaftiques, 
tom,  1 ,  part.  2 ,  chdp.  3  ,  après  avoir  dit  que  les 
Adultes  doivent  être  baptifés  aux  jours  folennels , 
&  par  l'évêque  en  perlonne  autant  qu'il  fe  peut, 
ajoute  tout  de  fuite  :  «  Le  miniftre  ordinaire  de 
»  ce  facrement  eft  le  propre  curé  ou  un  prêtre 
33  commis  de  fa  part  53.  Cet  auteur  annonce  donc 
bien  clairement  que  fi  l'évêque  ne  peut  administrer 
en  perfonne,  la  cérémonie  appartient  incontefta- 
blement  au  curé,  comme  mini/Ire  ordinaire  ;  il  va 
même  jufqu'à  dire  qu'il  peut  déléguer  un  prêtre  :  ce 
qui  prouve  fans  réplique  que  c'eft  par  un  droit 
propre  ,  &  non  comme  délégué  de  févêque ,  que  le 
curé  adminiftre  le  baptême  ;  car  un  délégué  ne 
pourroit  en  déléguer  un  autre. 

Enfin ,  le  rituel  romain  s'exprime  en  ces  termes  : 
Adultorum  bapûfmus  ,  ubi  commode  fieri  potejl  9 
ad  epifcopum  deferatur ,  ut  fi  Mi  placuerit ,  ab 
eo  folemniàs  conferatur.  Alioquin  parochus  ipfe 
baptifet  ,fiatâ  cœremonia  (  i  ). 

Le  baptême  des  Adultes  n'eft  donc  déféré  à 
l'évêque  qu'autant  que  la  chofe  peut  fe  faire  com- 
modément,  ubi  commode  fieri  potefl  ;  quand  il  ne 
plaira  point  à  l'évêque  d'adminiftrer  par  lui-même, 
la  cérémonie  du  baptême  appartiendra  de  droit  au 
propre  curé,  alioquin  parochus  ipfe  bapdfet. 

Il  y  a  plus ,  il  eft  reconnu  dans  toute  l'églife 
catholique  que  le  facrement  de  l'ordre  eft  le  feul 

(0  Titi  de  baptlfmo  Adultorum ,  pag.  $-6« 
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dont  fadminiftracio.n  Toit  eflentiellement  réfervée 
au  caractère  épilcopal  :  la  dilcipline,  il  eft  vrai,  ne 
permet  pas  au  prêtre  de  conférer  celui  de  la  con- 
firmation fans  une  délégation  exprefle  du  pape  ou 
de  l'évéque.  Si  ce  facrement  peut  être  adminiftré 
par  un  délégué  qui  n'eft  pas  revêtu  du  caractère 
épifcopal ,  il  n'eft  donc  pas  eflentiellement  affecté 
à  l'épifcopat ,  &  les  cinq  autres  facremens  font  du 
miniftère  des  curés  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  M. 
Habert ,  évêque  de  Vabres,  dans  un  ouVrage  qu'il 
publia  en  164.3,  fur  le  pontificat  grec,  qu'un  leul 
degré  fépare  les  prêtres  des  évêques,  uno  tantum 
gradu  divlduntur  (1). 

L'adminiftration  du  baptême  des  Adultes  eft 
donc  incontestablement  une  fonction  facerdotale, 
une  fonction  qui  appartient  aux  curés.  Or,  l'évéque 
peut  bien  remplir  lui-même  cette  fonction ,  quand 
il  le  trouve  bon  ;  mais  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
déléguer  au  préjudice  des  curés,  parce  qu'étant  de 
vrais  ordinaires ,  on  ne  peut  pas  limiter  arbitraire- 
ment leur  juridiction. 

C'eft  d'après  ces  principes  qu'a  été  rendu  tout 
récemment  au  parlement  de  Provence  un  arrêt  cé- 
lèbre ,  dont  voici  l'efpèce. 

En  1775*  Je  nommé  Jofeph,  mufulman,  origi- 
naire d'Egypte,  &  demeurant  dans  la  paroifle  de 
Ferreol  à  Marfeille,  témoigna  le  defir  d'embrafler 
la  religion  chrétienne.  Le  fieur  Olive ,  curé  de  cette 
paroiife.Pinftruifit  des  principaux  myftères  de  notre 
foi  ;  il  fit  enfuite  part  dzs  difpofîtions  de  cet  Adulte 
à  l'un  des  vicaires  généraux  du  diocèle  ,  qui  lui  no- 
tifia verbalement  «  que  le  baptême  des  Adultes  ne 

(1)  Pag.  i7î. 

»  peu  voit 
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>s  pouvoit  être  adminiftré  que  par  les  curés  de  la 
H  cathédrale  ". 

Le  (leur  Olive,  furpris  d'entendre  une  décifion 
aufiï  étrange  ,  Ht  fommer  le  vicaire  -général  de  lui 
donner  connoifîance  &  copie  du  titre  fur  lequel  il 
la  fondoit. 

Pour  réponfe,  on  lui  fîgnifmune  ordonnance  de 
M.  l'évêque  de  Marfeijle,  qui,  fur  le  fondement 
d'une  autre  rendue  par  fon  prédéceiïeur  le  y  juillet 
1742 ,  faifoit  défenles  au  fieur  Olive  de  procéder  au 
baptême  de  l'Adulte. 

Cependant  les  vicaires  généraux  prévoyant  que 
celui -ci  alioit  attaquer  à-la- fois  les  deux  ordon- 
nances, lui  rendirent  par  écrit  le  libre  exercice  de 
fes  fonctions,  &  lui  donnèrent  main -levée  delà 
défenfede  baptifer  l'Adulte  établi  dans  fa  paroifie: 
en  conféquence  le  baptême  fut  célébré. 

Mais  il  falloit  aller  à  la  fource  du  mal.  L'ordon- 
nance du  y  juillet  1742  étoit  dénoncée  :  on  ne  pou- 
voit plus  en  prétendre  caufe  d'ignorance  ;  à  chaque 
inftant  les  parties  qui  l'avoient  requife  pouvojent  en 
demander  l'exécution:  il  falloit  donc,  une  fois  pour 
toutes,  attaquer  le  titre  pour  ne  plus  voir  renaître 
ïa  prétention  à  laquelle  elle  fervoit  de  bals  j  en  con- 
féquence ,  le  fieur  Olive  s'en  rendit  appelant  comme 
d'abus. 

Cette  ordonnance  étoit  rendue  fur  la  requête  des 
curés  de  la  cathédrale ,  &  le  difpofitif  en  étoit  ainfi 
conçu.  ecNousrecommandonsàtouslesfieurs  curés 
b  de  cette  ville,  &  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe 
«  fouvenir  qu'il  ne  leur  eft  point  permis  de  confé- 
•»  rer  le  baptême  à  aucun  Adulte,  juif,  mahomé- 
m  tan  ,  idolâtre,  &c.  fans  notre  permifîîon;  &  qu'at- 
»  tendu  que  les  Adultes  ne  font  d'aucune  paroiffe , 
»  ils  doivent ,  félon  le  droit  &  l'ufàge  immémorial 
Svpplém,  Tom,  î,  S 
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»  obfervé  dans  cette  ville ,  être  baptifés  dans  notre 
»  églife  cathédrale,  comme  ils  y  font  enfevelis  en 
33  cas  de  mort ,  à  moins  que  nous  n'ayons  donné  par 
«  écrit,  &  pour  de  très  -  fortes  raifons,  la  permil- 
33  (ion  de  baptifer  lefdits  Adultes  dans  quelqu'autre 
33  églife  ". 

L'abus  de  cette  ordonnance  étoit  manifefte  :  en 
entreprenant  fur  les  droits  des  curés ,  elle  renver- 
foit  la  conflitution  fondamentale  des  paroifles. 

Cependant  les  cures  de  la  cathédrale  fe  chargèrent 
de  la  défendre  ;  ils  fe  retranchèrent  fur  trois  moyens. 

Le  premier  étoit  que  les  Adultes  ne  font  d'au- 
cune paroifle  ,  &  qu'on  avoit  pu  donner  aux  curés 
de  la  cathédrale  le  droit  de  les  baptifer,  fans  dé- 
pouiller les  autres  curés. 

Le  fieur  Olive  répondoit  que  les  Adultes  font 
communément  des  étrangers  ;  mais  que  ces  étran- 
gers ,  en  venant  habiter  Marfeille  ,  fe  fixoient  néces- 
sairement fur  quelque  paroifle,  &  que  cettedemeure 
fuffifoit  pour  les  conftituer  paroiflTiens.  —  Il  eft  vrai , 
ajoutoit-il.queles  Adultes  ne  fontd'aucune  paroifle, 
dans  le  fens  que  n'étant  point  encore  chrétiens  ,  ils 
ne  font  fournis  à  la  juridiction  d'aucun  curé  :  maiî 
les  enfans ,  avant  qu'ils  foient  baptifés,  font  dans  le 
même  cas;  ils  ne  font  pas  plus  chrétiens  que  les 
Adultes.  Faudra  - 1  -  il  que  le  baptême  en  foit  éga- 
lement interdit  à  tous  les  curés  autres  que  ceux  ce 
la  cathédrale  ?  Il  faudroit  donc  détruire  les  fonts 
baptifmaux  quiexiftent  dans  toutes  les  paroifles  ;  il 
faudroit  réformer  la  pratique  de  toutes  les  églifes. 
— D'ailleurs,  fï  de  ce  que  les  Adultes  ne  font  pas 
chrétiens  l'on  peut  conclure  qu'ils  ne  fontd'aucune 
paroifle  ,  on  pourra  par  la  même  raifon  fou  tenir 
qu'ils  ne  font  d'aucun  diocefe;  &  dans  ce  cas  s'ils  I 
ne  font  fournis  à  la  juridiction  d'aucun  curé ,  ils  ne| 
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font  non  plus  fournis  à  !a  juridiction  d'aucun  évê- 
qke  ;  l'églile  cathédrale  ne  leur  eft  pas  moins  étran- 
gère que  les  autres  églifes.  —  En  partant  du  prin- 
cipe que  les  Adultes  ne  font  d'aucune  paroiffe,  qu'ils 
ne  font  fournis  à  la  juridiction  d'aucun  pafteur  &  à 
aucune  foi  eccléfiaftique,  attendu  qu'ils  ne  font  point 
encore  chrétiens,  il  faudroit3pour  être  conféquent, 
s'abandonner  à  leur  hbre  arbitre,  à  leur  choix  :  il 
devroit  leur  être  permis  de  difpofer  de  leur  con- 
fiance ,  pourvu  que  le  pafteur  auquel  ils  la  donne- 
roientne  fût  point  fufped  à  l'églife.  C'eft  ce  qui  fe 
praciquoit  dans  les  premiers  fiècles  du  chriitianifme. 
Nous  voyons  en  effet  que  le  concile  de  Conftanti- 
nople  ,  après  avoir  établi  la  diftinclion  des  terri- 
toires &  afîigné  à  chaque  miniftre  fondiftriclt,  per- 
mit néanmoins ,  pour  faciliter  les  progrès  du  chrif- 
tianifme,  de  regarder  toutes  les  diverfes  paroiifes 
comme  n'en  formant  qu'une  quand  il  s'agiffoit  de 
recevoir  les  infidèles  qui  demandoient  à  profefTer 
notre  religion  :  perfonne  ne  prenoit  à  leur  égard 
le  titre  d'évêque  d'un  tel  canton ,  ou  de  curé  d'une 
telle  paroiffe;  tous  fecontentoient  de  leur  parler  au 
nom  du  Dieu  vivant,  au  nom  de  la  religion  qu'on 
vouloit  leur  faire  connoître  ;  &  chaque  infidèle 
fe  rangeoit  fous  les  aîles  du  pafteur  qui  l'avoit 
gagné  à  la  foi.  —  Mais  eft-il  bien  vrai  qu'avant 
ladminiftration  du  baptême  un  Adulte  ne  puiffe 
être  réputé  fournis  en  aucune  manière  à  la  juri- 
diction d'aucun  pafteur  ?  La  volonté  de  recevoir 
le  baptême  ne  précède-t-elle  pas  nécefiairement  le 
baptême  même;  &  cette  volonté,  manifeftéa  au 
curé  dans  la  paroiffe  duquel  l'Adulte  demeure  , 
n'eft-elle  pas  une  reconnoiffance  volontaire  de  la 
juridiction  de  ce  curé?  Dès  ce  moment,  l'Adulte 
ne  commence-t-il  pas  d'appartenir  à  l'églife  ?  &  il 

Sij 
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là  demeure  le  rendoit  déjà  habitant  du  territoire, 
Tes  difpofitions  ne  commencent-elles  pas  à  le  lier 
moralement  à  la  paroiffe  ?  Pourquoi  donc  ,  au 
moment  du  baptême,  voudroit-on  arracher  cet 
Adulte  d'entre  les  mains  du  pafteur  dans  le  terri- 
toire duquel  il  fe  trouve  ,  fous  les  ailes  duquel  il 
s'eft  rangé  volontairement,  &  dont  il  a  journelle- 
ment reçu  les  inftruclions  ?  —  Une  pareille  opé- 
ration,  que  l'ordonnance  du  y  juillet  1742  tianf- 
forme  en  droit  &  en  fyflême,  feroit  tout-à-la  fois 
dangereufe  &  abufive  ,  &  par  rapport  au  curé ,  & 
par  rapport  à  l'Adulte  ,  aux  paroifilens  &  à  la 
religion.  —  Par  rapport  au  curé ,  les  mêmes  raifons 
qui  lui  donnent  le  droit  d'inftruire  lui  donnent  le 
droit  de  baptifer  ;  ce  font  là  deux  chofes  qu'on  ne 
peut  féparer,  &  qui  font  indivifiblement  unies  par 
la  parole  de  Dieu  même  :  Eûmes  docetc  omnes 
gentes  j  baptifantes  eos  (1). —  2°.  Par  rapport  à 
l'Adulte,  n'y  auroit-il  pas  à  craindre  qu'en  con- 
trariant fa  confiance  on  ne  mît  obftacle  à  fa  con- 
verfion  ?  En  vain  diroit-on  qu'une  volonté  fîncère 
de  profefler  le  chriltianifme  ne  tiendroit  pas  à  une 
pareille  circonftance  ;  il  ne  faut  jamais  tenter  la 
providence,  il  faut  toujours  ménager  ceux  qui  font 
[bibles  dans  la  foi  :  il  e(t  peu  d'ames  privilégiées 
qui  fâchent  fe  mettre  au-deflus  de  toute  conhdé- 
ration  humaine.  —  30,  Par  rapport  aux  paroiflîens, 
on  les  priveroit  d'un  exemple  d'édification  qui 
leur  eft  acquis  ;  on  leur  enleveroit  une  reffource 
que  la  providence  (embloit  leur  avoir  ménagée 
dans  des  vues  de  mifericorde.  Pourquoi  voudroit  on 
interrompre  le  cours  ordinaire  des  merveilles  qui 
s'opèrent  dans  l'ordre  de  la  grâce  ,  &  ies  dérober 

(1)  Matth.  cap.  28  ,  verf,  i£. 
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à  ceux  à  qui  ii  plaît  au  fouverain  être  de  les  ma- 
nifefter  ?  —  Par  rapport  à  la  religion  ,  ce  feroit  en 
arrêter  le  progrès  en  étouffant  le  zèle  de  Tes  mi- 
niftres,  qu'on  dépouilleroit  d'une  des  plus  nobles 
fonctions  de  leur  miniftère. 

La  féconde  objeclion  des  curés  de  la  cathédrale 
de  Marfeille  confiftoit  à  dire  qu'un  ufage  immé- 
morial leur  afluroit  le  droit  exclusif  de  baptifer  les 
Adultes. 

Le  fieur  Olive  foutenoit  d'abord  que  cet  ufage 
n'exiftoit  pas  ;  il  ajoutoit  qu'en  tout  cas  il  feroic 
radicalement  abufif,  &  qu'un  abus ,  quoique  ancien, 
n'en  efl  pas  moins  fujet  à  réformation. 

Enfin,  les  curés- de  la  cathédrale  argumentaient 
du  droit  exclufïf  qu'ils  ont  d'enfevelir  les  étrangers 
qui  décèdent  dans  les  différentes  paroiffes  de  Mar- 
feiiie. 

Mais  ,  répondoit  le  fieur  Olive,  la  fimilitude 
qu'on  veut  établir  entre  le  droit  de  baptifer  & 
celui  de  conduire  à"  la  fépulture  exifte-t-elle  réel- 
lement ,  &  de  manière  qu'on  puifle  conduire  de 
l'un  à  l'autre  ?  —  Sans  doute  de  droit  commun 
tout  curé  efl:  autorité  à  conduire  à  la  fépukure  les 
perfonnes  qui  décèdent  dans  fa  paroiffe  :  mais  cette 
fonction  n'eft  pas  de  l'efience  du  miniftère  curial  ; 
elle  ne  fait  point  partie  de  la  juridiction  que  les 
curés  ont  immédiatement  reçue  de  Dieu.  —  Rien 
n'implique  donc  que  l'ufage  ait  pu  acquérir  aux 
curés  de  la  cathédrale  le  droit  d'enievelir  les  étran- 
gers, &  que  l'ufage  ne  puiffe  leur  acquérir  le 
droit  de  baptifer  les  Adultes.  —  Le  droit  d'enfe- 
velir eft  de  Gmple  droit  eccléfiaftique  :  le  droit  de 
baptifer  fait  partie  de  la  million  que  les  curés 
tiennent  de  Dieu.  Aucune  puiffance  ,  aucun  titre  , 
aucun  ufage ,  ne  peut  donc  leur  ravir  ce  droit, 
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qu'ils  ne  peuvent  perdre  qu'en  perdant  la  place 
même  à  laquelle  il  eft  attaché. 

Tels  étoient  les  moyens  qu'on  employoit  de 
part  6c  d'autre  dans  cette  cauîe ,  aulîi  intérefiante 
par  fa  nouveauté  que  par  fon  importance.  Par  arrêt 
du  3  février  1777,  conforme  aux  concluions  de 
M.  l'avocat  général  de  Montmeillan ,  le  parlement 
d'Aix  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'ordonnance 
de  M.  l'évêque  de  Marfeille  du  J  juillet  1742  , 
a  ordonné  que  l'amende  confîgnée  par  le  fieur 
Olive  lui  feroit  reflituée  ,  &  a  condamné  les  curés 
de  la  cathédrale  aux  dépens. 

Voyez  Baptême  &  Cubé. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avo.cat  au  parle* 
ment  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

ADULTÈR  E.  Page  4^  1 ,  après  la  ligne  13  (  1  ) , 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

En  feroit-il  de  même,  fi  dans  ce  cas  les  héri- 
tiers du  premier  mari  mettoient  en  fait  que  celui  ci 
n'a  eu  aucune  connoiflance  de  l'Adultère  commis 
par  fa  femme  ?  Oui  ;  tous  les  auteurs  ont  conf- 
tamment  enfeigné  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
difHncuon  à  faire  entre  le  cas  où  le  mari  a  fu  , 
&  celui  où  il  a  ignoré  la  mauvaife  conduite  de  fa 
femme  :  Sive  mari  tus  fciverit ,  Jîve  ignoraverit , 
dit  le  préfident  Boyer,  décifion338.  Nous  trou- 
vons la  même  doctrine  dans  Carpzovius  ,  auteur 
faxon  ,  part.  2  ,  quefr.  6"y. 

Néanmoins  la  queftion  s'étant  préfenrée  à  la 
gouvernance  de  Douai  le  29  mai  1721,  il  y  fut 
jugé  que  les  héritiers  d'un  mari  qu'on  prétendoit 
avoir   ignoré   les  défordres  dont  on  aceufoit  la 

**  '   '  '         '  "      ■■  ■*■■■   ■  '         ■»■—  —  -  1  ■■  ■■■■■■■■■         ■ 

(1)  Page  335  ,  avant  le  dernier  alinéa,  Première  édition. 
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femme  ,  alors  remariée  au  lieur  N..M  n'étoient  pas 
à  la  vérité  recevables  à  demander  que  celle-ci 
fût  de  ce  chef  privée  de  fes  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales  ;  mais  qu'en  rapportant  la 
preuve  des  faits  d'Adultère  qu'ils  avoient  allégués , 
ils  pouvoient  obtenir  la  nullité  du  legs  univerfel 
fait  à  fon  profit  par  le  défunt. 

Cette  diftindion  étoit  dénuée  de  tout  fondement  : 
audi  a-t  elle  été  profcrite  au  parlement  de  Flandres, 
fur  l'appel  qui  y  fut  interjeté  de  la  fentence.  Par 
arrêt  du  mois  de  novembre  1721  ,  au  rapport  der 
M.  de  Burges ,  les  héritiers  ont  été  déclarés  non- 
recevables  dans  leur  demande  concernant  le  legs 
univerfel  comme  dans  celle  qui  étoit  relative  aux 
gains  nuptiaux ,  &  ils  ont  été  condamnés  aux 
dépens. 

Page  437,  ligne  20  (1),  indique^  une  note 
après  le  mot    exception  ,  &  Hfe^  en  note  ce  qui 

fuit  : 

Il  luit  de -là  que  la  prescription  de  cinq  ans  que 
nous'  avons  admife  d'après  les  difpofîtions  de  la  loi  Ju- 
lio. ,  eft  moins  une  véritable  prefcription  qu'une  préfomptioti 
que  le  mari  a  pardonné  à  fa  femme  ,  &  s'eft  reconcilié 
avec  elle. 

Page  /f.^8  ,  après  la  ligne  §  (2) ,  ajoute^  : 
On  a  rendu  récemment  au  parlement  de  Flan- 
dres un  arrêt  qui ,  dans  un  cas  pareil,  accorde  une 
femblable  autorifation  ,  8c  en  même-temps  juge  une 
queftion  fort  importante  pour  les  maris  qui  ayant 
le  malheur  d'avoir  des  femmes  portées  au  liberti- 
nage ,  veulent  s'épargner,  pour  en  arrêter  le  cours, 


(1)  Page  404,  ligne  8.  Première  édition. 

(i)  Page  406  ,  après  la  ligne  ri.  Première  édition. 
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les  frais  &  !es  longueurs  d'un  procès  en  Adultère. 

Deux  époux  j  le  fieur  B..,  officier  de  maré- 
chaufiee  à  C.  ..,&la  dame  J. ..,  étoient  con- 
venus, par  acre  notarié,  de  ne  plus  habiter  enfem- 
ble.  Le  mari  laiffoit  fa  femme  en  poffcifion  d'une 
maifon  meublée  qu'il  avoit  occupée  jufqu'alors  à 
C. ..,  &  il  s'obligeoit  de  lui  laifler  percevoir  les 
revenus  de  fes  propres  échus  &  à  écheoir. 

Deux  années  après  cette  féparation  volontaire, 
le  fieur  B...  apprend  que  fon  époufe  eft  plongée 
dans  le  plus  affreux  libertinage,  qu'elle  a  entière- 
ment fpolié  fa  maifon  ,  &  qu'elle  en  fait  un  repaire 
de  proftitutions  de  toute  efpèce. 

Le  fieur  B... ,  au  lieu  de  rendre  plainte  en  Adul- 
tère, &  de  conclure  à  ce  que  fa  femme  foit  authen- 
tiquée, préfente  aux  juges  de  C...  une  (impie  re- 
quête par  laquelle  il  demande  qu'il  foit  informé 
de  i'inconduite  de  celle-ci,  pour  enfuite  lui  être 
permis  de  la  faire  arrérer  &  fequefîrer  au  couvent 
de  la  Providence  de  Douai. 

Information  qui  conftate  que  la  dame  J...  a 
fpolié  la  maifon  de  fon  mari,  qu'elle  y  a  reçu 
des  femmes  débauchées,  qu'elle  a  entretenu  un 
mauvais  commerce  avec  un  militaire  ,  &  qu'elle 
s'eft  depuis  peu  fait  guérir  d'une  maladie  hon- 
tçufe, 

Conclufionsdu  miniftère  public,  &  fenteneequi 
«  autorife,  par  provifion  ,  le  fieur  B...  à  faire  fe- 
»  queftrer  fa  femme  au  couvent  de  la  Providence 
»  de  Douai ,  ou  en  tel  autre  endroit  qu'il  jugera 
'j  mieux  convenir;  &  avant  ftatuer  définitivement 
3>  fur  la  demande  en  fequefiration  ,  ordonne  que 
»  l'information  fera  continuée  ». 

Cette  fentence  eft  mile  fur-le-champ  à  exécution. 
Appel  de  la  part  de  la  dame  J... 
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La  fentence  des  échevins  de  C... ,  difoit-elle, 
eft  nulle:  elle  a  été  rendue  fans  m'entendre;  elle 
eft:  abfur.de  ,  mon  mari  n'avoit  d'autre  voie  à  pren- 
dre à  mon  égard  que  la  plainte  en  Adultère  &  la 
demande  en  condamnation  aux  peines  de  l'authen- 
tique ;  enfin  elle  eft  injufte ,  l'information  ne  for- 
me aucune  preuve  contre  moi  ;  chaque  témoin  y 
dépofe  des  faits  finguliers ,  &  il  n'y  en  a  pas  un  dont 
la  dépofirion  corrobore  celle  de  l'autre  fur  un 
même  point. 

La  dame  J. ..  ajoutoit  qu'il  lui  étoit  dû  une 
provifion  pour  fe  défendre  y  &  qu'on  devoit  la 
prendre  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Le  fieur  B...  convenoitque,  ni  par  elle-même, 
ni  par  fon  intention  ,  la  requête  qu'il  avoit  préfen- 
tée  au  magiftrat  de  C. . .  n'étoit  une  plainte  en 
Adultère;  qu'elle  n'équivaloit  nullement  à  une 
demande  en  condamnation  aux  peines  de  l'authen- 
tique ;  que  fon  unique  but  avoit  été  de  donner  à 
fa  femme  une  correâion  maritale,  &  d'arrêter  fes 
défordres  pour  l'avenir  :  il  ajoutoit  qu'il  n'y  avoit 
aucune  loi  qui  empêchât  un  mari  d'en  ufer  de  la 
forte  ;  que  la  femme  ainfi  traitée,  loin  d'avoir  à  fe 
plaindre  ,  devoit  fe  louer  de  la  modération  de  fon 
mari  ;  que  du  refte ,  les  premiers  juges  avoient 
très-bien  fait  de  ne  pas  lui  communiquer,  avant  de 
rendre  leur  fentence  ,  la  requête  tendante  à  la  faire 
fequeftrer ,  puifque  c'eût  été  l'avertir  de  prendre 
la  fuite;  qu'en  pareil  cas  ,  le  bon  fens  veut  qu'un 
mari  puifïè  prendre  envers  fa  femme  les  mê- 
mes fûretés  qu'un  créancier  peut  prendre  envers 
fon  débiteur  fufpect  de  fuite  ;  &  que  puifque 
celui-ci  peut,  dans  ce  cas,  être  arrêté  en  vertu  d'une 
fimple  ordonnance  du  juge  ,  il  en  doit  être  de 
même,  &  à  plus  forte  raifon  ,  d'une  femme  relati- 
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vement  à  fon  mari.  Quant  au  fond  des  preuves, 
Je  fieur  B...  foutenoit  qu'elles  étoient  fuffifantes, 
qu'elles  avoient  d'autant  plus  dû  paroître  telles  aux 
yeuxdespremiersjuges,  qu'ils connoifloient  tous  la 
conduite  fcandaleufe  delà  dame  J...j  &  qu'après  tout, 
la  fequeftration  ordonnée  provifoirement  n'ôtoit  pas 
à  la  dame  J...  le  droit  de  fe  défendre,  &  de  faire 
juger  en  définitive  quelle  étoit  mal-à  propos  accu- 
fée  d'inconduite. 

A  legard  de  la  provifion  demandée  par  fon 
époufe,  le  fieur  B...  foutenoit  que  ce  n'étoit  ni 
fur  fes  propres ^  ni  fur  fes  biens  de  la  communauté, 
au  cas  qu'il  en  exiftât ,  qu'elle  devoit  être  prife , 
mais  uniquement  fur  les  propres  de  la  dame  J...  ; 
&  il  invoquoit ,  pour  le  prouver,  l'arrêt  du  21 
juin  175*8  que  nous  venons  de  citer.  Il  obfervoit 
d'ailleurs  qu'il  feroit  dangereux ,  vu  la  diflîpation 
marquée  de  fa  femme,  de  lui  laifler  entre  les  mains 
les  deniers  formant  la  provifion  qu'elle  pourroit 
obtenir;  qu'il  convenoit  plutôt  de  l'autorifer  lui- 
même  à  faire  l'emprunt ,  &  qu'il  garderoit  à  titre 
de  dépôt  la  fomme  qui  en  proviendrait ,  en  fe  char- 
geant de  vider  fes  mains  entre  celles  du  procu- 
reur de  la  dame  J...  à  fur  &  mefure  qu'il  feroit 
dû  quelque  chofe  à  celui-ci. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  1 8  novembre  1 78  3 ,  en 
la  deuxième  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le  comte 
de  la  Viefville  ,  qui  ce  met ,  fur  l'appel ,  les  parties 
3j  hors  de  cour  ,  fans  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  la 
»  demande  en  provifion  de  la  dame  J....,  autorife 
w  le  fieur  B...  à  emprunter  fur  les  biens  de  cette 
»  dernière  une  fomme  de  400  livres  dont  il  demeu- 
.«  rera  dépofitaire ,  &  qu'il  remettra  au  procureur 
*>  d'icelle  &  à  fur  &  mefure  que  les  états,  vacations  & 
»  débourfés des  frais,  lui  feront  préfentés  bien  & 
»  duement  taxés  î>. 
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Même  page ,  avant  le  dernier  alinéa  (i),  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

11  eft  des  maris  qui  préfèrent,  lorfqu'ils  ne  peu- 
vent pas  fermer  les  yeux  aux  déréglewens  de  leurs 
femmes ,  le  parti  de  les  faire  fequeftrer  en  vertu 
de  lettresde  cachet,  à  celui  d'employer  contre  elles 
les  formes  judiciaires.  C'eft  une  double  queftion  , 
i°.  fi,  après  avoir  pris  la  première  voie,  on  peut 
encore  revenir  à  la  féconde  ?  2°.  fi  l'on  peut ,  pour 
de  nouveaux  faits  de  débauche  ,  recourir  à  celle-ci, 
lorfqu'en  ufant  de  celle-là,  on  a  mis  une  femme 
dans  une  efpèce  de  néceflîté  de  fuir  &  de  chercher 
fa  fubfiftance  dans  le  libertinage? 

Un  arrêt  du  20  ajout  1776  paroît  avoir  jugé  que 
non,  fur  l'un  &  l'autre  point,  La  dame  d\.. ,  époufe 
d'un  gentilhomme  de  D... ,  avoit  été  furprife  à 
Paris,  le  iy  avril  1778,  dans  un  lieu  de  profti- 
tution  ;&  d'après  certains  renfeignemens  antérieurs 
qui  indiquoient  à  fon  mari  que  ce  n'étoit  pas  la  pre- 
mière fois  qu'elle  s'y  étoit  trouvée  ;  elle  avoit  été 
conduite,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  au  couvent 
de  Sainte-Pélagie.  Un  mois  après ,  un  nouvel  ordre 
f  avoit  fait  transférer  au  château  d'EppeyiHe^près  de 
Péronne  :  échappée  de  cette  retraite  ,  elle  avoit  fui 
en  Angleterre ,  où  elle  avoit ,  fuivant  pluiieurs  té- 
moins ,  vécu  dans  le  plus  affreux  libertinage. 

Le  fieur  d'...  donna  contre  elle  une  plainte  en 
Adultère ,  fondée  uniquement  fur  les  faits  de  prof- 
titution  qu'il  prétendoit  s'être  paffés  à  Paris.  Une 
fentence  du  bailliage  de  Noyon  du  16  août  1770 
accueillit  cette  plainte,  &  condamna  par  contumace» 
faccufée  aux  peines  de  l'authentique. 

(1)  Page  407  ,  ligne  5  ,  avant  le  mot  Voye^,  Prenyère 
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La  dame  d'.,..  de  retour  en  France,  înterjera 
appel  de  cette  fentence  ,  &  en  demanda  la  nullité, 
fur  un  moyen  dont  nous  parlons  à  l'article  Con- 
tumace. De  fon  côté  >  le  fieur  d'..:.  rendit  une 
nouvelle  plainte  ,  qui  portoit  fur  les  défordres  aux- 
quels il  foutenoit  que  fon  époufe  s'étoit  livrée  en 
Angleterre. 

Par  arrêt  du  6  feptembre  1775* ,  la  procédure 
fut  renvoyée  au.  bailliage  du  palais ,  qui ,  après 
une  inftruction  très-approfondie  ,  fe  borna  à  or- 
donner ,  fur  tous  les  faits  qui  faifoient  l'objet  des 
deux  plaintes ,  une  plus  ample  information. 

Un  appel  reporta  l'affaire  au  parlement  ;  Jk  il 
l'on  peut  en  juger  par  la  forme  dans  laquelle  il  y 
fut  prononcé,  il  eft  permis  de  croire  que  la  cour 
ne  s'eft  arrêtée ,  en  le  faifant ,  qu'aux  fins  de  non- 
recevoir  employées  par  la  dame  d'.... 

Sur  la  première  plainte  ,  la  dame  d'....  articuloit 
une  réconciliation  opérée  pendant  fon  féjour  à 
Eppeville  :  mais  elle  n'en  rapportoit  aucune  preuve* 
Ce  qu'elle  ajoutoit  relativement  à  fa  féqueflration 
dans  le  couvent  de  Sainte-Pélagie  ,  méritoit  plus 
d'attention;  voici  comment  fon  défenfeur  s'expri- 
moit  à  ce  fujet  : 

«  La  nature  chez  tous  les  peuples,  les  mœurs 
3j  chez  pluheurs  ,  les  lois  pofitives  chez  quelques- 
"  uns  ,  ont  élevé  au  mari  un  tribunal  domeftique 
■»  d'où  il  peut ,  juge  fuprême  &  fans  le  fecours  des 
"  formes ,  infliger  à  fa  compagne  infidelle  les 
3>  peines  que  mérite  fon  crime.  Si  notre  légiflation 
35  a  envié  au  mari  cette  juridiction,  cette efpèce  de 
3>  magiftrature  privée  ,  le  gouvernement  a  cru 
'j  devoir  en  quelque  forte  l'en  dédommager.  Ja- 
??  mais  un  mari  outragé  par  fa  femme  dans  la 
»  portion  la  plus  fenfible  de  lui-même,  n'a  vaU 
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33  nement  réclamé  contre  elle  l'autorité  fouve- 
;>  raine  ;  il  eft  (ûr  d'y  trouver  la  vengeance  que 
33  fa  délicateffe  &  la  crainte  d'une  publicité  fcan- 
33  daleufe  l'empêchent  de  chercher  dans  les  tri-*- 
«  bunaux.  C'eft  ordinairement  fur  lui  que  le 
33  miniftre  fe  repofe  du  foin  d'en  pofer  les  bornes  ; 
33  c'eft  lui  qui  prefcrit  le  châtiment,  &  qui  en  fixe 
02  le  lieu,  la  nature  &  la  durée. 

3j  Mais  s'il  a  une  fois  adopté  ce  tempérament  ; 
•3j  fi  ,  plutôt  que  d'invoquer  la  juftice ,  il  a  armé 
»  l'autorité  ,  &  que  l'autorité  ait,  à  fa  prière  ,  dé- 
93  cerné  des  peines ,  dès  ce  moment  fon  droit  de 
33  vengeance  eft  confommé  ;  y  donner  des  effets 
»  ultérieurs  ,  ce  feroit  géminer  le  châtiment  pour 
33  un  même  crime  :  &  un  axiome  confacré  dans 
33  tous  les  tribunaux ,  parce  qu'il  eft  émané  de  la 
33  raifon  &  de  l'humanité ,  le  défend  :  Non  bis 
33  in  idem.  » 

Sur  la  féconde  plainte ,  le  défenfeur  de  la  dame 
d\...  raifonnoit  ainfi  : 

«  Pour  forcer  plus  fûrement  le  fieur  d\...  juf- 
33  ques  dans  fes  derniers  retranchemens,  adoptons 
33  toutes  ks  hypothèfes  ,  &  ne  parlons  qu'en  par- 
33  tant  du  point  dans  lequel  il  fe  renferme  lui— 
»  même. 

33  Une  femme  avoit  été  livrée  à  des  égaremens 
»»  fcandaleux.  Son  mari,  après  en  avoir  tiré  ven- 
•33  geance.,..  la  met  dans  la  cruelle  néceflité  de 
»  fuir,  fi  elle  ne  veut  pas  être  enfermée  pour  tou- 
33  jours.  Trop  înftruit  de  fes  malheureux  penchans, 
»  il  leur  fournit  un  nouvel  aliment.  Au  goût 
*>  effréné  qu'il  lui  connoît  pour  leplaiflr,  il  ajoute 
»  l'aiguillon  du  befoin  &  de  la  misère.  Et  c'eft  cet- 
33  homme  qui  vient  enfuite,  au  nom  des  mœurs, 
7)  au  nom  de  l'honneur,  fpulever  les  tribunaux. 
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33  revendiquer  les  droits  de  la  foi  conjugale  ,  & 
sa  demander ,  à  titre  de  vengeance  ou  de  confola- 
33  tion,  les  dépouilles  de  celle  dont  il  a  volontai- 
"  rement  caufé  la  perte  !  Ah  î  dire  qu'il  n'eft  pas 
»  recevable  ,  c'eft  dire  trop  peu  ;  il  efl:  feul  cri- 
«  minel  ,  &  la  juftice  qu'on  lui  doit,  c'eft  de  le 
3>  punir. 

33  Et  ce  n'ôft  pas  ici  une  exception  jufqu'à  préfent 
33  inconnue  ;  le  cas  a  été  prévu  par  plufieurs  de  nos 
33  criminaliftes,  &  tous,  quand  Tindigniré  du  mari 
33  eft  avérée  ,  Te  font  réunis  pour  lui  interdire 
w  l'action  d'Adultère.  Voyez  Lacombe ,  en  fon 
m  traité  des  matières  criminelles ,  &  JouOe ,  partie 
"  4 ,  livre  3.  » 

Par  l'arrêt  cité,  le  fieur  d\...  fut  déclaré  non- 
recevable  dans  fa  première  plainte ,  &  mis  hors  de 
cour  fur  la  féconde. 

L'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  le  6  feptembre 
1775*,  juge  une  queftion  qui  peut  fe  préfenter  fou- 
vent  dans  ces  fortes  de  cas.  La  dame  d'....  en  ap- 
pelant de  la  fentence  définitive  du  bailliage  de 
Noyon  du  16  août  1770,  avoir  aufîî  appelé  du 
décret  de  prife-de-corps  qui  l'avoit  précédée ,  & 
en  conféquence  elle  demandoit  qu'il  fût  converti  en 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  avec  per  miflion 
de  refter  dans  une  communauté  non-cloîtrée  ,  pour 
être  en  état  de  fuivre  fon  procès  &  de  conférer 
avec  fes  confeils. 

Le  fieur  d'....  infifta  pour  que  ,  dans  le  cas  où 
elle  obtiendroit  la  converlion  qu'elle  demandoir, 
elle  fût  tenue  de  fe  retirer  dans  un  couvent  cloîtré. 

Par  l'arrêt  dont  nous  venons  d'indiquer  la  date 
&  qui  a  été  rendu  fur  les  concluions  de  M.  d'Aguef- 
feau  ,  avocat  général ,  le  décret  àe  prife-de-corps 
a  été  confirmé  avec  amende,  &  néanmoins  con- 
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verti  en  ajournement  perfonnel.  La  dame  d\...  a 
été  relâchée  ,  «  à  la  charge  par  elle  ,  fuivant  Tes 
3»  offres,  de  demeurer  dans  une  communauté  non- 
jj  cloîtrée.  ■» 

ADVOCATIE.  Ce  mot  Te  trouve  rarement 
ufité  en  françois,  même  dans  les  anciens  titres. 
Mais  le  mot  latin  Advocatia  s'y  trouve  fouvent  : 
il  déligne  tantôt  la  qualité,  tantôt  les  fondions, 
tantôt  les  droits  &  les  privilèges ,  &  tantôt  enfin 
le  territoire  de  la  juridiction  d'un  avoué,  Voy, 
dans  du  Cange  les  mots  Advocatia  &  Advocatio  , 
&  le  dictionnaire  féodal  qui  ejl  à  la  fuite  du  droit 
commun  des  fiefs ,  au  mot  Advocatie.  (  G,  Dx  C.) 

ADVOET.  Le  chapitre  13  de  la  coutume  de 
Mons  fe  fert  de  ce  mot  pour  défigner  une  efpèce 
de  juge.  Il  oblige  les  procureurs  des  défendeurs,  à 
faire  tin  de  procès  comme  ceux  qui  les  ont  fondés 
de  procuration  en  feroient  tenus,  à  la  première 
journée  qu'ils  voudront  befogner  ,  fi  bon  femble 
aux  baillis ,  prévôts,  vifcontes  ,  Advqets  ou 
tnajyeurs,  L'apoftille  raife  à  cet  article  dans,  le  cou- 
tumier  général  porte  que  VAdvoët  eft  la  même 
chofe  qu'un  Advouer  ou  Advoyer ,  c'eft-à  dire,  le 
garde  &  baile,  ou  juge  ordinaire.  (G,  D.  C.) 

ADVOUATEUR.  C'eft,  dans  la  coutume  de 
Saint- Jean-d'Angely,  celui  qui  réclame  le  bétail 
pris  dans  les  domaines  d'autrui  en  temps  défendu  , 
celui  qui  l'avoue  &  reconnoît  pour  fien.  Suivant 
l'article  12,  «  l'Advouateur  doit  avoir  délivrance 
'j  du  bétail  en  baillant  caution  ou  gagement  de 
»  l'amende  coutumière,  s'il  eft  étranger;  &  outre , 
»  l'Advouateur  eft  tenu  réfarcir  (c'eft  -  à  -  dire, 
»  payer)  le  dommage  que  le  bétail  donne»'. 
(G.  £>.  G) 
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ADWOUSON.  Ce  mot,  qui  fignifie  littérale- 
ment Advouerie  ou  Avouerie ,  eft  le  fynonime  de 
patronage  ,  dans  les  lois  d'Angleterre  &  dans  les 
anciennes  lois  de  Normandie.  Voye^  Avouerie 
&  Patronage.  (  G.  D.  C.) 

AERNOVEL.  Le  dictionnaire  de  la  langue  ro- 
mance dit  encore  que  ce  mot  fignifie  le  mois  d'août, 
(G.  D.C.) 

AERPENNIS.  Le  dictionnaire  de  la  langue  ro- 
mance dit  encore  que  ce  mot  fignifie  un  demi- ar- 
pent. (G.  D.C.) 

AES.  Pqye^  VoLÉÊ  d'ePs. 

AFFANEUR  ,  AFFANOUR  ,  AFFAÎ- 
NEUR,  AFFANURE,  AFFANEURE.  Les 
trois  premiers  de  ces  mots  défignent  un  ouvrier  à 
la  journée,  un  manœuvre;  on  leur  donne  encore 
le  nom  $  Affaneurs  dans  le  Lyonnois  &  dans  la 
BrefTe. 

Dans  cette  dernière  province  on  appelle  Affa- 
neure  ou  Affdnure,  les  deux  efpèces  de  droits  ou 
falaires  qu'on  nomme  bâture  &  meffure  ,  &  qui 
font  chacun  d'un  dixième  de  la  moilTon. 

Ménage,  dans  fes  origines,  au  mot  sihan,  & 
dom  Carpentier  ,  au  mot  Affanator ,  penfent 
qu1 'Affaneur  pourroit  venir  de  l'italien  Affano , 
qui  fignifie  peine,  chagrin.  Mais  ce  dernier  auteur 
obferve  qu'on  emploie  parmi  nous  le  mot  fané 
au  figuré  pour  défigner  un  homme  defféché  de 
chagrin  ,  &  que  ce  pourroit  être  là  la  vraie  éty  mo- 
logie  d'Ajffaneur.  On  diroit  peut-être  encore  avec 
plus  de  fondement  qii  A ffaneur  efl:  fynonime  de 
féneurs  ou  faneurs  ,  qu'on  dit  dans  bien  des  pro- 
vinces pour  défigner  ceux  qui  font  fécher  les 
foins. 

Voye\ 
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'  V,  tes  articles  Ahan  ,  Batuke  ,v  GrANGeage 
6*  Messure.    (  G.  D.  C.  ) 

AFFAZENDUIRE.  Ce  mot  a  de'figné  autre- 
fois  un  contrat  par  lequel  on  donne  un  fonds  à 
cultiver  à  moitié  fruits.  Voyez  le  glojaire  des 
mots  des  anciennes  coutumes  que  MM,  de  la  Mothe 
cru  inféré  à  la  page  149  du  tome  lcI  des  coutumes 
de  Guienne.  (  G,  D,  C.) 

AFFÉAGE,  AFFÉAGEMENT,  AFFÉA- 
GER.  Laurière  dit  qu1  Ajféager,  c'eft  inféoder. 
Mais  cette  interprétation  eft  au  moins  beaucoup 
trop  vague. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  fe  fert  du  mot 
Afféagtr  dans  l'article  1 1  du  titre  6  ,  à  la  fuite  de 
celui  é'accenfîvement ,  fans  en  donner  d'autre  expli» 
cation.  L'article  3  du  titre  27  de  la  même  ordon- 
nance parle  auffi  dss  terres  vides  données  à  titre 
de  cens  ou  d'Afféage,  Mais  ces  termes  ne  font 
guères  ufités  que  dans  la  Bretagne. 

On  entend  par  Afféagement  dans  cette  province, 
Une  forte  de  diminution  ou  d? empirement  de  fief, 
par  laquelle  le  vafTal  aliène  ,  avec  rétention  de 
foi ,  une  partie  de  fon  domaine  ,  foit  que  l'aliéna- 
tion ait  été  faite  à  titre  de  fous-inféodation ,  ou 
de  bail  à  cens.  Il  paroît  néanmoins  que  ce  mot 
déiïgne  plus  communément  un  bail  à  cens  qu'une 
fous-inféodation;  ou  du  moins  que  VAjféagemenc 
fuppofe  une  rétention  de  devoir  annuel,  laquelle 
n'eft  pas  ordinaire  dans  les  fous-inféodations  , 
quoiqu'elle  n'y  foit  pas  contraire. 

On  dit  que  l' Afféagement  eft  une  diminution  ou 
un  empirement  de  fief,  parce  qu'il  tient  au  préjudice 
du  feigneur ,  à  la  différence  an  jeu  de  fief,  qui  eft 
la  feule  manière  dont  le  vallal  puiflTe  difpofer  de 
Ton  fief  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  le  droit 
Supplém.  Tom,  I,  T, 
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commun.  Mais  cette  diminution  de  fief  efl  ref- 
treinte  dans  des  bornes  plus  étroites  que  Xempire- 
mmt  de  fief,  admis  en  Poitou ,  avec  lequel  elle  a 
d'ailleurs  beaucoup  d'analogie. 

Suivant  les  difpo'itions  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, il  paroît  que  l3 ' Ajféagemeiu  ne  peut  avoir 
lieu  aujourd'hui  que  pour  les  domaines  qui  avoient 
été  précédemment  Âflféagés ,  &  qui  font  rentrés 
de  manière  ou  d'autre  dans  la  main  du  feigneur, 
ou  pour  les  terres  incultes  de  l'ancien  domaine  :  le 
feigneur  peut  AfFéager  les  premiers  à  prix  com- 
pétent, fans  fraude  &  fans  diminuer  la  rente  an- 
cienne. Il  peut  d'ailleurs  prendre  en  outre ,  (bit  en 
rente  ,  foit  en  argent ,  ce  qu'il  en  pourra  tirer,  en 
y  retenant  la  juridiction ,  c'eft-à-dire ,  la  directe 
ou  la  juridiction  foncière  ;  &,  dans  ce  cas,  le 
feigneur  fupérieur  n'y  pourra  rien  prétendre. 

Quant  aux  domaines  incultes ,  le  feigneur  peut 
Us  bailler  à  rente:  avec  rétention  d'obéùTance ,  3c 
même  prendre  des  deniers  d'entrée ,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  ioo  fous  par  journal  ;  &  dans  ce 
cas  encore,  le  feigneur  fupérieur  n'y  pourra  rien 
prétendre.  Mais  fi  les  deniers  d'entrée  étoient  plus 
confidérables,  il  y  auroit  lieu  aux  lods  &  ventes, 
&  au  retrait  feigneurial  ,  au  profit  du  feigneur 
fupérieur,  à  qui  la  mouvance  du  domaine  feroit 
d'ailleurs  dévolue. 

Tel  paroît  être  le  réfultat  des  articles  558  & 
35*9  ,  en  les  examinant  fans  préjugés.  En  voici  le 
texte.  Art,  35'S.  «  Le  feigneur  qui  a  domaine 
»>  noble,  foit  de  patrimoine,  ou  par  retrait  fait 
s»  de  fon  homme,  ou  par  prémeflfe,  le  peut  bailler 
*>  à  féage  à  prix  compétent,  fans  fraude  &  fans 
*>  diminuer  la  rente  ancienne  ,  fi  celles  chofes 
»  avoient  été  auparavant  arrentées.  Et  11  le  fei- 
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*5  gneur  avoir  retiré  l'héritage  de  fon  homme,  il 
33  le  peut  bailler  au  prix  de  la  première  baillée, 
sa  fans  diminuer  la  rente  ancienne  ,  &  en  prendre 
aa  par  rente  &  argent  ce  qu'il  en  pourra  avoir  outre 
33  &  pardefius  la  dernière  rente  ancienne  ,  &  retenir 
33  à  lui  la  juridiction  ;  &  en  iceîui  cas,  le  feigneut 
33  fupérieur  n'y  prétendroit  aucune  chofe  33. 

Art.  3^0.  «  Les  feigneurs  qui  ont  terres  de  leur 
33  domaine  propre  non  cultivées,  pourront,  fans 
j>  diminuer  le  fief  du  feigneur  fupérieur ,  les 
33  ArTéager  &  en  prendre  rente  avec  rétention 
3j  d'obéifiance,  &  outre  quelques  deniers  d'entré© 
33  qui  n  excéderont  cent  fols  par  journal,  &,  en 
33  ce  cas ,  n'y  auroit  vente  ni  prémefTe  :  &  s'ils 
33  en  prenoient  davantage  ,  y  auroit  vente  6c 
33  prémeflès ,'  &  pafieroit  FobéifTance  au  feigneur 
33  fupérieur  33. 

Cependant  Hévin  aflure  qu'on  peut  ArTéager 
toute  forte  de  domaine  noble,  fans  diftinction  de 
celui  qui  a  été  acquis  par  retrait  &  de  l'ancien  pa- 
trimoine, quand  bien  même  ce  domaine  n'auroit 
jamais  été  Afféagé  autrefois,  &  qu'il  (eroit  cultivé. 
Il  eft  certain  que  cela  étoit  permis  autrefois  ',  quoi- 
que d'Argentré  foit  d'un  avis  contraire.  Le  chapitre 
2.62  de  la  très-ancienne  coutume  de  cette  pro- 
vince, que  Sauvageau  a  donnée  au  public,  au- 
torifoit  expreflement  toute  efpèce  d! ' Aff'éagemens , 
du  moins  pour  les  fiefs  tiafjife ,  c'eft-à-dire  ,  pour 
ceux  qui  avoient  haute -juîtice  ;  «  puifque  celui , 
33  y  eft-il  dit  ,  eft  feigneur  du  domaine ,  &  en 
?»  peut  féager  en  héritage  à  autres  par  certaines 
»3  conditions,  rentes,  comme  il  verra  :  mais  que 
33  celui  qui  prendra  le  féage  ne  faffe  aucune  bonté 
»  dont  il  pût  iffir  vente  à  feigneur ,  il  en  peut 
9  retenir  l'obéififance  à  foy,  pour  ce  que  le  fief 

Tij 
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«  fe  gouverne  félon  Caffife  du  comte  Geoffroy. 
»  Et  ïi  celui  reneur  ou  içs  hoirs  vendoient  icelui 
m  féage  ,  le  feigneur  qui  auroic  fait  icelui  féage, 
03  ou  Tes  fucceiïeurs  ,  en  devroit  avoir  les  ventes 
»3  &  tout  ferme-droit,  &c.  fi  celui  leigneur  en 
«  avoit  pris  aucune  bonté  dont  vente  pût  iflir  à 
3j  feigneur.  Car ,  pour  avancer  fa  rente  ,  ou  pour 
m  le  (cellage  jufqu'au  prix  de  cinq  fous,  n'en  iftroit 
»  vente  à  feigneur  ;  mais  s'il  y  avoit  une  bonté 
a?  faite  ,  vente  en  devroit  iflir.  » 

Dans  la  fuite  ,  une  conflitution  faite  en  1420 
par  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  &  citée  par  d'Ar- 
gentré  même  &  par  Hévin ,  décida  en  termes  exprès 
que ,  par  la  coutume  générale  ,  le  feigneur  peut 
faire  de  fon  domaine  noble  j on  fief  9  &  de  fon  fief 
fon  domaine  ;  &  pour  lever  le  doute  quon  en  fai- 
Joit  en  quelques  endroits ,  elle  déclare  &  ordonne 
que  le  feigneur  qui  a  domaine  noble  ,  quelconque 
il  foit 9  le  peut  bailler  par  héritage ,  &  en  faire  /on 
fief  à  le  tenir  de  lui  roturièrement  9  &  retenir 
Vobelffance. 

Hévin  entend  ces  mots  ,  quelconque  il  foit ,  de 
toute  forte  de  domaine,  tant  d'ancien  patrimoine, 
que  de  celui  qui  a  été  acquis  par  retrait.  Mais  il 
efl:  peut  être  plus  naturel  de  les  rapporter  aux  fei- 
gneurs,  &  d'enrendre  par-là,  tant  ceux  qui  pof- 
sèdent  des  fiefs  d'aiîile,  que  les  fimples  feigneurs 
de  fief. 

Tel  paroît  être  l'avis  de  M.  de  la  Bigotière- 
Perchambaut,  qui  efl:  d'ailleurs  de  l'opinion  d'Hévin 
fur  X Aféagement  de  toute  efpèce  de  domaines 
indiftindement.  Il  fe  fonde  fur  ces  mots  de  l'article 
55"8  ,  foit  de  patrimoine ,  ou  par  retrait.  Il  prétend 
en  conféquence  que  l'article  358  efl  contraire  à 
l'article  3/5>,  Enfin,  il  allc-gue  l'article  63  de  la 
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nouvelle  coutume ,  qui  porte ,  dit-il ,  que  «  quand 
»  le  vaffal  achète  des  terres  de  Ton  feigneur,  fans 
3>  la  mouvance  ,  elle  refte  toujours  au  feigneur  îa. 
Mais  l'article  63  ne  parle  point  d'acquifition  de 
terres  ;  il  eft  relatif  à  l'article  62  ,  qui  parle  de  Tac* 
quifition ,  faite  par  le  fujet ,  de  rentes  &  obéiJJances9 
c'eft-à-dire ,  des  redevances  annuelles,  ce  qui  fait 
un  (impie  abonnement  de  fief.  Quand  à  ce  mot  de 
patrimoine  ,  il  eft  clair  que  le  domaine  d'un  fei- 
gneur peut  avoir  été  Àfféagé  autrefois  ,  &  former 
néanmoins  encore  actuellement  un  propre  dans  fa 
main  ,  lorfque  ce  font  fes  ancêtres  qui  l'ont  réuni  à 
la  feigneurie. 

D'Argentré  dit  que  l'article  3$$  fut  laiffé  par 
inadvertance  ,  &  que  le  fuivant  fut  fort  débattu,, 
à  caufe  que  quelques  réformateurs  avoient  des 
terres  vagues  qu'ils  venoient  de  défricher  ,  &  dont 
ils  vouloient  tirer  de  l'argent  en  les  afféageant. 

Il  paroît  que  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Bretagne  a  pris  un  tempérament  pour  concilier  ces 
difficultés.  «  L'ufage  ,  dit  M.  de  Perchambaut ,  a 
»  étendu  la  difpofition  de  l'article  359  aux  terres 
a»  cultivées  &  non-cultivées,  &  ne  veut  plus  qu'on 
*>  les  pui(Te  vendre  &  en  conferver  le  fief,  fors 
»  qu'il  eft  permis  d'en  prendre  cinq  livres  par 
33  journal.  « 

Quoi  qu'il  en  foit ,  M",  de  Perchambaut  prétend 
encore  que  cette  reftriétion  à  cinq  livres  par 
journal  eft  contraire  à-  l'article  60.  Mais  cela  pa- 
roît encore  inexact.  Cet  article  60  porte  :  ce  qu'en 
93  tous  contrats  de  rente-cens,  s'ils  excèdent  dix 
3>  fous  de  rente  ,  ventes  font  dues  >  qui  feront  ef- 
»  timées  à  la  vraie  valeur  de  I2  terre ,  en  quoi  ne 
3>  feront  compris  les  arrentemens  faits  par  grains 
,31  (ans  fraude.  » 

X  iij 
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D'Argentrc,  qui. a  prétendu  erre  l'auteur  d'une 
décifion  fi  filcale  ,  n'en  donne  point  d'autre  raifon, 
finon  que  c'eft  là  le  véritable  moyen  de  prévenir 
les  fraudes  qu'on  fait  aux  feigneurs  en  faifant  des 
baux  à  rente  qu'on  amortit  enfuite  à  leur  infu. 
M.  de  Perchambaut  convient  lui-même,  dans  fes 
notes  fur  l'article  60,  que ,  malgré  ce  mot  de  cens, 
il  n'eft  pas  ici  queftion  d'un  Afféagement  &  d'un 
droit  leigneurial,  mais  d'une  (impie  rente  foncière 
établie  par  un  bail  à  rente. 

Au  furplus,  Hévin  prouve  affez  bien  contre  d' A r- 
gentré,  i°.  que  ï  Afféagement  peut/e  faire  à  titre  de 
fous  inféodation  comme  à  titre  de  cens,  fuivant 
l'ordonnance  de  I420;  2°.  que  V Affeagement  yeux. 
fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur  :  mais 
tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  vaflal 
fe  renfermera  dans  les  limites  que  la  coutume  de 
la  jurifprudence  ont  appofées  aux  conditions  du 
contrat. 

On  doit  même  obferver  que  lorfqu'un  domaine 
a  été  précédemment  Afïéagé  à  titre  de  roture,  & 
qu'il  eft  rentré  dans  la  main  du  Seigneur,  le  nou- 
vel Affeagement  qu'il  en  feroit  à  titre  de  fous-in- 
féodation  ne  pourroit  pas  exempter  les  fonds  de 
l'efpèce  de  taille  réelle  qui  eft-  connue  fous  le  nom 
affouage  en  Bretagne,  quoiqu'ils  euflent  repris 
la  qualité  de  nobles  dans  la  main  du  Seigneur,  au 
moyen  de  la  confolidation  &  de  la  réunion  ,  fui- 
vant l'article  3,56.  Un  arrêt  du  5*  juillet  1661 , 
rapporté  par  Frain  ,  l'a  ainfi  jugé. 

C'eft  du  moins  ce  que  difent  cet  auteur  &  for» 
commentateur  Hévin.  Mais  il  paroît  que  cet  arrêt 
a  été  rendu  dans  des  circonftances  particulières. 
XJn  feigneur  de  fief  avoit  retiré  un  domaine  le  30 
avril  1620 ;cc  il  s'en  étoit  fait  mettre  en  pofleflion 
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a»  lep  maî,  &  le  31  juillet  fuivant  il  avoit  tranf- 
»  porté  la  même  métairie  à  Me  Jean  Truillot» 
fa  procureur  en  la  cour  ,  en  confédération  de  Tes 
ai  fervices  à  titre  de  pur  féage,  &  à  la  charge  de 
»  certaine  rentes.  Il  étoit  évident  qu'on  fl'avoitpris 
tous  ces  détours  que  pour  exempter  le  fieur 
Truillot  du  fouage. 

Un  autre  arrêt  du  25»  octobre  16*32,  rapporte* 
par  Frain  ,  a  jugé  i°.  que  bailler  à  féage  eft  une 
vraie  &  formelle  aliénation  que  les  eccléfiaftiques 
ne  peuvent  faire  fans  caufe ,  &  fans  les  folennités 
fequifes  pour  l'aliénation  des  biens  de  Téglife  , 
quoique  dans  l'affaire  jugée  par  cet  arrêt  il  fût 
queftion  d'un  bail  à  féage  de  domaine  tenu  à  titre 
de  taille  &  de  convenant  congéable,  &  qu'on 
n'eût  point  diminué  Fancien  revenu  ;  20.  qu'il 
ne  fuffifoit  pas  d'avoir  obtenu  le  confentement 
de  l'autorité  fécuîière  par  des  lettres-patentes  du 
roi,  mais  qu'il  falloit  auffi  le  concours  de  la  puif- 
fance  eccléfîaftique ,  qui  y  devoit  interpofer  for* 
décret  ou  confentement  ;  30.  que  la  prefcription 
ne  court  point  contre  l'églife  ,  tant  que  celui 
qui  a  mal  aliéné  pofsède  le  bénéfice  ;  40»  que 
c'étoit  à  l'acquéreur ,  qui  répétoit  du  moins  le 
prix  de  l'aliénation  3  à  prouver  que  ce  prix  avoit 
été  employé  à  fa  deftination  ,  c'eft- à-dire  ,  aux 
réparations  énoncées  dans  l'expofé  des  lettres  -  pa- 
tentes qui  avoient  permis  l'aliénation. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  des  jéfuite* 
de  Quimper-Corentin ,  qui  avoient  fait  réunir  à 
leur  collège  le  prieuré  de  Locapfent,  dont  le 
domaine  avoit  été  ci- devant  AfFéagé  par  un  prieur 
commendataire.  Il  ordonne  que  les  jéfuites  ren- 
treroient  en  poffelîion  &  jouifîance  des  convenans  ; 
condamne  le  détenteur  à  ta  leur  quitter  &  laiïfer 
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libre,  néanmoins  fans  rapport  de  jouifîance,  n* 
des  fomrnes  portées  par  les  contrats  ,  fauf  à  lui 
à  fe  pourvoir  pour  icelles  fommes  vers  qui  il 
verroit  l'avoir  à  faire  fans  dépens.  Voyez  les 
commentaires  de  d'Argentré,  Belordeau  ,  Sauva- 
geau  &  M.  de  la  Brgotiere-Perchambaut ,  fur 
les  art.  60,  35"  6",  3y8  &  fyo  de  la  coutume  de 
Bretagne;  les  arrêts  iij  6*  133  de  Train,  avec 
les  annotations  d'Hévin  jur  ce  dernier  arrêt.  Voyez 
aufli  les  articles  Convenant,  Congéable,  Em- 
pirer le  fief  ,  Féage  ,  &c.  (  Article  de  M. 
Oarran  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.) 

AFFÉAGI5TE.  C'eft  le  preneur  à  ritre  d'a/- 
fèagement.  Onappelleîe  bailleur afféageant.  Voyez 
Hévin  }fur  t  arrêt  13  3  de  Train  ,  n°.  3 .  [G.  D.  C.) 

AFFECT,  AFFET,  AFFECTÉ.  L'article 
188  delà  coutume  d'Artois  emploie  le  mot  Affeâé, 
comme  fynonyme  d'hypothéqué)  Se  Ton  s'en  fert 
journellement  dans  ce  lens. 

Quant  au  mot  Affeâ  ou  Affèt ,  il  fignifie  chargé 
ou  grevé.  La  coutume  du  comté  de  Bourgogne 
ou  Franche- Comté  oblige  les  vendeurs  des  hé- 
ritages Affecl  de  cenfes  ,  portant  lods ,  à  dénoncer 
l'aliénation  au  feigneur  cenfier,  ou  à  fes  principaux 
officiers,  dans  quarante  jours,  fur  peine  de  60 
fous  d'amende;  «iefquels  officiers,  y  eft-il  dit, 
oi  enregistreront  ou,  par  le  clerc  &  libellance  du 
a>  bailliage  ou  de  la  juftice  de  ladite  feigneurie  , 
33  feront,  fans  frais  &  charge  des  vendeurs  & 
o>  acheteurs  defdits  héritages,  enregiftrer  &  écrire 
os  en  leurs  papiers  Si  regiftres  le  jour  de  ladite 
3»  dénonciation  «. 

Le  même  article  porte  que  les  lods  feront  payés 
dans  le  même  délai  par  les  acquéreurs ,  à  moins 
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que  le  feigneur    n'opte   &    n'exécute  le   retrait 
féodal  dans  cet  intervalle. 

On  peut  confulter  ce  qu'a  dit  Dunod  fur  cet 
article ,  dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  du 
<omté  de  Bourgogne  ,  pag.  2.23  &  fuivantes.  Cet 
cuteur  remarque  entr'autres  chofes  que  cet  article 
&  un  ancien  édit  qui  en  eft  le  fondement,  font 
tirés  de  la  loi  3,  au  code  de  jur  emphyt.,  qui 
contient  des  difpofitions  femblables  ;  mais  que 
dans  l'ufage,  c'eft  l'acheteur  qui  informe  le  fei- 
gneur de  i'acquifmon,  en  fe  préfentant  pour  payer 
les  lods ,  &  que  la  formalité  de  l'enregiflrement 
ne  fe  pratique  plus  guères.  On  fe  contente,  dit- 
il  ,  de  préfenter  les  lettres  (  c'eft-à-dire  le  contrat  ) 
&  les  lods  au  feigneur  ou  à  fes  officiers,  afin 
de  fe  mettre  à  couvert  de  l'amende ,  &  d'avoir 
la  preuve  du  retrait.  Voyez  au  furplus,  fur  l'o-< 
rigine  du  mot  Ajjecl,  le  gloffaire  de  du  Cange 
au  mot  Affictus  ;  &  ci-dejjous  t  article  Affica- 
,VAGE.  (  Article  de  M.  GarrAn  de  Coulojv,  ) 

AFFÉRAGE.  «  C'eft,  dit  Ferrière  dans  fon 
»>  dictionnaire ,  le  prix  d'une  chofe  vénale  ,  mis 
:»  par  l'autorité  de  juftice.  Ce  terme  eft  ancien  ; 
»  mais  il  n'a  pas  laide  que  d'être  employé  dans 
3>  la  dernière  ordonnance  de  la  ville  de  Paris  du 
"  mois  de  décembre  1672  >>.  Voyez  les  articles 
Affeurer  ,  Afforage  &  Feur.  (  G.  D.  C.) 

AFFÉREUR  ou  AFFÉROR.  On  a  donné  ce 
nom  à  des  collecteurs  d'amendes.  Voyez  du  Cange, 
au  mot  Ajferatores ,  &  Raftal  au  mot  Affecter. 
On  a  difaufîi  Afférer  pour  impofer  ,  répartir , 
régler  la  part  de  -chacun  ;  &  c'eft  de-là  que  pro- 
vient l'exprefîion  de  part  afférente.  Voyez  les  ar- 
ticles Afférente  ,  Afférage  ,  Affeurer  , 
Afforage  &  Feur,  (  G.  D,  C.  ) 
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AFFERMER.  Ce  mot  fignifie  indifféremment 
aujourd'hui  prendre  ou  donner  à  ferme.  Voyez 
Bail  &  Ferme. 

On  a  dit  autrefois  Affermer  pour  affirmer. 

C'eft  dans  ce  fens  que  d'anciennes  ordonnances 
vouloient  qu'on  fit  Affermer  aux  parties  les  écri- 
tures qu'elles  avoient  fait  lignifier ,  après  qu'elles 
avoient  été  accordées ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  avoient 
été  arrêtées  pour  ne  plus  y  répondre.  Voyez  la 
bibliothèque  du  droit  françois  de  Bouchel  ;  la 
fomme  rurale  de  Bouteiller  ,  livre  2 ,  titre  2  , 
p.  683  de  l'édit,  in-4.0.  de  1621 ,  &  l'art.  Cré- 
dit. 

On  a  dit  auflî  Affermer  pour  affermir,  fuivant 
le  dictionnaire  de  la  langue  romance.  (  G.  D.  C.\ 

AFFEURER.  C'eft  mettre  une  chofe  à  prix, 
l'eitimer.  On  difoit  autrefois  feur  pour  prix.  C'eft 
probablement  de-là  que  vient  le  mot  afforer ,  qui 
eft  un  fynonyme  d'Afîeurer  ;  mais  qui  ne  fignifie 
plus  aujourd'hui  que  mettre  le  prix  au  vin  par  au- 
torité de  juftice,  ou  percevoir  le  droit  d'afforage 
pour  cette  appréciation. 

La  coutume  de  Boulonnois  ,  article  45* ,  emploie 
encore  aujourd'hui  le  terme  à'affeurage  pour  celui 
dafforage.  Voyez  le  dictionnaire  étymologique  de 
Ménage  ;  le  gloffaire  du  droit  franc.  ;  celui  de  du 
Cange,&  les  art.  Ai-forage  &  Feur.  (  G.  D.  C.) 

AFFICAVAGE.  Ce  droit  eft  énoncé  dans  une 
charte  des  comtes  de  Touloufe  ,  citée  par  du 
Cange  :  Et  medietatetn  ,  y  eft-il  dit ,  obliarum  & 
Afficavagiorum  (fie)  infrà  feriptorum  &  dona- 
tionum  pertimntium ,  feilicet ,  3  fold.  morlan.  quas 
jAicarreria  débet  nobis  reddere  Afficavage ,  quolibet 
anno  &  illorum  3  fol.  de  Afficavage,  Joannes  Vaccc 
&  z  fol.  boni  hominis ,  &C. 
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Du  Cange  penfe  que  TAfficavage  eft  !a  rede- 
vance que  le  vaflal  (  ou  plutôt  l'emphytéote  )  doit 
à  fon  (eigneur  pour  la  conceflîon  du  domaine. 
Il  cite  à  cette  occafion  les  afléagemens  de  Bre- 
tagne. Il  paroît  néanmoins  fe  déterminer  à  croire 
que  ce  mot  vient  à'affiâus ,  qu'on  a  employé  dans 
la  baffe  latinité  pour  déiîgner  un  cens  ou  une 
redevance  ,  &  pour  le  prix  de  ferme.  Voyez  le 
gloiïaire  de  cet  auteur  ,  aux  mots  AffLcavagwtn  & 
Afficlus.  Voyez  aufli  l'article  Affect.  (  G,  D.  C.) 

AFFICHÏER ,  AFFOUCHIER.  Suivant  le 
dictionnaire  de  la  langue  romance,  ces  mots  figni- 
fient  affirmer  ,  ajjurer ,  jurer  ;  &  l'on  dit  aufli 
affoys  pour  promefle.  Voyez  Affier.  (  G.  D.  C.) 

AFFIDATION,  AFFIDEZ  ,  AFFIEZ  , 
AFFIER  ,  AFFIANCE.  Suivant  le  didionnaire 
féodal  qui  eft  à  la  fuite  du  droit  commun  des 
fiefs  :  «  Les  affidés  ne  font  pas  proprement  des 
33  vaflaux,  mais  des  quafi  vajfaux,  reçus  fous 
33  la  fauve-garde  &  la  protection  de  quelqu'un 
,33  à  de  certaines  conditions  «.  Jroye^  dans  cet 
ouvrage  de  plus  longs  détails  fur  cet   objet. 

Il  paroît  que  Y  Affidation  revenoit  allez  à  la 
recommandation  qu'on  étoit  dans  l'ufage  de  faire 
au  temps  de  l'établiflement  du  fyftême  féodal. 

On  a  dit  Affi.és<  dans  le  même  fens  qu afjidés. 
Voye^  du  Cange  au  mot  Affidati. 

Don  Carpenïier ,  dans  fon  gloffaire  françois  , 
qui  eft  à  la  fuite  du  fupplément  de  du  Cange  ,  ne 
paroît  pas  avoir  bien  faifi  le  fens  de  ce  mot,  en 
difant  qu'on  adonné  le  nom  d'Affiez  aux  étrangers 
qui  font  foi  &  ferment  à  un  autre  feigneur  qu'à 
celui  dont  ils  font  nés  fujets.  Il  paroît  plus  exact 
de  dire  qu'on  l'a  donné   en  général  à  ceux  qui 
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faifoient  la  foi  à  un  feigneur  pour  fe  recommander 
à  lui;/&  la  plupart  de  ceux  qui  en  agiffbient 
ainfi ,  n'avoient  point  auparavant  d'autre  feigneur. 

Au  refte,  on  a  aufîi  donné  le  nom  d: Affiés , 
1°  aux  fiancés;  20.  aux  parens  ou  aux  amis  qui 
affiftoiçnt  aux  fiançailles.  Enfin ,  ona  aufi;  nommé 
Affidation  le  contrat  de  location  ou  de  louage. 

Enfin  on  a  dit  encore  Ajfier  ,  i*.  pour  fiancer, 
comme  Affience  pour  fiançailles  ;  2°.  pour  fe 
fier  à  quelqu'un  ,  compter  fur  lui  ;  30.  pour  affirmer, 
afjurer  ,  témoigner.  Voyez  le  dictionnaire  de  la 
langue  romance  ,  aux  mots  Affier  &  A  fi. 

(  Article  de  M,  GarrAN  de  C ou lon 9  avocat 
eu  parlement). 

AFFILIATION.  Page  461  ,  ligne  19  {i),fup- 
primeç  les  mots  voyez  Adoption  ,  &  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

L'Affiliation  a  audî  lieu  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne. On  fait  que  dans  cette  province,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays  de  main-morte, 
les  parens  mains-mortables  qui  font  en  com- 
munauté ,  fe  fuccèdent  réciproquement  à  l'ex- 
clufion  du  feigneur. 

Pour  étendre  l'effet  de  cette  maxime  ,  &  lui 
donner  lieu  même  dans  le  cas  où  les  communiers 
ne  font  point  parens  entr'eux,  on  a  imaginé  V Affi- 
liation, c'efr-à-dire,  une  efpèce  d'adoption,  par 
le  moyen  de  laquelle  un  enfant  main-mortabîe 
fe  fépare  de  fa  famille  pour  entrer  dans  une  autre. 

Mais  une  Affiliation  fimple  ne  fuffit  pas  pour 
exclure  le  feigneur.  M.  le  préfident  Bouhier  , 
chapitre  70,  n.p  &  10,  en  rapporte  trois  arrêts 


(1)  Page  4153 ,  ligne  z  j  de  la  première  édition» 
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des  7  juillet  IJ72 ,  12  mars  1576  &   16  janvier 
154;. 

Il  faut ,  pour  opérer  cette  exclufion  ,  que  l'Affi- 
liation (bit  double  &c  faite  par  échange  ,  ou  en 
d'autres  termes,  que  par  une  convention  faite  de 
bonne  foi  dans  un  contrat  de  mariage,  un  père 
ou  une  mère  main-mortable  aient  adopté  ou  reçu, 
pour  fils  ou  pour  fille ,  un  gendre  ou  une  bru  , 
en  cédant  à  leur  place  un  autre  fils  ou  fille  légitime 
&  naturel  ,  qu'ils  mettent  hors  de  leur  famille  & 
qu'ils  marient  dans  celle  d'où  viennent  le  fils  ou 
la  fille  qu'ils  ont  adopté. 

Encoie  eft-il  à  remarquer  que  dans  ce  cas  même , 
quelques  auteurs  doutent  fi  l'Affiliation  fait  obftacle 
à  l'échute.  Ecoutons  Raviot  fur  Périer ,  queftion 
183  ,  n°.  7  :  «  Si  la  fimpîe  Affiliation  fans  échange, 
3>  dit-il,  n'empêche  pointîa  main-morte,  parce  que 
a*  la  fiction  n'égale  point  la  nature,  à  moins  qu'elle 
33  nefoitpreferite  &  autorilée  parla  loi,  l'échange 
»  &  l'Affiliation,  qui  font  deux  fictions  jointes  en- 
as  femble ,  doivent  -  elles  opérer  plus  d'effet  contre 
m  la  vérité  ?  Et  un  enfant  qui  n'eft  point  héritier  du 
33  fang  ,  &  qui  ne  l'elt  que  par  adoption,  fera-  t-il 
33  celfer  le  droit  dufeigneur  ,  la  coutume  ne  difan.t 
33  pas  que  l'échange  &  l'Affiliation  produiront  cet 
33  empêchement  à  la  main  -  morte  ?  Je  ne  peux  me 
3-3  ranger  dans  cette  opinion  contre  la  difpofition 
33  de  la  coutume,  que  je  dois  refpecler  comme  ma 
33  loi.  Ce  n'ett  pas  qu'il  ne  fût  juÂe  &  à  propos  que 
33  l'Affiliation  &  l'échange  parmi  les  main-  mortables 
33  leur  procurât  l'avantage  de  l'exclufion  donnée  au 
33  feigneur,  parce  que  par  cette  double  adoption 
33  l'objet  de  la  main-morte,  qui  eft  l'union  pour  la 
3»  culture  des  héritages,  eft  rempli  ;  mais  il  faudroit 
«  cme  la  Ici  eût  prévu  le  cas  &  qu'elle  en  eût  fait 
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*>  une  décifion.  Il  eft  vrai  que  l'ufage  peut  avoîf 
a>  force  de  loi  ;  &  nos  compilateurs  d'arrêts  manuf- 
o>  crits  nous  difent  qu'ils  ont  ouï  dire  aux  anciens 
a>  qu'Affiliation  par  échange  empêche  la  main- 
a>  morte.  L'ufage  a  force  de  loi  ;  mais  il  faudroic 
a>  qu'il  fût  confirmé  par  des  arrêts ,  parce  que  ce 
33  qui  n'eft  pas  contredit  ni  appuyé  fur  l'autorité 
33  delà  chofe  jugée  ne  peut  faire  loi ,  fur-tout  lorf- 
33  qu'il  y  eu  a  une  contraire^. 

A  travers  ces  raifons ,  on  entrevoit  que  Raviot 
lui-même  le  décideroit  volontiers  en  faveur  de  l'u- 
fage qu'il  combat ,  s'il  y  avoit  un  arrêt  qui  eût 
adopté  cet  ufage  ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  qu'il 
exifte  plufieurs  arrêts  de  cette  efpèce. 

Chevane ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  page 
384,  en  rapporte  un  du  mois  de  novembre  1J78. 

Bouvot ,  tome  2  ,  partie  5* ,  page  2  ,  en  rappelle 
un  femblable;  mais  comme  il  n'en  marque  point  la 
date ,  il  y  a  apparence  que  c'efl  le  même. 

En  voici  un  autre  que  M.  le  préfident  Bouhier 
nous  a  confervé  (1),  «  Mongeot  Picard  ,  du  village 
33  de  Saufleaux  ,  lieu  de  main-morte  ,  contracta 
3>  mariage  avec  Edmée  Loidereau,  dont  le  frère, 
33  Ui  fin  Loidereau,  époufa  Etiennette  Picard,  fceur 
33  dudit  Mongeot.  Pour  ces  deux  mariages  il  n'y 
33  eut  qu'un  contrat ,  portant  qu'Edmée  Loidereau 
33  entroit  aux  droits  d'Etiennette  Picard,  &  cette 
33  Etiennette  en  ceux  d'Edmée  Loidereau  ,  renon- 
3j  çant  refpectivement  au  profit  l'une  de  l'autre  à  ce 
33  qu'elles  pouvoient  prétendre  dans  leurs  familles. 
33  Par  une  autre  claufe ,  Edmée  Loidereaucontrac- 
»»  toit  communion  de  tous  biens  avec  fon  mari  ,  & 


£i)  Loct  cit.  d°.  m, 
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»  "avec  Pierrette  de  Vaux  fa  belle-mère  future, 
33  pour  un  tiers ,  tel  que  l'avoit  Etiennette  Picard  , 
33  laquelle  fit  de  fa  part  pareille  convention  avec 
33  Urfîn  Loidereau  &  Simon  Loidereau  ion  frère. 
33  II  y  eut  encore  une  autre  claufe,  portant  que 
33  Pierrette  de  Vaux  ,  Mongeot  Picard  fon  fils  ,  & 
33  Edmée  Loidereau ,  fe  fuccéderoient  l'un  à  l'au- 
33  tre ,  &  que  le  furvivant  des  trois  emporteroic 
33  tout  le  bien.  Mongeot  Picard  mourut  le  pre- 
33  mier ,  &  enfuite  Pierrette  de  Vaux ,  après  la  more 
tfs  de  laquelle  François  Chabot  &  Françoisde  Choi- 
3j  feul ,  cofeigneurs  de  Saufleaux  ,  piétendoient 
33  les  biens  à&s  deux  qui  étoient  morts ,  par  droit 
3î  d'échute.  Edmée  les  en  fit  débouter  par  ientence- 
33  du  bailliage  d'Arnay-le-Duc  ,  laquelle  fut  con- 
33  firmée  au  rapport  de  M.  Jaquotot ,  le  ip  février 

3>        l600    33. 

Affurément  fi  cet  arrêt  avoit  étéconnu  deRaviot, 
il  n'auroit  pas  trouvé  tant  de  difficultés  fur  la  ques- 
tion :  êc  ce  qui  en  rend  encore  la  décifion  plus  cer- 
taine ,  c'eft  que  ,  depuis  le  io  décembre  1660  ,  le 
parlement  de  Dijon  a  jugé  que,  même  entre  per- 
fonnes  franches,  l'Affiliation  par  échange  transfère 
fur  la  tête  d'un  adopté  tous  les  droits  fucceflifs  qu'a 
celui  contre  lequel  il  a  été  échangé.  C'eft  encore  à  M. 
le  préfident  Bouhier  que  nous  fommes  redevables 
de  cet  arrêt.  (I). 

Voye^  Adoption  ,  Affrérissement  &  Subro- 
gation PAR  ÉCHANGE. 

AFFINAGE.  C'eft  faction  de  rendre  les  métaux 
plus  purs  &  plus  fins  j  &  l'on  appelle  affineur  celui 
qui  remplit  cet  objet. 

(i)  TUA*  o°.  ii, 
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Les  affineurs  ont  toujours  été  fournis  dans  id 
royaume  à  la  juridiction  des  officiers  des  monnoies. 
L'article  10  de  l'oidonnance  de  Philippe  de  Valois, 
du  6  janvier  1 347  ,  veut  que  nuls  changeurs  ,  orfè- 
vres, affineurs  ne  J  oient  fi  hardis  de  reckajjer  ni  affi* 
nerfans  le  congé des  généraux- maître  s  des  monnoies» 

Charles  V  donna  des  lettres- patentes  le  10  août 
I334 ,  parlefquelles  il  défendit  très  expreflément  à 
toutes  perfonnesde  rechaflerou  d'affiner  aucune  ma- 
tière de  biîlon  ,  or  ou  argent ,  fans  le  congé  des  gé- 
néraux des  monnoies ,  fous  peine  de  confifeation. 
D'autres  lettres-patentes  des  mois  de  mars  1384& 
juin  1423,  &  l'ordonnance  fur  les  monnoies  donnée 
à  Saumur  le  ip  novembre  1443  ,  contiennent  de 
fembiablesdétenfes,  fous  pareilles  peines. 

Par  éditdu  mois  de  décembre  1602,  le  roi  créa 
quatre  offices  d'amneurs  &  départeurs  d'or  &  d'ar- 
gent, pour  faire  feuls,  à  l'exclufïon  de  tout  autre, 
dans  l'hôtel  de  la  monnoie  de  Lyon ,  &  non  ailleurs , 
toutes  les  tontes ,  Affinages  &  départs  d'or  &  d'ar- 
gent qu'il  conviendrait ,  tant  pour  le  fervice  des 
monnoies  que  pour  les  orfèvres ,  marchands ,  tireurs, 
écacheurs,  bareurs  d'or  &  d'argent,  &  autres  ou- 
vriers qui  employcient  les  matières  d'or  &  d'argent 
affinées. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  icTp3  ,  il 
fut  créé  deux  femblables  offices  pour  la  ville  de  Pa- 
ris; enfuite  tous  ces  offices  furent  fupprimés  par 
arrêt  du  confeil  du  p  décembre  1715)  ;  &  les  fonc- 
tions ainfï  que  les  droits  en  furent  attribués  à  la 
compagnie  des  Indes. 

Comme  cette  compagnie  nes'étoit  chargée  des 
Affinages  qu'à  caufe  qu'elle  jouiflbit  du  bénéfice 
du  travail  desmonnoies,elleendemandalsdéchar<Te 
aufii-tôt  que  ce  bénéiiee  lui  eut  été  retiré.  En  con- 

féquence 
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fëquence  le  feu  roi ,  par  un  édicdu  mois  de  décem- 
bre 1721,  accorda  cette  décharge,  &  créa  de  nou- 
veau ,  pour  les  villes  de  Paris  &  de  Lyon,  iix  offices 
d'afrineurs  &  départeurs  d'or  &  d'argent ,  dont  il 
régla  en  même  temps  l'exercice ,  les  droits  &  ies 
fondions  (i). 


(1)  Cet  édit  contient  les  dlfpofitions  fuivantes  : 
Art.  1.  Nous  avons  décharge  &  déchargeons  la  com-f 
pagnie  des  Indes  de  la  régie  des  Affinages,  à  commencer 
du  premier  janvier  1711,  en  faifant  par  ladite  compagnie 
rendre  au  plus  tard  un  mois  après  toutes  les  matières  d'oc 
&  d'argent  qui  peuvent  être  dues  au  public  pour  raifor* 
de  ce. 

2.  Au  lieu  de  laquelle  compagnie  nous  avons  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  créé  &  ériaé,  créons 
&  érigeons  en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires  ,  foc  affi- 
neurs  &  départeurs  d'or  &  d'argent ,  pour  faire  feuls  à 
l'exclufion  de  tous  autres ,  dans  les  lieux  dépendans  de  nos 
hôtels  des  monnoies  de  Paris  &  de  Lyon  à  ce  deftinés  ,  & 
non  ailleurs ,  toutes  les  fontes  ,  Affinages  &  déparrs  d'or 
&  d'argent  qu'il  conviendra  ,  tant  pour  le  fervice  de  nos 
monnoies  ,  que  pour  les  orfèvres  ,  marchands  ,  tireurs  , 
écacheurs,  &  batteurs  d'or  &  d'argent,  ou  autres  ouvriers 
qui  emploient  lefdites  matières  affinées. 

3.  Afin  d'être  en  état  de  choiiîr,  pour  remplir  ces  offices, 
des  perfonnes  de  réputation  8c  convenables  au  commerce 
flous  avons  par  lé  préfent  édit  fixé  la  finance  de  chacun 
d'iceux  à  la  femme  de  4i,&'û6  liv.  13  f.  4  den.  fans  que 
lefdits  offices  pui lient  être  à  l'avenir  divifés  en  anciens 
alternatifs,  triennaux  &  quatriennaux  ;  ni  que  les  pourvus 
d'iceux  foient  tenus  de  nous  payer  aucun  fuppiément  de 
finances ,  pour  quelque  caufe  &  considération  que  ce  puifïe 
être,  foit  que  les  acquéreurs  les  pofsèdent  conjointement, 
comme  nous  leur  permettons  .  ou  féparément. 

4.  Les  pourvus  defdits  offices  feront  b  ou  rie  commune, 
&  jouiront  des  mêmes  honneurs  &  privilèges  ,  franchiies 
exemptions  &  immunités  ,  dont  jouiffent  les  officiers  de 
nos  monnoies  ,  fans  incompatibilité  d'autres  offices ,  hors 
ceux  de  nos  monnoies  &  cours  ficelles,  ni  qu'ils  dérogenj 
à  la  noblefle. 

Suppiém,  Tom,  7,  V 
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Ces  offices  furent  fupprimés  &  recréés  par  un 
autre  éditdu  mois  demai  1735,  qui  porta  la  finance 
de  chacun  à  cent  dix  mille  livres,  &  maintint  les 


<.  Tous  les  lingots  d'argent  affinés  par  lefdits  affi- 
fleurs  ,  feront  au  moins  du  titre  de  11  deniers  10  grain-, 
&  ceux  d'or  au  moins  de  13  karats  16  trente-deuxièmes; 
:els  lingots  l'eliai  fera  fait  par  les  eflayeurs  des  mou- 
roi  es  de  Paris  &  de  Lycn  ,  chacun  à  leur  égard. 

6.  Les  affineurs  rendront ,  au  plus  tard  huit  jours  après , 
le  même  fin  qui  leur  aura  été  livré,  moyennant  20  fous 
par  marc  d'argent  affiné,  &  10  liy.  par  marc  d'or,  qui 
leur  feront  pavés  en  elpèce  &  non  en  matières ,  par  les 
marchands  &  ouvriers.  Leur  faifons  défenfes  d'exiger  de 
plus  forts  droits ,  à  peine  de  concuffion  :  &  feront  les  Arri- 
vages néceiïkires  à  ia  fabrication  des  monnoies  ,  moyennant 
.ïi  f.  feulement  par  marc  d'argent,  &  6  liv.  par  marc  d'or. 

8.  Les  retailles  d'argent  provenant  du  travail  des  tireurs 
d'or ,  feront  fondues  en  préiînce  de  ceux  qui  les  apporte- 
ront ,  pour  être  ,  après  i'efTai  fait ,  rendu  en  échange  par 
lefdits  affineurs  le  même  fin  en  lingots  affinés,  moyennant 
5  f.  par  marc  pour  les  frais  de  fonte  ;  &  quant  aux 
retailles  qui ,  par  un  plus  bas  titre  que  celui  de  1 1  deniers 
3  S  grains ,  fercn:  reconnues  ne  pas  provenir  des  mêmes 
lingots  d'Affinage,  lec  mêmes  j  f.  par  marc  feront  .payés 
pour  les  frais  de  fonte,  &  cependant  les  lingots  en  provenant 
ne  feront  pris  que  comme  matière  à  affiner. 

5.  A  l'égard  des  retailles  ou  parfilures  dorées ,  ou  autres 
matières  d'argent  tenant  or,  elles  feront  pareillement  fon- 
dues en  préfence  des  tireurs  d'or  ou  autres  particuliers  qui 
les  apporteront ,  pour  auffi-tot  après  l'eflai  le  même  fin 
être  remis  moyennant  3  liv.  10  f.  par  marc  de  lingot. 

1 0.  Défendons  très-exprelTément  à  toutes  autres  perfonnes 
xjne  les  officiers  affineurs  créés  par  notre  préfent  édit ,  ou 
leurs  prepofés  ,  d'affiner  &  départir  en  nul  lieu  de  notre 
royaume  aucune  matière  d'or  &  d'argent ,  ni  d'avoir  aucun 
outil  &  ulTenfîl  fervant  à  cet  ufage,  f  ;us  quelque  prétexte 
ou  occan"on  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  3000  livres 
d'amende  ,  applicable  un  tic  ;  au  dénonciateur ,  &  le  relie 
aux  affineurs  ;  même  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  çontrevenans  B  comme  suif*  à  peine  pour  les 
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titulaires  dans  ïes  droits  qui  leur  avoient  été  attri- 
bués par  l'édit  de  décembre  172 1. 

Unéditdu  mois  d'août  17J7  fupprima  encore  ces 


maîtres  orfèvres ,  tireurs  d'or  &  autres ,  d'être  déchus  de 
leurs  maîtrifes ,  &  contre  les  compagnons  d'être  déclarés 
incapables  d'y  parvenir. 

1 1.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à  tous  marchands, 
tireurs  d'or  &  autres ,  de  vendre  des  retailles  d'or  ou  d'ar- 
gent à  d'autres  qu'aux  affineurs  ,  ou  aux  directeurs  de  nos 
monnaies  ;  comme  auffi  à  tous  tireurs  d'or  &  autres  officiers 
travaillant  lefdite?  matières ,  d'en  employer  d'autres  que 
celles  qui  fe  trouveront  marquées  du  poinçoin  des  effayeurs 
&  des  affineurs. 

il.  Les  affineurs  ou  leurs  prépofés  tiendront  bon  &  fidèle 
regifire  ,  dans  lequel  ils  écriront  les  quantités ,  qualités  & 
poids  de  toutes  les  matières  qu'ils  achèteront  ou  recevront, 
le  nom  des  perfonnes  de  qui  ils  les  auront  achetées  ou 
reçues ,  le  prix  qu'ils  en  auront  donné,  les  lingots  qui  ett 
feront  provenus ,  &  les  noms  de  ceux  à  qui  ils  les  auront 
vendus  ou  échangés  ;  lequel  regiftre  fera  coté  &  paraphé 
en  tous  fes  feuillets  par  les  coinmifTaires  de  nos  mcnnoies  de 
Paris  &  de  Lyon. 

14.  Les  affineurs  ne  pourront  faire  aucun  Affinage  qu'ils 
n'aient  auparavant  averti  les  juges -gardes  de  nos  mon- 
noies ,  de  l'heure  à  laquelle  ils  entendront  mettre  le  feu  à 
leur  fourneau ,  ni  y  charger  les  matières  qu'en  préfence  des 
juges-gardes  ,  auxquels  nous  enjoignons  aufli  de  s'y  trouver, 
ou  du  moins  l'un  d'eux  ,  pour  écrire  la  quantité  ,  îa  qualiré 
&  le  poids  des  matières ,  dans  un  regîftre  coté  2c  paraohé 
par  l'un  defdits  commiffaires  ,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  droits ,  &  de  répondre  des  malversations  qui  s'y  pour- 
roient  commettre. 

15.  Pour  aiîurer  au  public  le  titre  des  lingots,  les  affi- 
neurs ,  avant  de  les  expofer  en  vente ,  feront  tenus  de  les 
faire  porter  dans  la  chambre  des  délivrances ,  où ,  en  pré- 
fence des  juges-gardes,  après  l'eflai  fait  de  chacun  lingot, 
le  poinçon  des  affineurs ,  &:  celui  des  effayeurs  particuliers , 
y  feront  appliqués  avec  la  marque  du  titre  auquel  feront 
trouvés  les  lingots  :  &  enfiilte  le  poinçon  de  l'eilayeiir  lira 
ternis  dans  la  chambre  des  délivrances ,  Si  un  coffre  fermant 

Vij 
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offices ,  &  les  recréa  à  la  même  finance  &  aux  condï- 


à  trois  clefs ,  dont  les  juges-gardes ,  l'eflâyeur  &  les  affi- 
neurs  auront  chacun  une:  lefquels  poinçons  feront  infculpés 
aux  greffes  de  nos  cours  des  monnoies  de  Paris  &  de  Lyon, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befein. 

16.  Il  fera  tenu  regiffre  des  délivrances,  coté  &  paraphé 
par  les  commiiTaires ,  dans  lequel  feront  écrits  par  les  juges- 
gardes  la  quantité ,  le  poids  &  le  titre  des  lingots  affinés  , 
fur  lefquels  les  poinçons  auront  été  appliqués^;  lequel 
recriftre  fera  figné  à  chaque  délivrance  par  les  juges-gardes, 
ou  l'un  d'eux  au  moins ,  par  l'eflâyeur  &  par  le  porteur  de 
procuration  des  affîneurs  ;  enfuite  de  quoi  le  regiftre  fera 
enfermé  dans  le  même  coffre  où  fera  enfermé  le  poinçon  de 
i'effayeur. 

17.  L'efTayeur  particulier  de  celles  de  nos  monnoies 
où  Ce  feront  les  Affinages  d'or  &  d'argent ,  aura  tant  pour 
fes  droits  d'effai ,  préfence  aux  délivrances  &  fignature  des 
regiftres  ,  que  pour  la  marque  &  garantie  du  titre  ,  un  fou 
par  marc  d'or  ,  &  deux  deniers  par  marc  d'argent ,  des 
ïincots  qui  paieront  en  délivrance  pour  le  commerce  feu-* 
lernent,  lefquels  droits  lui  feront  payés#  de  trois  mois  en 
trois  mois  par  les  affîneurs  ,  auxquels  il  fera  tenu  de  rendre 
tous  les  boutons  d'effai ,  &  le  reffant  de  ce  qui  ne  fera 
pas  employé  en  eîîai ,  à  peine  de  concufnon  ;  de  laquelle 
xemife  il  fera  tenu  de  prendre  des  décharges  furrïîantes. 

'iS.  Pour  engager  les  juges-gardes  d'affluer  a (Ti dûment 
aux  Affinages ,  de  tenir  regiltre  tant  des  matières  à  affiner, 
que  de  celles  affinées,  &  d'être  préfens  aux  délivrances 
&  marques  des  poinçons  fur  les  lingots  ;  les  affîneurs  leur 
paveront  pareillement  à  chacun  ffx  deniers  par  marc  d'or, 
,-.:  deux  deniers  par  marc  d'argent  fur  les  matières  du  com- 
merce feulement  ;  &  en  cas  de  l'abience  de  l'un  d'eux  , 
celui  qui  fera  préfent  jouira  entièrement  d'un  feu  par  marc 
d'or,  &  de  quatre  deniers  \)?.r  marc  d'argent,  qui  leur  font 
attribués  par  le  préfent  article. 

19.  Tous  les  lingots  affinés,  marqués,  comme  il  eff  dit 
ci- deiTus ,  pourront  e:r-e  dans  tout  notre  royaume 

p  :r  les  marchands  ,  ainff  qu'il--  aviseront  bon  erre  ;  leur  fai- 
£ûtn  défîtes,  de  négocier  aucuns  lingots  affines,  fans  cire 
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Ôons  portées  par  fédic  de  décembre  1721  ;  mais 


marqués  des  poinçons  ci-deffus,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  10  de  notre  préfent  édit. 

20.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  contrefaire  &  imiter 
lefdits  poinçons ,  à  peine  de  faux  &  de  3000  liv.  d'amende 
applicable  comme  deffus. 

si.  Défendons  à  tous  marchands,  ouvriers  &  autres, 
d'apporter  ou  faire  venir  en  France  des  pays  étrangers  & 
des  principautés  enclavées  dans  notre  royaume  aucuns; 
lingots  affinés,  gavettes ,  trait  battu.  &  fil  d;or  &  d'argent  > 
ni  de  les  négocier  &  employer,  à  peine  de  confifeation  & 
de  3000  liv.  d'amende,  dont  la  moitié  appartiendra  au 
dénonciateur  ou  au  faifmant,  &  l'autre  aux  affineurs. 

22.  Voulons  qu'il  ne  puiiTe  être  tiré  ni  dégrofli  aucuns 
lingots  que  dans  les  argues  par  nous  établis  &  non  ailleurs, 
dans  lefquels  argues  il  n'en  fera  tiré  que  ceux  marqués , 
comme  il  elî  dit  ci-deffus ,  le  tout  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  &  de  confifeation  pour  la  première  fois ,  mêmt 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

24.  Les  contraventions  faites  au  préfent  règlement  fe» 
ront  jugées  en  première  inilance ,  à  l'égard  des  villes  da 
Paris  &  de  Lyon  en  nos  cours  des  monnoies  defdites 
villes  ;  &  à  l'égard  des  autres  villes  du  royaume ,  par  les 
officiers  des  monnoies  dans  les  départemens  defquels  les 
contraventions  auront  été  faites  ;  à  tous  lefqueis  officiers 
défendons  de  remettre  ni  modérer  les  peines  portées  par  la 
préfent  édit ,  fous  quelque  prétexte  &  ccniidération  que  ce 
foit. 

28,- Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances,  édits  , 
réglemens  &  arrêts  concernant  les  Affinages ,  fontes  des  ma- 
tières d'or  &  d'argent,  les  fondions  des  affineurs ,  orfèvres, 
tireurs ,  écacheurs  &  batteurs  d'or  &  d'argent ,  &  autres 
ouvriers  en  or  &  en  argent,  le  titra  &  façcn  de  leurs  ou- 
vrages ,  S:  réglemens  de  leur  art  S:  métier,  foient  gardés 
félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  peint  dérogé 
p?.r  le  préfent  édit;  &  peur  .cet  effet,  enjoignons  à  nos 
cours  des  monnoies  de  Paris  &  de  Lyon  ,  Se  aux  juges-gardes 
de  nos  monnoies  &  autres  villes  ,  de  faire  les  vif  tes  c; 
recherches  nécelfaires  chez  tous  les  ouvriers,  &  par-tout 
où  befoin  fera ,  même,  dans  les  argues  par  nous  établis  5, 

\r  iij 
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avec  la  modification  que  les  droits  attribués  aux  ti- 
tulaires leroient  diminués  d'un  cinquième  à  l'avan- 
tage du  commerce  (i). 


d'inftruire  &  faire  le  procès  aux  délinquans ,  à  la  requête 
de  nos  procureurs  généraux  &  de  leurs  fubftituts  èfdites 
cours ,  fuivant  !a  rigueur  des  ordonnances  :  faifcns  défenfes 
à  toutes  pcrfonnes  d'y  apporter  aucun  empêchement ,  &  à 
tous  autres  juges  d'en  prendre  connoiîTance  ,  à  peine  de 
nullité  ,  cafiation  de  procédures  ,  dépens ,  dommages  & 
intérêts ,  &  d'interdi&ion  de  leurs  charges.  Si  donnons  en 
mandement }  &:c. 

(i)  Ces  droits  ont  depuis  été  çéglés  par  des  lettres- 
patentes  du  12  décembre  IJ73  ,  qui  font  ainfi  conçues: 

Louis ,  &c.  A  nos  amés  &  féaux  ccnfeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  ;  falut.  Nous  étant  fait 
représenter  en  notre  cenfeil  no:re  éditdu  mois  de  décembre 
1711,  portant  règlement  pour  les  afrmeurs  ,  par  lequel  nous 
aurions  ordonné  ,  article  9  ,  que  les  retailles  &  parfilures 
dorées ,  ou  au:res  matières  d'argent  tenant  or  ,  feroient  fon- 
dues en  préfence  des  tireurs  d'or  ,  ou -autres  particuliers  qui 
les  apportëroient ,  pour  ,  auffi-tot  après  l'effai  fait  à  l'or  ou 
à  l'argent,  le  même  fin  être  remis  moyennant  3  liv.  10  C 
par  marc  de  lingot,  lequel  droit  ne  fubfiile  plus  aujourd'hui, 
en  exécution  de  notre  édit  du  mois  d'août  17*7  ,  que  pour 
2  liv.  16  f.  :  &  étant  informé  que  quoique  ,  fuivant  la  dif^ 
pofition  de  notre  préfent  édit  ,  les  ouvrages  ou  matières 
d'argent  doré  ou  tenant  cr  ,  duffent  être  fendues  aux  Affi- 
nages ,  elles  n'y  parviennent  cependant  qu'en  iingers  ,  & 
qu'ils  fe  trouvent  chargés  d'une  bien  plus  grande  quantité 
d'or  que  les  ouvrages  d'argent  doré  n'en  contiennent  par 
eux-mêmes  ;  que  cette  différence  eft  l'effet  de  l'ufage  où 
font  les  orfèvres  de  les  fondre  ,  &  d'introduire  dans  ces 
fontes  des  matières  d'or  à  affiner,  dont  ils  parviennent  par 
ce  moyen  à  fe  procurer  le  fin  ,  mo]  cr.nantle  (impie  droit  fixé 
pour  le  départ  des  ouvrages  &  matières  d'argent  doré,  en 
forte  que  celui  de  l'Affinage  des  matières  d'or  devient 
purement  illufoire.  Nous  aurions  dans  ces  circonflances 
tfonddcré  qu'il  pouYoit  être  avantageux  a,uxdm  crfvvres  da 
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Ces  offices  furent  levés  aux  parties  cafuelles  par 
le  maréchal  de  Belle-Ifle  5  qui  en  fît  enfuite  au  roi 
une  donation,  que  fa  majefté  accepta  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  février  1760;  5i  en  même  temps 
elle  fit  don  à  l'école  militaire  des  fix  offices  dont  il 
s'agit ,  fous  la  réferve  néanmoins  que  la  propriété 
pourroit  en  être  retirée  à  cette  école  moyennant 
d'autres  effets  du  même  produit. 


faire  eux-mêmes  lefdites  fontes;  mais  qu'en  les  laiiTant  jouir 
de  cette  facilité  ,  il  n'étoit  pas  moins  de  notre  juftice  d'ar- 
rêter les  abus  qui  en  rcfultoient  au  préjudice  des  affineurs. 
Vu  la  délibération  prife  le  2?  janvier  1773  ,  en  l'alTemblée 
générale  des  anciens  grands-gardes  &  gardes  orfèvres  en 
exercice  de  la  ville  de  Paris ,  nous  aurions  fur  ce  pourvu 
par  arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  confeil  d'état ,  nous 
y  étant,  pour  l'exécution  duquel  nous  ?urions  ordonné  que 
toutes  lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A  ces  caufes  , 
de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a  vu  ledit  arrêt ,  dont  expé- 
dition eft  ci-attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancel- 
lerie ,  conformément  à  icelui,  nous  avons  ordonné  ,  &  pat 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main ,  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Art.  r.  Pour  tous  les  ouvrages  d'araent  doré  ou  autres 
matières  d  argent  tenant  or ,  qui  leront  apportes  en  nature 
ou  en  œuvre  aux  Affinages ,  il  en  fera  perçu  ,  pour  la 
remife  du  fin  qui  fera  faite  par  les  affineurs,  que  il.  16  fi 
par  marc  de  lingots  qui  proviendront  de.  la  fonte  defdites 
matières. 

2.  Il  ne  fera  également  perçu  par  les  affineurs,  pour  la 
remife  du  fin  des  iingors  d'argent  tenant  or ,  qui  ne  con- 
tiendront pas  plus  de  300  grains  d'or  par  marc,  que  le 
même  droit  de  2  liv.  16  f.  par  marc  defdits  lingots. 

3.  A  l'égard  de  ceux  deidits  lingots  d'argent  tenant  cr, 
qui  contiendront  plus  que  ladite  quantité  de  300  grains 
d'or  par  marc ,  il  fera  aulïl  perçu  par  les  affineurs  ,  pour  la 
remife  du  fin,  tant  en  or  qu'en  argent,  le  même  droiî 
de  2  liv.  16  f.  par  marc  defdits  lingots ,  déduétion  faite  du 
poids  de  l'or  excédant  lefdits  300  grains  ;  &  ils  percevront 
en  outre  ,  pour  ledit  excédant ,  le  droit  qui  leur  eft  attribua 
pour  l'Affinage  des  madères  d'ort  Si  vous  mandons,  &c« 

V  iv 
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Parédît  du  mois  de  décembre  176*0,  les  quatre' 
offices  d'affineurs  créés  pour  la  ville  de  Lyon  furent 
fupprimés ,  6V  les  fonctions  en  turent  réunies  à  la 
communauté  des  tireurs  d'or  de  cette  ville,  à  la 
charge  que  cette  communauté  payeroit  annuelle- 
ment à  l'école  militaire  une  rente  de  quarante  mille 
livres.  Le  feu  roi  fe  réferva  par  le  même  édit  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  la  jouiflance  du  privilège  8c 
des  droits  attribués  aux  offices  fupprimés ,  en  tour- 
niiïant  à  l'école  militaire  ,  à  la  décharge  de  la  com- 
iminauté  des  tireurs  d'or,  des  effets  du  même  pro- 
duit que  la  rente  dont  on  vient  de  parler. 

Le  roi  ayant  jugé  qu'il  feroit  d'un  meilleur  ordre 
que  les  fonctions  des  affineurs  fu  fient  exercées  par 
des  perfonnes  que  fa  majellé  auroit  choifies ,  &  que 
les  droits  réfultans  des  Affinages  fuffent  perçus  par 
fes  fermiers  ou  régiflèurs,  elle  a  donné  au  mois  de 
février  1781  un  édit ,  que  la  cour  des  monnoies  a 
enrégiftré  le  10  mars  de  la  même  année,  &  quicon- 
tient  les  difpofitions  fuivantes  : 

ce  Article!,  Nous  avons  fupprimé&  fupprimons, 
>j  à  comprerdudit  jour  de  l'enregiftrement  de  notre 
33  préfent  édit ,  les  deux  offices  d'affineurs  &  dépar- 
as teurs  d'or  &  d'argent ,  créés  pour  la  ville  de  Paris 
»  par  édit  du  mois  d'août  17^7. 

«  II. Nous  avons révoqué&  révoquons,  à  comp- 
33  ter  du  même  jour ,  la  réunion  faite  par  édit  du 
33  mois  de  décembre  1760  à  la  communauté  des 
33  maîtres  &  marchands  tireurs  d'or  de  la  ville  de 
33  Lyon  des  fondions  Se  des  droits  des  quatre  offices 
03  d'affineurs  &  départeurs  d'or  &  d'argent  qui 
3j  avoient  été  créés  pour  ladite  ville  par  ledit  édit 
33  d'août  1717.  Voulons  que  ladite  communauté 
33  paye  en  notre  tréfor  royal ,  à  compter  dudit  jour, 
u  Ja  rente  de  quarante  mille  livres  qu'elle  s'étoit 
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«  foumife  de  payer  à  l'école  militaire ,  &r  que  les 
33  fermiers  de  l'Affinage  de  Paris  payent,  à  compter 
33  du  même  jour,  en  notredit  trélor  royal,  leprixdu 
33  bail  qui  leur  a  été  paffé  defdits  droits  par  l'admi- 
33  niftration  de  ladite  école  militaire. 

33 III.  L'adminiftration  de  l'école  royale  militaire, 
33  propriétaire  defdirs  deux  offices  d'atEneurs  de  la 
33  ville  de  Paris  &  de  la  rente  (ur  la  communauté  des 
33  tireurs  d'or  de  la  ville  de  Lyon,  fera  tenue  de 
33  remettre  inceflàmment  en  notre  confeil  fes  quit- 
33  tances  de  finances  &  autres  titres  de  propriété  , 
33  "pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités 
33  à  elle  dues  ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement, 
33  ainfi  qu'il  appartiendra. 

35 IV.  Voulons  au  furplus  que  les  ordonnances, 
33  édits  ,  réglemens  &  arrêts  concernant  les  Affina- 
33  ges,  fontes  &  marques  des  matières  d'or  &  d'ar- 
33  gent,  les  fondions  desafHneurs, orfèvres,  tireurs, 
33  échangeurs,  batteurs  d'or  &  d'argent,  &  autres 
33  ouvriers,  le  titre  &  façon  de  leurs  ouvrages  ,foient 
33  gardés  &  obfervés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si 
33  donnons  en  mandement,  &c.  33. 

Et  par  lettres- parentes  du  18  du  même  mois  de 
mars ,  enregistrées  à  la  cour  des  monnoies  le  1  o  mai 
fuivant ,  le  roi  a  pourvu  provifoirement  à  l'exercice 
des  fondions  des  affineurs  fupprimés ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  f^oyes^  d'ailleurs  les 
articles  Orfèvres  &  Batteurs  d'or. 

AFFINES.  Le  dictionnaire  de  la  langue  ro- 
mance  dit  que  ce  mot  lignifie  femblable  ,  pareil , 
conforme  aux  lois,  (  G,  D.  C.  ) 

AFFINITÉ.  Page 462  ,  après  la  ligne  II  (l), 

ajoute^  ce  qui  fuit: 

- 

Lfl  PaEe  43° j  ■frHfa  ligne  17,  Première  édition. 
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Cette  règle  a  été  confirmée  au  parlement 
de  Bretagne  par  arrêt  rendu  le  17  juillet  1782, 
dans  l'efpèce     fuivante  : 

Paul  Vidai  &  Jeanne  Vigne  fa  femme  eurent 
un  fils  nommé  Paul  Vidal  ,  maître  ferrurier  dans 
la  ville  de  Nantes,  comme  avoit  été  Ton  père. 
Paul  Vidal  père  mourut;  Jeanne  Vigne  fa  veuve 
époufa  en  fécondes  noces  Jean-Baptifte  Vaillant, 
qui  étant  devenu  veuf,  eut  pour  féconde  femme 
Anaftafe  Thibeuf.  Celle-ci  étant  morte,  Jean- 
Baptifte  Vaillant,  beau-père  de  Paul  Vidal ,  époufa 
en   troifième  noces  Jeanne-Marie  Daufoui. 

Après  la  mort  de  Vaillant,  Marie  Daufoui  fa 
veuve  a  été  recherchée  par  Paul  Vidal ,  fils  de 
Jean  Vidal  &  de  Jeanne  Vigne,  c'eft-à-dire ,  que 
Paul  Vidal  a  voulu  époufer  la  veuve  de  fon  beau- 
père.  Le  curé  a  refufé  de  bénir  leur  mariage.  M. 
l'évêque  de  Nantes  n'a  pas  voulu  autorifer  le  curé, 
&  a  auffi  refufé  les  difpenfes  d'Affinité  du  fécond 
genre. 

Requête  à  la  cour,  qui  eft  répondue  d'un  vien- 
nent ,  pour  plaider  contradictoirement  avec  les 
gens  du  roi. 

Me.  Angebaut,  avocat  de  Paul  Vidal  &  de 
Marie  Daufoui,  a  établi  que  l'Affinité  du  fécond 
genre  étoit  entièrement  fupprimée  par  le  can.  JO 
du  quatrième  concile  de  Latran  ,  qui  forme  le  cha- 
pitre 8  aux  décrétâtes,  titre  de  .confanguinitate  ; 
que  ce  canon  ,  reçu  dans  toute  l'églife  catholique, 
ne  dillinguoit  pas  la  ligne  directe  d'avec  la  ligne 
collatérale;  que  cette  diftinction ,  généralement 
rejetée  par  les  théologiens  &  les  jurifconfultes 
catholiques,  ne  fe  trouvoit  admife  que  dans  que'- 
ques  pays  proteftans,  par  une  forte  d'oppofition 
à  la  difcipîine  de  l'églife?  que  la  loi  15*  au  digeft* 
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de  mu  nupt.  n'étoit  pas  reçue  en  France  ;  que 
l'honnêteté  publique  n'étoit  pas  bleflée  dans  le 
mariage  du  beau-fils  avec  la  veuve  de  (on  beau- 
père ,  parce  qu'il  n'y  avoit  aucun  lien  d'Ama- 
nite entre  l'un  &  l'autre  ;  enfin  que  les  arrêts 
rendus  autrefois  au  parlement  de  Rouen  contre 
cette  efpèce  de  mariage,  dans  une  province  où 
les  protelfcms  étoient  fi  nombreux  ,  n'étoient  plus 
des  préjugés  à  fuivre  en  cette  matière  ?  dès  qu'ils 
fe  trouvent  oppofés  à  la  dcélrine  &à  Fu  fa  ce  de 
toute  l'églife  catholique.  Mc.  Angebaut  a  difeuté 
avec  beaucoup  de  précifion  les  principes  &  les 
autorités  relatifs  à  la  queition. 

M.  du  Bourg-Blanc,  avocat  général,  a  porté  la 
parole  dans  cette  affaire  durant  deux  audiences, 
&,a  fini  par  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  ia 
cour,  en  déclarant  néanmoins  que  fon  minifière 
ne  lui  permeteoit  pas  de  confentir  au  mariage 
propofé  ,  à  caule  de  l'honnêteté  publique. 

Mais  l'arrêt  cité  a  permis  de  paiTer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  &  a  enjoint  au  curé  d'ad- 
miniftrer  la  bénédiclion  nuptiale. 

•  AFFIRMATION.  Après  le  mot  poitrine  de  la 
je.  ligne  de  cet  article  ,  indiquez  une  note ,  & 
tifez^  en  note%ce  qui  Juif. 

Un  juif  ayant  une  Affirmation  à  faire  à  l'audience  de  la' 
première  chambre  des  requêtes  du  palais  en  avr^  175;?  , 
l'avocat  qui  plaidoit  pour  lui  demanda  que  fa  partie  fût 
reçue  à  affirmer,  luivant  les  ufâges  &  privilèges  de  fa  nation. 
M.  le  président  des  Vieux ,  qui  tenoit  l'audience,  trancha 
fur  cette  remontrance,  &  dit  au  juif:  Levc^  la  main  ?  Le 
juif  fe  couvrit,  &  au  lieu  de  lever  la  main  ,  il  tira  de  fa 
poche  une  bible  qu'il  mit  dans  fa  main  gauche,  &  pofa 
fur  cette  bible  fa  main  droite.  Le  président  lui  dit  :  Vous 
jure^  à-  promette^  de  dire  vérité'  -,  &  il  lui  fit  enfuite  les 
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interrogations  néceiTaires.  Le  juif  répondit  à  chacun  des 
interrogats  ;  après  quoi  le  préfident  donna  ade  de  FAffir- 
mation  reçue  en  cette  forme. 

(  Note  de  M.  Boucher  d'Arc  is  ,  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  &  confeiller\iu  confcil  fouverain 
de  Bouillon.  ) 

Page  4-65*,  après  le  mot  titre  de  la  vingt- cin- 
quième ligne  (i),  indique^  une  note,  &  lije^  en  note 
ce  qui  fuit-; 

Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  le  ferment. 

Nous  déchargeons  la  partie  de  B....  de  la  demande  de  la 
partie  d'A....  en  alarmant  par  ladite  partie  de  B....  que.... 
(on  Spécifie  le  fait)  ;  en  cas  d'Affirmation,  condamnons 
la  partie  d'A....  aux  dépens  (0.7  ce  qui  revient  au  même), 
dépens  réfervés  jufqu'après  l'affirmation. 

La  partie  la  plus  diligente  fignifie  cette  fentence  à. 
la  partie  adverfe  ;  Se  fi  c'ejl  celle  à  qui  le  ferment  ejl 
déféré,  elle  fait  la  fommaiion  fuivantt  : 

A  la  requête  du  fieur  André  Richard,  bourgeois,  &c. 
foit  fignifie  &  donné  copie  à  i\;e  A....  procureur  du  fieur 
Claude  Rivot ,  marchand  à....  d'une  fentence  rendue  entre 
les  parties  en  cette  cour  le....  par  laquelle  le  fieur  Ri- 
chard  a  été  déchargé  de  la  demande  dudit  fieur  Rivet ,  en 
iant  par  lui  que....  £:c.  lui  déclarant  qu'en  exécution 
de  ladite  fentence,  il  fera  ladite  Affirmation  tel  jour ,  à 
telle  audience,  à  ce  que  ledit  Me  A....  audit  nom,  n'en 
ignore  &  ait  à  y  faire  trouver  ledit  fieur  Rivot ,  fi  bon  lui 
le  ;  dont  ac"te. 

Au  châtelet  de  Paris ,  l'Affirmation  déférée  au  parc 
fivil  &  au  pre'Jïdial ,  fe  fait  à  l'audience  de  l'ordi- 
naire ^xcepté  en  matière  de  retrait  &  autres  affaires 
où  les  fentences  portent  que  l'Affirmation  fera  faite  à 
d'autres  audiences» 

Si  l'Affirmation  fe  reçoit  ,  la  fentence  efl  ainfz 
«7 on  pue  : 

Nous  donnons  lettres  à  la  partie  de  B....  de  l'Affirmation 

**  '  ■■- > 
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g&r  elle  faite  devant  nous,  en  exécution  de  notre  prcfente 
fentence  du,...  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  condamnons  la  partie  d'A....  aux  dépens. 

Si  la  partie  à  qui  le  ferment  efl  déféré  ne  fe  met  pas 
en  devoir  de  le  prêter ,  l'adverfiire  lui  fait  jïgnifier  la 
fentence  avec  l'acte  (uivjint  : 

A  la  requête  du  fieur  Claude  Rivot ,  marchand  à....  foit 
iîgnifié  &  donné  copie  à  M6  B....  procureur  du  iieur  André 
Richard,  bourgeois....  d'une  fentence  de  cette  cour,  &c  à 
ce  qu'il  ait  à  y  fatisfaire  ;  le  fbmmant  en  corféquence  de 
faire  comparoir,  tel  jour,  à  telle  audience,  ledit  fieur 
Richard,  pour,  en  exécution  de  ladite  fentence s  faire  le 
ferment  ordonné  par  icelie  :  fioon ,  prctefie  ledit  fieur  Rivet 
de  fe  le  faire  référer,  &  adjuger  les  conclurions  portées  en 
fa  demande  ;  dont  aâe. 

Au  jour  indiqué ',  fi  la  partie  n'affirme  pas  ,  on  rend 
fentence  en  ces  termes  : 

Nous  difons  que ,  dans  tel  temps  pour  tout  délai ,  la 
partie  de  B....  fera  tenu  de  faire  le  ferment  ordonné  pac 
notre  fentence  du....  finon  ,  difons  que,  ledit  temps  paîTé, 
en  vertu  de  notre  préfente  fentence,  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre ,  le  ferment  demeurera  référé  à  la  partie 
d'A....  condamnons  iadite  partie  de  B...,  aux  dépens  de 
l'incident. 

Si  à  Vexpiraticn  de  ce  délai  elle  n'a  pas  affirmé  ^ 
l'adverfiire  lui  fait  la  fommation  fuivame  : 

A  la  requête  du  fieur  Claude  Rivot....  foit  nommé  Me  B..., 
procureur  du  fieur  André  Richard  ,  de  comparoir  tel  joury 
à  telle  audience  ,  pour ,  en  exécution  de  la  fentence  du.... 
voir  faire  le  ferment  référé  par  iceile  audit  fieur  River,  & 
ordonner  l'adjudication  des  concîuiions  de  fa  demande  avec 
dépens  ;  dont  acte. 

Au  jour  indiqué ,  celui  à  qui  le  ferment  efl  référé 
affirme,  &  en  conféquencS  il  intervient  fentence  en  ces 
termes  : 

Nous  donnons  lettre  à  la  partie  d'A....  de  l'Affirmation 
$>sr  elle  faite  &  à  elle  référée  par  notre  fentence  du....  en 
conféquerfee  condamnons  la  pr.rtie  de  E....  à  lui  payer  la 
fomme  de....  pour  les  caufes  porrées  en  (a  demande  j  aux 
jmérets  du  jour  d'i  celle  >  &  aux  dépens, 
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Page  46S,  après  la  quatrième  ligne  (I)s  life^  ci 
qui  Juki 

Celui  qui  doit  affirmer  doit  d'ailleurs  faire  ap- 
peler fa  partie  adverfe  pour  être  prélente  à  la  pres- 
tation du  ferment.  Le  parlement  de  Flandres  l'a 
ainii  jugé  par  un  arrêt  du  ip  mars  1784.,  rendu 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  (ieur  Maricourt,  négociant  à  Lille,  avoit 
pourfuivi  les  heurs  Blanquart ,  négocians  dans 
la  même  ville  ,  au  payement  d'une  lettre-de-change 
dont  un  endolTeur  Pavoit  rendu  propriétaire.  Une 
fentence  des  confuls  de  Lille  lui  avoit  adjugé 
fa  demande. 

Sur  l'appel  arrêt  étoit  intervenu  !e  29  janvier 
1784 ,  qui  avoit  ordonné  au  heur  Maricourt  de 
prêter  devant  les  premiers  juges  un  ferment  que 
lui  déféraient  les  heurs  Blanquart;  &  avoit,  en 
conféquence,  confirmé  la  condamnation  prononcée 
contre  ceux  ci. 

Le  heur  Maricourt  a  prêté  ce  ferment  entre 
les  miins  des  confuls,  mais  fans  appeler  les  heurs 
Blanquart  ;  &  après  leur  avoir  fait  lignifier  l'acte 
qui  en  conftatoit  la  preftation ,  il  leur  a  fait  faire 
un  commandement  quia  été  fuivi d'exécution. 

Les  heurs  Blanquart  fe  font  pourvus  contre 
cette  exécution ,  fur  le  fondement  que  l'Affirmation 
qui  devoit  la  précéder  n'avoit  pu  être  prêtée  fans 
qu'ils  fuffent  préfens  ou  duement  appelés,^  ils 
ont  demandé  des  dommages  intérêts,  impreflion 
&  affiche  de  l'arrêt,   6Vc. 

Le  heur  Maricourt  a  foutenu  que  cette  forme 


(1)  P-ve  436,  après  la  ligne  10,  Première  édicion. 
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fc'ctoît  pas  d'ufage  dans  les  matières  de  commerce. 
Néanmoins  par  l'arrêt  cité ,  la  prédation  dd 
ferment  faite  par  le  fieur  Maricoun,  devant  les 
confuis  de  Lille,  a  été  déclarée  nulle  &  inopé- 
rante ;  &  l'exécution  pratiquée  en  Conféquence 
nulle  &  de  nul  eflet.  Il  a  été  ordonné  que  ie  fieur 
Maùcourt  preteroit  de  nouveau  le  ferment  donc 
il  s'agifîoit,  partie  préiente  ou  duement  appelée  , 
&  il  a  été  condamné  aux  dépens  ainfi  qu'aux  frais 
d'exécution. 

Page  465? ,  après  la  fixième  ligne  (1),  tife^ 
ce   qui  Juil  : 

Obfervez  qu'on  n'exige  pas  des  princes  du 
fang  qu'il  fafient  l'Affirmation,  on  fe  contente  de 
leur  déclaration 3  fans  y  ajouter  l'appareil  du 
ferment:  ceft  ce  qui  réfuîte  de  l'arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  8  juillet  1669,  dans  l'es- 
pèce fuivante  :  Le  grand  Condé  ayant  été  nommé 
légataire  univerfel  de  la  comtefle  de  Guitault, 
on  prétendit  que  c'étoit  un  fidéicommis,  &  que 
ce  prince  ne  demandoit  la  délivrance  du  legs  que 
pour  le  remetre  au  comte  de  Guitault,  mari  de 
la  défunte.  En  conféquence,  on  voulut  le  faire 
affirmer.  Il  dit  que  les  princes  du  fang  n'affirmoient 
point  :  on  lui  objeda  qu'il  avoit  intention  de 
reftituer  le  legs  au  comte  de  Guitault  ;  i!  répondit 
que  le  comte  de  Guitault  ne  lui  avoit  point  parlé, 
&  qu'il  feroit  ce  que  bon  lui  fembleroit  du  legs 
quand  il  lui  auroit  été  adjugé.  L'arrêt  cité  lui 
fit  délivrance  pure  &  fimple  du  legs ,  fans  l'obli- 
ger d'affirmer.  Voyez  le  journal  des  audiences , 


£1)  Page  437 ,  après  la  ligne  C.  Premier?  édition» 
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tom.  3,  Uv.  3  ,  chap.  ij*;  &  les  arrêts  de  Brillon, 

art.  Fidéicommis  ,   n°.   62. 

Page.qrjo,  après  la  troijième  ligne  (1),  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  16  janvier  1782. 
Les  nommés  Caftef,  marchands  à  Liile  ,  étoiértC 
appelans  d'une  fentence  rendue  au  confulat  de  la 
même  ville  ,  en  faveur  d'Antoine  de  Wiilers,  mar- 
chand au  Canda  en  Picardie.  Celui-ci  foutenoit 
qu'ils  étoient  non-recevables  dans  leur  appel ,  perce 
qu'ils  l'avoient  laifle  prêter  devant  les  confuls 
le  ferment  Supplétif  que  lui  avoit  déféré  la  fentence. 
Ils  répondirent  que  la  prestation  de  ce  fer- 
ment ayant  été  faite  à  l'audience  &  dans  l'inftant 
même  où  le  jugement  avoit  été  prononcé,  il 
ne  leur  avoit  pas  été  polîible  de  s'y  oppofer. 
Antoine  de  Wiilers  répliqua  inutilement  que  la 
coutume  de  Lille  permet  d'appeler  en  face  du 
j  c.  Soit  que  l'on  regardât  cette  affertion  comme 
fauflè ,  foit  qu'en  la  fuppofant  vraie  on  crût  qu'il 
n'en  pOuvoit  rien  réfulter,  par  l'arrêt  cité  la  cour 
reçut  lappel ,  &  avant  d'y  faire  droit ,  appointa 
les  parties  à  faire  preuve  de  leurs  allégations  ref- 
peélives.  L'arrêt  qui  intervint  en  définitif  le  Ie* 
avril  1783,  infirma  la  fentence. 

AFFISTOLEUR,  Le  dictionnaire  de  la  langue 
romance  dit  qu'on  a  employé  ce  mot  pour  défigner 
un  rapporteur,  un  délateur.  (  CD.  C.) 

AFFOLEZ,  AFFOLURE,  ou  AFOLURE. 
Le  terme  <$ Ajolure  défignoit  autrefois  une  blefïure 


(0  Paôc  43S,  après  la  ligne  9.  Pj  ^iicion. 
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plus  ou  moins  confidérable  ;  il  fe  trouve  néan- 
moins fouvent^employé  pour  indiquer  une  b!ef- 
fure  légère  :  mais  il  paroît  défigner  les  blefïures 
même  les  plus  graves ,  dans  le  chapitre  22  des 
chartes  nouvelles  de  Hainaut ,  qui  donnent  aufïi 
aux  blettes  le  nom  o!  Affolés. 

Ces  chartes,  quoique  réformées  dans  le  dix-fep- 
tième  fiècle,  font  à-peu-près  les  mêmes  diftin&ions 
pour  les  Affolures ,  que  celles  qu'on  trouve  dans 
le  code  des  lois  barbares  pour  les  blefïures. 
Elles  diftinguent  des  pleines  Affolures  ,  parmi 
lefquelles  l'article  4.  met  l'œil  crevé,  des  demi- 
Affolures,  des  tiers  ou  quarts  d'Affolure.  Chaque 
pleins  Affolure  eft  eftimée  à  huit  muids  de  bled 
de  dédommagement  ou  approvandement ,  &  le 
prix  ou  rachat  de  chaque  muid  de  bled  eft  fixé 
à  IOO  liv.  tournois.  On  fuit  la  même  proportion 
pour  demie ,  tiers  ou  quart  d"  Affolure ,  &  l'Affolure 
de  chaque  membre   fe  compte  fe'parémenr. 

Les  chartes  de  Hainaut  accordent  encore  divers 
autres  avantages  aux  Affolés;  &  comme  ilarrivoit 
qu'ils  laiflbient  fouvent  écouler  plufieurs  années, 
afin  de  multiplier  les  demandes  contre  leurs  dé- 
biteurs, l'article  3  du  chapitre  21  ordonne  ce  que 
33  l'approvandement  pour  Affolure  n'aura  cours 
a  pour  la  première  échéance,  linon  au  jour  de 
a  Saint- André  enfuivant  la  pourfuite  intentée, 
5»  laquelle  fe  devra  faire,  tant  pour  blefïures  qu'Af- 
5j  folures  en  dedans  les  fix  ans  du  cas  advenu  ; 
55  &  en  cas  de  fuite  ou  abfence  du  fadeur  (  c'efr- 
55  à  dire  de  celui  qui  a  fait  l'Affolure),  le  blefféou 
as  Affolé  pourra  donner  traite  par  faififTement  de 
33  biens  d'icelui  facteur,  &  à  faute  d'iceux  devoirs 
33  ne  pourra  faire  ladite  pourfuite,  finon  en  dedans 
35  les  fix  ans  après  fon  retour  ». 

Supplém*  Tom*  L  X 
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Ces  chartes  ont  piufieurs  autres  difpofitions  fur 
les  Affolures,  qu'on  peut  consulter  aux  chapitres 
20  6V  21  ;  leurs  décidons  fur  les  comportions 
pour  homicides,  qu'on  trouve  dans  les  chapitres 
piécédens,  fe  rapportent  aufli  beaucoup  à  nos 
anciennes  lois  barbares.  Voye^  l'article  Paix 
d'homicide. 

(  Article  de  M.  G^RRAN  DE  CouLON,  avocat 
an  parlement.  ) 

Addition  à  l'article  Affouage. 

D'où  vient  îe  mot  Affbrage}  Du  Cange  nous 
l'apprend  en  fon  glofTaire,  aux  articles  afforaret 
fodriim  y  forare  ,/oraJzum,  forum.  Afforer  le  vin  , 
dit- il  ,  c'eft  vino  pretium  ponere,  &  ce  terme 
dérive  de  feur  ,  qui,  en  vieux  françois  ,  tft  fyno- 
nyme  avec  prix  &  proportion. 

J'ai  fous  les  yeux  une  charte  de  1467  ,  qui 
juftifie  cette  interprétation  :  c'eft.  un  afte  par  lequel 
Philippe  de  Luxembourg  reconnoît  que  le  chapitre 
métropolitain  de  Cambrai  a  le  droit  exclufif  çYaf- 
forer  &  mettre  à  prix  les  vins  cervoifes  qui  fe  dé- 
bitent dans  une  feigneurie  que  ce  chapitre  pof- 
sède  à  Cantaine  en  Cambrefis. 

Mais  quelle  efpèce  de  juftice  faut- il  avoir  pour 
jouir  d'un  pareil  droit? 

Le  bon  fens  ,  les  principes  &  les  difpofitions  des 
coutumes  concourent  à  établir  qu'il  faut  pour  cela 
avoir  au  moins  la  juftice  vicomtière  ou  moyenne. 

Le  bon  fens  nous  dit  que  pour  permettre  de 
vendre  publiquement  des  boiflbns  ,  pour  en  fixer 
le  prix,  &  pour  autorifer  un  cabaretier  à  raflem- 
bler  dans  fa  maifon  tout  ceux  qui  s'y  préfentent, 
il  faut  avoir  le  droit  de  police. 
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Les  principes  nous  affurent  que  le  droit  de 
police  fuppofe  dans  celui  qui  l'exerce  la  qualité 
de  haut  ou  moyen-iuilicier. 

Eniin  les  coutumes  nous  enfeignent  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  feigneur  haut  ou  moyen-juflicier 
çTajforer  dans  le  fens  &  de  la  manière  expliqués 
ci-deflus.  L'article  3  du  chapitre  130  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  met  au  nombre  des  cas 
de  moyenne-jufîice  &  feigneurie  le  droit  exclufîf 
d'effarer  vins  ,  cervoijes ,  pains  &  tous  autres 
vivres  &  breuvages.  La  coutume  d'Artojs  nous 
préfente  le  même  efpi  it  ;  elle  fuppofe  la  balTe- 
jufliceféparée  de  la  moyenne,  &  elle  décide  qu'en 
ce  cas  le  droit  utile  de  l'Arïbrage  appartient  au 
bas-juflicier ,  mais  que  l'exercice  même  de  l'action 
d'afforer  eft  un  des  attributs  inféparabîes  de  la 
juftice  vicomtière.  Voici  comment  elle  s'explique 
article  3  :  ce  Le  feigneur  foncier  a  droit  de  forage 
33  tel  que  de  deux  lots  du  fond  des  vins  ou  autres 
33  breuvaiges  qui  fe  vendent  à  détail  es  lieux  de 
as  fon  tènementsj.  L'article  6  ajoute:  «  Le  vi- 
33  cormier',  en  ce  qui  eft  de  fon  tènement ,  a 
33  droit  d'afforer,  à  favoir  que  par  fes  hommes 
3>  il  met  le  prix  au  vin  &  aux  autres  breuvaiges  «. 
L'article  83  de  la  coutume  de  Ponthieu  nous 
offre  la  même  difpoinion.  «  Quiconque,  porte-t  il , 
33  vend  vin  en  détail  fur  aucune  feigneurie  vi- 
33  comtière  ou  foncière  ,  il  doit  prendre  le  prix  Se 
33  feure  au  feigneur  vicomtier  ;  5c  au  feigneur 
33  foncier  appartient  le  droit  de  foraife,  qui  eft  tel 
»  que  de  chacun  fond  portant  barres ,  il  prend  deux 
s»  lots  de  vin  afforés  fur  fon  nef  &  feigneurie,  8c 
33  ès-metes  d'icelle  fa  juftice  foncière  33.  C'eft  ce 
que  décident  encore  les  coutumes  de  Montreuiî, 

X  ij 
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article  24;  de  Beaugency ,  article  7;  d'Amiens, 

article  182,  &c. 

A  AbbCville  ,  la  perception  du  droit  utile  d'Af- 
forage  fe  fait  par  les  receveurs  du  domaine  du  roi. 
Comme  chaque  pièce  de  vin  a  deux  fonds,  &  que 
la  coutume  de  Ponthieu  fait  confifler  ce  droit  en 
deux  pots  fur  chacun  fond  portant  barres ,  on 
a  prétendu  autrefois  en  cette  ville  prendre  quatre 
pots  fur  chaque  pièce  grande  ou  petite;  mais  par 
arrêt  contradictoire  du  28  juin  1678,  nonobftant 
l'intervention  de  M.  le  procureur-général,  le  droit 
d'AfTorage  appartenant  au  roi  a  été  fixé  à  quatrre 
pots  de  vin  ,  fuivant  le  prix  de  la  vente,  pour 
raifou  de  trois  poinçons  ou  deux  pipes,  ou  quatre 
bariques  pour  le  tonneau.  Ainfi  cet  arrct  a  jugé 
deux  chofes  :  i°.  que  la  pièce  de  vin  ne  s'entend 
pas  de  toutes  fortes  de  pièces ,  grandes  ou  petites  , 
mais  du  tonneau  revenant  à  trois  muids;  20.  que 
le  droit  eft  dû  pour  les  deux  fonds  de  tonneau , 
puifque  l'on  a  adjugé  quatre  pots. 

Voye^  Duchefne>  fur  V article  83  de  la  cou- 
tume de  Ponthieu  ;  Maillard ,  fur  celle  dt  Artois  % 
&  les  articles  Chen elles,  Forage,  Franquet, 
Game-age,  Patronat. 

{Cette  addition  eft  de  M.  Merlin }  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi). 

AFFOUAGEMENT.  Ce  mot  indique  une  ré- 
partition par  feux;  il  efl:  particulièrement  ufité  en 
Provence,  où  Ton  donne  aufli  ce  nom  au  livre  qui 
contient  cette  répartition. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans  l'état  de  la 
France  ,  que  le  comte  de  Boulainviliiers  a  extraie 
•des  mémoires  dreflés  pour  l'inftrucYion  du  duc  de 
Bourgogne  par  les  intendans  du  royaume  à  la  fin 
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du  fîecîe  dernier.  «  Pour  donner  une  règle  certaine 
*>  aux  importions  qui  ont  été  arrêtées  dans  les 
»  affemblées  générales  de  la  province,  on  a  été 
33  obligé  de  drefîer  un  livre  terrier  ,  qui  contient 
33  un  dénombrement  général  de  toute  la  province 
33  &  fa  divifion  en  vigueries  ,  c'eft-  à-dire ,  une 
33  portion  comprenant  certains  membres  de  corn- 
s»  munautés,  avec  les  fubdivifions  de  celles-ci  en 
33  feux  ou  habitations.  Ce  terrier  eft  vulgairement 
33  nommé  Sîffouagement  :  on  l'a  fait  &  reiait  plu- 
»  fieurs  fois  du  confentement  univerfel  des  aflem- 
33  blées  de  la  province  ,  fans  quoi  il  n'auroit  point 
sa  d'autorité;  mais  le  temps  où  il  a  le  plus  varié, 
33  efl:  entre  les  années  1373  &  J47i.  Depuis  cette 
»  année  on  n'y  avoit  point  touché;  mais  il  a  paru 
»3  fi  clairement  en  166$ ,  que  le  progrès  des  temps 
33  y  avoit  apporté  un  changement  préjudiciable  au. 
33  bien  public,  qu'il  fut  réfolu  d'en  faire  un  nou- 
»  veau,  qui  fut  achevé  par  le  travail  &  les  foins 
33  du  premier  préfident  d'Oppede ,  de  l'évêque  de 
33  Marfeille,  à  préfent  cardinal  de  Janfon ,  &  du 
J3  fieur  de  Revert ,  lors  greffier  des  états  :  ils 
33  obtinrent  à  cet  effet  un  arrêt  du  confeil ,  une 
33  déclaration  du  roi ,  une  délibération  de  l'afTem- 
33  blée  générale  de  1664;  &  depuis  ils  l'ont  fait 
33  autorifer  par  les  autres  arrêts  &  délibérations 
33  néceflaires.  Toutefois  il  eft  bon  de  favoir  que 
>3  le  nom  de  feu  n'eftpas  employé  dans  ce  dénom- 
33  brement  pour  marquer  une  habitation  de  quel- 
33  que  particulier ,  mais  véritablement  pour  figni- 
33  fier  une  certaine  étendue  de  terre  dont  le  produis 
33  efl:  fuffifant  pour  payer  une  certaine  fomme. 
»3  Aufli  en  réelant  le  nombre  des  feux ,  on  a 
33  réglé  la  proportion  d'impôt  que  chaque  viguerie 
33  doit  &  peut  porter  fur  une  fomme  feinte,  telle 
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3>  que  celle  de  600,  ooo  livres,  qui  eft  néanmoins 
«j  le  taux  ordinaire  du  don  gratuit  que  la  province 
33  accorde  au  roi  toutes  les  années  ^. 

On  peut  voir  dans  l'ouvrage  du  comte  de  Bou- 
lainvilliers  le  détail  de  cette  répartition  par  chaque 
viguerie.  La  ville  &  viguerie  d'Aix ,  qui  contient 
quatre-vingt-trois  communautés,  y  eft  comprife 
pour  cinq  cents  dix-neuf  feux  un  vingt-fixième, 
un  feptième;  elle  fut  impofée  à  138  ,  838  liv.  11  f, 
6  d.  ;  &  atnii  des  autres. 

Au  refte  ,  Fautorifation  pour  ce  nouvel  AfFoua- 
gement,  avoit  été  obtenue  dès  1662  par  un  arrêt 
du  confeil  du  ier  juin.  Cet  arrêt  fe  trouve  dans 
Boni  face,  tom.  4,  liv*  IO,  tit,  3,  chap.  zj. 

Il  paroît  au  furplus  que  l'AfTouagement  de  166 f 
a  aufîi  été  réformé  dans  la  fuite  :  le  précis  de  tor- 
ganifation  ,  ou  mémoire  fur  les  états  provinciaux  , 
qu'on  attribue  au  marquis  de  Mirabeau  ,  aflure 
que  l'AfFouagement  de  Provence  fe  renouvelle 
tous  les  trente  ans  ou  environ  ,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  confeil,  par  des  commifTaires  choifTs  dans 
)es  trois  ordres  du  clergé  ,  de  la  nobîefïè  &  du 
tiers-état.  «On  leur  partage,  dit-il,  la  province 
«  par  départemens  ;  ils  vont  dans  les  communautés 
»  qui  compofent  le  leur ,  fuivis  d'experts  habiles 
33  &  irréprochables  ,  pour  l'eftimation  des  biens  : 
33  ils  vifïtent  le  terroir,  examinent  les  cadaftres, 
3>  la  quantité  des  biens  nobles,  les  frais  d'entretien 
33  félon  la  fîtuation  ,  le  voifinage  des  rivières  &  la 
33  qualité  du  fol  ;  fur  tous  ces  rapports,  ils  font  une 
33  eitimation  générale  de  la  valeur  des  biens  de  la 
33  communauté  :  yo,  000  liv.  de  fonds  portent  un 
:»  feu;  de  façon  ,  par  exemple,  qu'une  commu- 
s»  nauté  dont  le  terroir  eft  eftimé  ijo,  OOO  livres, 
ii  eft  affouagée  trois  feux.  Le  travail  des  commif- 
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a>  faires  fini ,  rapporté  &  approuvé  clans  f  affemblée 
33  générale  des  états  ,  il  l'eft  encore  par  un  nouvel 
33  arrêt  du  confeil  :». 

On  fe  fert  auiîi  quelquefois  du  terme  & Affoua» 
gement  pour  indiquer  la  répartition  des  impôts  , 
&  le  tableau  qui  la  contient,  dans  le  Languedoc  , 
le  Dauphiné  &  quelques  autres  provinces.  Le  der- 
nier ouvrage  qu'on  vient  de  citer  annonce  que 
l'affouagement  de  Languedoc  n'a  pas  été  renou- 
velle depuis  près  de  deux  cents  ans. 

Poye^Xcs  articles  Allivrement,  Cadastre, 
Compoix,  Languedoc.  {Article  de  M,  Gar,- 
RAn  de  COULON  ,  avocat  au  parlement.) 

AFFRAY.  Ce  mot,  qui  eft  fynonyme  d'effroi  9 
a  été  autrefois  employé  pour  lignifier  une  mêlée  , 
une  querelle*  Voyez  dans  les  termes  de  la  ley  la 
différence  de  XAffray  &  de  Yaffaut.  Voyez  aufîi 
dans  le  gloffaire  de  du  Cange  le  mot  affroïamenr 
tum.  (  G.  D.  C.  ) 

AFFREREMENT  ou  AFFRAIREMENT. 
Ce  mot  qui  eft  fynonyme  de  confraternité,  a  été 
pris  dans  deux  acceptions  différentes. 

On  le  trouve  employé  pour  frêrage  dans  un 
titre  de  l'an  123 1,  cité  par  Pithou-  en  fon  hiftoire 
des  comtes  de  Champagne  &  de  Brie,  pag.  7J^> 
qui  eft  mal-à-propos  numérotée  772. 

En  Languedoc  ,  on  appelle  Affrètement  les 
communautés  d'entre  mari  &  femme. 

La  ftipulation  de  cette  fociété  eft  très -licite; 
mais  la  jurifprudence  ne  l'autorife  qu'autant  qu'on 
a  exécuté  les  conditions  fous  lefquelîes  elle  a  été 
contractée.  Un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de 
Caftres  ,  cité  par  M.  Maynard  ,  liv.  2  ,  chap.  72  , 
a  jugé  valable  l'oppofition  d'une  femme  à  la  faifie 
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de  Tes  biens ,  fur  lefquels  les  créanciers  du  marî 
s'étoient  pourvus  comme  devenus  communs  en 
vertu  de  la  convention  d'Affrérement.  Le  motif 
de  farrét  a  été  que  le  marî  n'avoit  point  fourni 
les  iooo  liv.  qu'il  s'étoit  obligé  de  conférer  dans 
la  communauté  :  les  créanciers  offrirent  inutile- 
ment de  rapporter  cette  fomme  à  la  maffe  de  la- 
communauté.  L'on  conlidéra,  dit  M.  Maynard, 
que  l'offre  des  créanciers  étoit  hors  de  faifon  ,  parce 
que  fi  le  mari  eût  conféré  à  temps  dans  la  commu- 
nauté la  fomme  promife ,  les  biens  de  la  femme 
euffent  été  liquidés  ou  augmentés. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe 
le  10  janvier  15*70,  &  rapporté  par  le  même  au- 
teur, livre  6 ,  chap.  31 ,  a  jugé  que  l'affrérement 
n'efl:  fujet  ni  au  retranchement  de  1  editdes  fécondes 
noces ,  ni  au  bénéfice  de  reditution  pour  caufe  de 
minorité. 

M.  Maynard  ajoute  au  liv.  3,  chap.  28,  qu'il 
en  eu:  de  même  quoique  les  biens  des  contractans 
foient  d'inégale  valeur  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fraude  ,  parce  que  l'induflrie  de  l'un  fupplée  à  ce 
qui  lui  manque  en  biens;  mais  il  faut  que  chacun 
des  conjoints  prenne  une  part  égale  dans  la  fociété, 
du  moins  en  cas  de  fécondes  noces  ;  car  s'il  y 
avoit  inégalité,  l'excédant  feroit  fujet  au  retran- 
chement. (  article  de  M<  Garran  de  COULON  , 
avocat  au  parlement.) 

AFFRÊRISSEMENT.  Ce  terme  fîgnïfie  litté- 
ralement l'action  de  rendre  frères.  C'eft  une  double 
adoption  qui  fait  entrer  les  enfans  d'un  fécond  lit 
dans  la  famille  du  conjoint  décédé;  &  ceux  du 
premier  lit  dans  la  famille  de  l'époux  ou  de  l'époufe 
de  leur  père  ou  mère  furvivànt. 
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Cette  efpèce  d'adoption  eft  fort  en  ufage  en 
Allemagne,  où  elle  eft  défignée  par  les  mors  unio 
proliurn.  Mais  en  France  nous  n'avons  qu'une  cou- 
tume qui  en  parle  j  c'eft  celle  de  S?.int-Amand  , 
en  Flandres. 

Voici  {qs  termes  ,  titre  26 ,  article  unique  :  <■<■  II 
35  eft  que,  par  ftyle  anciennement  ufité  en  fait  de 
3î  contrat,  on  fait  à  ladite  ville  &  terre  Affrérif- 
33  fement  pardevant  lefdits  prévôt  &  quatre  éche- 
33  vins  pour  le  moins;  de  forte  que  l'on  fait  les 
33  enfans  de  premières  noces  femblables  aux  en- 
33  fans  qui  procèdent  dudit  fécond  mariage,  pour 
33  également  partir  aux  biens  de  leur  père  &  mère, 
33  de  quel  côté  qu'ils  foient  procédés  ;  &  ce,  fur 
33  l'affirmation  que  font  les  plus  prochains  parens 
33  paternels  &  maternels  defdits  enfans  de  premières 
3>  noces ,  qu'audit  Affrériflement  le  bien  defdits 
33  enfans  eft  très-bien  gardé  ». 

On  voit  donc  que  pour  faire  dans  cette  coutume 
un  contrat  d' Affrériflement ,  il  faut  deux  condi- 
tions :  avis  de  parens  ,  &  autorité  du  juge. 

Ces  conditions  ne  paroîtroient  pourtant  pas  né- 
cefiaires,  fi  les  enfans  qu'on  voudroit  afrrérir 
étoient  majeurs. 

Voye^ Adoption,  Affiliation,  Héritier 
{partie  1 ,  première  divijîon)  Subrogation  PAR 

ÉCHANGE,   &C. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &c.) 

AFFRONT  ATION.  On  appelle  quelquefois 
ainfï  l'efpèce  de  Confrontation  que  l'on  fait  de 
plufieurs  accufés  entre  eux  ,  lorfqu'ils  ont  dit  quel- 
que chofe  à  la  charge  les  uns  des  autres.  On  fe 
fert  de  ce  mot  pout  diftinguer  cette  procédure  de- 
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la  confrontation  proprement  dite ,  qui  a  lieu  entre 
le  témoin  &  l'accufé. 

On  a  parlé  des  Affrontations  au  mot  Confron- 
tation. On  fe  contentera  d'ajouter  ici  une  observa- 
tion de  Du  Roufleaud  de  la  Combe.  Il  faut  bien 
prendre  garde,  dit-il,  en  procédant  au  récolement 
des  co-accuiés  fur  leur  interrogatoire  &  à  leur  Af- 
frontaticn  ,  de  leur  faire  lecture  de  leur  récolement 
&  Arîrontation;  car  cette  omiflîon  feroit  une  nul- 
lité qui  feroit  ordonner  que  la  procédure  feroit 
recommencée  aux  dépens  du  juge  &  à  fes  frais  de- 
vant un  autre  juge.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 

un  arrêt  du I745'  »    Hul  a  ordonné  que  la 

procédure  feroit  refaite  par  le  lieutenant-criminel 
de  Melun  ,  aux  frais  du  lieutenant  de  la  prévôté 
du  comté  de  Coubert.  Voyez  h  traité  des  matières 
criminelles  ,  partie  3 ,  chapitre  73  ,/ecl.  1 9n°.  2.8 , 
&  les  articles  Acarement  &  Confrontation. 
(CD.  c.y 

AGE.  Ce  terme  eft  employé  dans  plufïeurs  cou- 
tumes, comme  fynonyme  avec  émancipé,  mis  hors 
de  tutèle ,   majeur. 

La  coutume  de  Lille,  titre  des  tuteuts  &  cura- 
teurs ,  article  iCI,  dit  que  les  mâles  font  réputés 
Agés  à  dix-huit  ans,  &  les  femelles  à  quinze. 

Celle  d'Artois,  article  iy^,  recule  moins  les 
bornes  de  ce  qu'elle  appelle  ou  répute  Age.  «Le 
>■>  mâle,  porte-t-elle,  eft  réputé  Agé  à  l'âge  de 
«  quatorze  ans  complets  .  . .  . ,  &  la  femelle  ,  à 
23  l'âge  de  onze  ans  complets ,  à  l'effet  de  vider 
^  hors  de  bai! ,  &  de  prendre  3c  percevoir  les  fruits 
»  ik  profits  de  leurs  biens  &  héritages,  pour 
33  d'iceux  fruits  pouvoir  difpofer:». 

Remarquons  ces  termes,   ejl  réputé  Agé.  Les 
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Coutumes  qui  s'expriment  de  la  forte  ne  veulent 
pas  dire  que  les  enfans  parvenus  à  l'âge  dont  elles 
parlent  font  pour  cela  majeurs,  mais  feulement 
qu  ils  font  réputés  tels;  aind,  la  majorité  qu'elles 
indiquent  n'eft  proprement  qu'une  émancipation. 

II  en  feroit  autrement  h  le  mot  Agé  étoit  em- 
ployé feul  &  fans  aucun  terme  qui  caractérisât  une 
ricïion  ;  car  alors  il  devroit,  par  la  loi,  &  abftrac- 
tivement  à  la  lignification  particulière  que  pour- 
roient  lui  donner  les  paroles  dont  il  (eroit  précédé 
ou  fuivi,  déligner  la  majorité  parfaite  ,  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

C'eil:  la  remarque  de  Maillard  en  fon  commen- 
taire fur  l'article  72.  de  la  coutume  d'Artois,  fui- 
vant  lequel  la  prelcriprion  de  vingt  ans  ne  court 
que  contre  Agés  &  non-privilégiés.  «  Agés ,  dit 
33  cet  auteur,  c'efi:- à-dire  majeurs;  car  âge  t  mis 
33  absolument ,  e(t  entendu  de  la  majorité  (1) ,  & 
33  en  droit,  le  mot  Agé  eft  entendu  de  l'âge  par- 
as fait  de  vingt-cinq  ans.  Les  Agés  dont  notre 
33  coutume  entend  parler  ,  font  les  majeurs  de 
33  vingt-cinq  ans,  parce  qu'encore  qu'elle  dife.que 
33  le  mâle  ayant  vingt  ans  complets ,  &  la  femel'e 
33  feize,  suffi  bien  que  les  gens  mariés  avant  ces 
33  âges,  peuvent  aliéner  leur  héritages  fans  décret 
33  du  juge,  &  fans  autorité  de  curateur  :  néanmoins 
33  cela  n'opère  pas  plus  qu'une  émancipation  ou 
33  qu'une  difpenfe  d'tgs  ;  de  forte  que  cela  n'ote 
33  que  la  nullité  de  la  vente,  impofée  à  telles  alié- 
33  nations  par  le  droit  ;  mais  cela  ne  rend  pas 
33  majeurs  les  Agés  de  vingt  ans,  &  neleurôte 
a  pas  le  bénéfice  de  reftitution  en  entier  jufqu'à 
jj   trente-cinq  ans  ». 

(1)  L.  4  ,  C  fi  rmjor^  nov.  100 ,  chap.  z. 
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On  a  demandé  fi  dans  la  coutume  de  Lille,  une 
jeune  perfonne  à  qui  un  teftateur  avoit  nommé 
un  receveur  pour  adminiftrer  les  biens  qu'il  lui 
laifloit  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  Agée  ou  eût  pris  état 
honorable,  pouvoit,  étant  parvenue  à  l'âge  auquel 
cette  coutume  répute  les  mineurs  Agés ,  jouir  par 
fes  propres  mains  &  deftituer  le  receveur.  La 
raifon  de  douter  étoit  que  le  mot  Agé,  employé 
purement  &  fimplement  dans  les  dernières  difpoh- 
îions  du  teftateur ,  fembloit  ne  défigner  que  la 
majorité  parfaite.  Cependant,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  10  mai  1766,  confirmatff 
d'une  fentence  rendue  en  l'échevinage  de  Lille  le  3 
janvier  de  la  même  année,  il  a  été  jugé  que  la 
mineure  Agée  pouvoit  régir  fes  biens  par  elle- 
même  :  les  parties  éroient  d'une  part  Pierre-Fran- 
çois Waymel ,  receveur,  appelant;  &  de  l'autre, 
Alexandrine  Vanwerbus,  intimée. 

Voici  comment  raifonnoit  le  defenfeur  de  cette 
dernière  :  Le  mot  âge  doit  être  interprété  relati- 
33  vement  à  l'objet  pour  lequel  il  a  été  employé. 
33  II  s'agit  d'adminiftration  de  biens  ;  il  s'agit  d'un 
33  receveur  donné  à  des  héritiers  jufqu'à  leur  âge  : 
33  c*eft  donc  jufqu'à  lâge  où  ces  héritiers  feront 
«3  capables  de  recevoir  perfonnellement ,  jufqu'à 
«  l'âge  où  la  loi  qui  gouverne  leurs  perfonnes,  leur 
33  en  accordera  l'adminiftration.  Un  teftateur  qui 
s»  nomme  un  receveur  ou  un  adminiftrateur  à  fes 
»  héritiers  mineurs,  ne  fait  que  fupplécr,  foit  à 
33  la  tutelle  légitime,  foit  à  la  tutelle  judiciaire  :  il 
33  eft  donc  tout  fimple  que  le  pouvoir  de  l'adminif- 
33  trateur  teftamentaire  finille  à  l'âge  où  l'héritier 

33  eft  dégagé  de  la  puiffance  tutélaire Il  eft 

33  un  autre  principe  déciiif  dans  cette  affaire.  Les 
m  coutumes  influent  dans  l'interprétation  des  te(bh 
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:»mens,  &  quand  l'homme  ne  s'explique  point 
03  autrement,  il  eft  cenfé  avoir  fubordonné  (a  vo- 
»  lonté  à  la  difpofition  de  la  loi.  Ainfî  un  héritier 
"  domicilié  à  Lille,  à  qui  on  a  donné  un  adminif- 
•33  trateur  jufqu'à  fon  âge,  peut  demandera  régir 
33  lui-même  ,  à  fâge  où  cette  coutume  l'y  auto- 
33  rife  en  effet  ». 

On  voit  que  dans  cette  affaire  ce  font  les  cir- 
conftances  qui  ont  déterminé  à  donner  au  mot  âge 
un  fens  conforme  à  la  prétention  de  la  mineure. 
D'ailleurs  le  rôle  du  receveur  n'éteit  point  favo- 
rable ;  il  ne  cherchoit  à  prolonger  <fon  adminis- 
tration ,  que  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'une  hé- 
ritière. 

Voici  une  autre  efpèce  dans  laquelle  il  fe  trou- 
voit  des  motifs  difîcrens ,  &  qui,  par  cette  raifon  , 
n'a  d'abord  pas  été  jugée  de  même.  Le  heur  Du- 
puick,  négociant  à  Lille ,  avoit ,  par  fon  teftament, 
chargé  fon  fils  de  payer  à  la  demoifelîe  Delvoye 
fa  nièce,  un  legs  en  argent,  lorfqu  elle  fero'u par- 
venue à  fa  majorité.  Celle-ci  ayant  atteint  l'âge  de 
quinze  ans  ;  demanda  fon  legs  fous  prétexte  qu'elle 
étoit  réputée  Agée  par  la  coutume  de  fon  domi- 
cile. Confulté  fur  cette  affaire  par  le  fieurDupuick 
fils,  j'ai  été  d'avis  que  la  demoifelîe  Delvoye  n'auroit 
droit  de  toucher  fon  legs  qu'à  l'âge  de  vingt- cinq 
ans  ;  1°.  parce  que  ,  quand  le  terme  majorité  feroit 
équivoque  par  lui-même,  il  faudroit,  dans  le 
douce  ,  l'interpréter  en  faveur  d'un  héritier  &  d'un 
fils,  plutôt  qu'en  faveur  d'un  légataire;  2°.  parce 
que  ce  terme,  lorfqu'il  eft  employé  purement  & 
fimplement ,  défigne  toujours ,  non  l'état  d'une 
perfonne  émancipée  ,  foit  par  le  mariage ,  foit 
par  la  coutume  de  fon  domicile,  foit  psr des  lettres 
du  prince ,  mais  l'état  d'un  majeur  véritable,  d'une 
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perfonne  Agée  de  vingt-cinq  ans,  fuivant  la  loi 
dernière ,  au  code  de  eis  qui  veniam  œtatis  i/npe- 
traverunty  &  la  doctrine  de  Vouët,  fur  le  digefte  , 
titre  de  minoribus ,  n.  1 1  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  fentence  rendue  en  l'échevinage  de  Lille  le  24 
novembre  17S3.  L'affaire  ayant  enfuite  été  portée 
par  appel  au  parlement  de  Flandres,  la  fentence 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  1"  mai  1784,  rendu 
après  partage.  Il  eft  à  remarquer  que  cet  arrêt  n'a 
pafle  que  d'une  voix. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.) 

AGENS-DE-CHANGE.  Page  5 41  (1),  ajou- 
te^  à  la  note  qui  eft  au  bas  ,  ce  qui  fuît  : 

Ce  nombre  avoit  enfuite  été  porté  à  cinquante ,  par 
arrêt  da  confeil  du  zj  juin  177?,  mais  il  a  été  réduit  à 
quarante  par  un  autre  arrêt  du  2.6  novembre  17S1 ,  dont  on 
parle  ci-après. 

Page  5q6  (1),  après  la  ligne  2.3,  ajoute^  ce 
qui  fuit  : 

Les  abus  que  les  difpofïtions  qu'on  vient  de  rap- 
porter n'avoient  point  empêchés  de  s'introduire 
dans  la  négociation  des  papiers  &  effets  commer- 
çâmes ,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  26 
novembre  178 1  ,  qui  a  particulièrement  eu  pour 
objet  de  rétablir  un  ordre  convenable  dans  cette 
négociation  ,  &  de  donner  des  règles  pour  que 
les  places  d'Agens-de-change  ne  puflent  être  rem- 
plies à  l'avenir  que  par  des  fujets  dignes  de  la  con- 
fiance publique.  Cet  arrêt  contient  les  difpofïtions 
fuivantes  : 


(1)  Page  foé.  Première  édition. 

(l)  ?-'2e  S  1 1  j  après  ia  ligne  17,  Première  édùicot 
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«Art.  Ier.  Le  nombre  des  Agens-de-change, 
35  banque  &  finance  pour  la  ville  de  Paris,  fera  & 
»  demeurera  fixé  à  quarante  ;  dérogeant  fa  ma- 
33  jefté ,  à  cet  égard ,  à  l'arrêt  du  confeil  du  24, 
a>  juin  1775*. 

33  IL  Ceux  qui  feront  nommés  par  la  fuite  aux 
35  places  d'Agens-de-change,  feront  tenus  de  four- 
as  nir ,  avant  de  pouvoir  obtenir  l'expédition  de 
33  leurs  commiflîons  ,  un  cautionnement  en  im- 
33  meubles ,  montant  à  la  fomme  de  60 ,  000  livres, 
3j  dont  la  folidité  fera  examinée  par  le  (ïeur  lieu— 
33  tenant-général  de  police  ,  auquel  l'acte  en  fera 
33  remis  en  forme  exécutoire. 

33 III.  Au  lieu  dudit  cautionnement  en  im- 
33  meubles,  il  leur  fera  libre  de  verfer  au  tréfor 
33  royal  la  fomme  de  40,000  livres  enefpèces, 
33  de  laquelle  l'intérêt  au  denier  vingt,  fans  retenue, 
33  leur  fera  p3yé  annuellement  par  le  garde  du  tré- 
»  for  royal  ,  à  compter  du  premier  jour  du  mois 
33  qui  fuivra  le  verfement. 

33  IV.  La  commifïion  defdits  Agens-de-change 
33  ne  pourra  être  expédiée  que  fur  le  vu,  foit  du 
33  certificat  du  heur  lieutenant-général  de  police  de 
33  la  remife  à  lui  faite  du  cautionnement  en  im- 
33  meubles,  foit  de  la  quittance  de  finance  dudit 
33  cautionnement  en  argent ,  &  il  en  fera  fait  men- 
33  non  dans  ladite  commiffion.  A  l'égard  des  Agens- 
33  de-change  actuels,  fa  majefté  les  difpenfe  de  tout 
33  cautionnement. 

33  Le  marc  d'or  à  payer  pour  l'obtention  def- 
33  dites  commiffions  demeurera  fixé  à  la  fomme  de 
33  ^00  livres  en  principal.  Veut  fa  majefté  qu'il 
3>  ne  foit  pafle  outre  à  l'expédition  de  leurcom- 
33  million  ,  que  fur  le  vu  de  la  quittance  dudis 
>3  droit. 
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35  VI.  Nul  ne  pourra  être  reçu  Agent-de  change, 
33  qu'il  n'ait  juftihé  avoir  travaillé  &  demeuré  au 
33  moins  cinq  ans  fans  interruption  dans  les  comp- 
as toirs  de  banque  ou  de  commerce  ,  dans  les  bu- 
33  reaux  des  finances ,  ou  études  des  notaires  ;  &  il 
«  ne  pourra  conferver  &  cumuler  avec  fa  place 
33  aucun  emploi  de  cailîier  ou  autre  comptabilité, 
33  &  ils  ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour 
33  leur  compte. 

33  VIL  Les  Agens- de-change  éliront,  dans  une 
33  affemblée  générale  &  par  la  voie  du  fcrutin , 
33  dix  fujets  d'une  conduite  fans  reproche,  &  ayant 
33  la  capacité  &  les  qualités  requifes  pour  remplir 
33  les  places  qui  viendront  à  vaquer  par  la  fuite.  Il 
33  fera  drefie  une  lifte  des  fujets  ainfi  élus,  qui  fera 
33  remife  au  lieutenant-général  de  police  ,  lequel 
33  l'approuvera;  &  le  double  en  fera  dépofé  aux 
33  archives  des  Agens-de-change. 

33  VIII.  Dans  le  cas  où  l'un  des  afpirans,  nommé 
33  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  paflè- 
33  roit  à  la  place  d'Agent-de-change,  il  fera  pro- 
33  cédé  de  la  même  manière  à  1  élection  d'une 
33  autre  perfonne  pour  le  remplacer. 

33  IX.  Lorfqu'il  vaquera  une  place  d'Agent- 
3>  de-change ,  l'un  defdits  afpirans  fera  choifi  &: 
33  nommé  par  le  miniftre  des  finances  pour  la 
33  remplir,  dans  le  nombre  des  trois  fujets  qui 
33  auront  eu  la  pluralité  des  voix  dans  l'afTemblée 
33  des  fyndics  &  autres  Agens-de-change,  laquelle 
33  le  tiendra  chez  le  fleur  lieutenant-général  de 
33  police  &  en  fa  préfence. 

33  X.  En  cas  de  décès  ou  de  démifïion  de  l'un, 
33  des  Aryens-dé  change  cautionnés ,  (on  caution- 
53  nement  en  immeubles  fubfiftera  pendant  fix 
v  mois   entiers   après    fon    décès  ou    dcmillion, 

33  adraife , 
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33  admife,  fans  qu'aucuns  créanciers  dudit  Agent- 
»  de-change  puiffent,  après  ledit  temps ,  actionner. 
33  la  perfonne  ou  les  biens  de  la  caution  ,  à  !a- 
33  quelle  la  grofle  de  l'ade  de  cautionnement  fera 
33  rendue. 

»  XI.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  le  cautionnement 
»  efl:  en  argent,  il  fera  rendu» &  payé  à  l'Agent- 
»  de-change  ,  ou  à  Tes  ayans  caufe,  ladite  fomme 
33  ^e  40,000  liv.  avec  les  intérêts  qui  s'en  trou- 
»  yeront  dus,  en  jufHfiant  qu'il  n'y  a  point  dop- 
»   pofition  audit  rembourfement/ 

33  XII.  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  bourfe  aucune 
33  négociation  après  le  fon  de  la  cloche  de  retraite , 
33  à  peine  de  nullité  defdites  négociations,  &  d'in- 
3>  terdiclion  des  Agens-de-change  qui  les  auront 
33  faites. 

33  XIII.  Fait  fa  majefré  défenfes  à  toutes  per- 
33  fonnes,  autres  que  les  Agens-de-change,  de  s'im- 
33  mifçer  dans  les  négociations  d'effets  royaux  & 
33  papiers  commerçâmes,  comme  auflï  de  prendre 
33  la  qualité  d'Agent  ou  courtier  de  change  ;  d'a- 
3>  voir  &  tenir  dans  la  bourfe  aucuns  carnets  pour 
m  y  infcrire  le  cours  des  effets ,  &  de  refier  à  la 
33  bourfe  après  le  fon  de  la  cloche  qui  en  indique 
33  la  fortie  ;  à  peine  ,  pour  l'une  ou  faune  de  ces 
33  contraventions,  de  nullité  des  négociations,  de 
33  3000  liv.  d'amende  ,  Se,  en  cas  de  récidive \  de 
33  punition  corporelle. 

»  XIV.  Il  fera  néanmoins  permis  aux  marchands 
33  négocians  ,  banquiers  &  autres  qui  font  dans 
33  l'ulage  d'aller  à  la  bourfe,  de  négocier  entr'eux 
33  des  lettres-de-change,  billets  au  porteur,  à 
33  ordre  &  de  marchandifes  ,  fans  l'enrremife  des 
33  Agens-de-change,  en  fe  conformant  au  furplus 
33  aux  régîemens. 

Supplém,  Tom.  L  Y 
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33  XV.  Ordonne  fa  majefté  que  les  différens 
?■>  réglemens  concernant  la  bourfe  &  les  Agens-de- 
i3  change  feront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'efl:  pas 
33  contraire  aux  difpofmons  du  préfent  arrêt,  fur 
»3  lequel  toutes  lettres-patentes  néceffiaires  feront 
33  expédiées. 

33  Fait  au  confeil'd'état  du  roi ,  &c.  3> 

Page  5qj  9  après  la  ligne  $  (i),  ajout e^ce 
qui  fuit  : 

Un  édit  du  mois  de  février  177 1 ,  ayant  fupprimé 
les  quarante  offices  de  courtiers,  Agens-de  change 
ds  Lyon,  qui  étoient  d'une  finance  fort  inégale  , 
il  fut  en  même-temps  créé  quarante  autres  fem- 
bîables  offices ,  dont  ia  finance  fut  fixée  à  trente 
mille  livres  pour  chaque  office.  Mais  par  une  décla- 
ration du  2cj  mars  1772  ,  cette  finance  a  été  réduite 
à  vingt  mille  livre?. 

Par  l'article  7  de  cette  déclaration  ,  le  roi  a 
maintenu  ces  Agens-de-change  dans  les  droits  , 
fondions  &  émolumens  appartenans  à  leurs  offices , 
&  leur  #en  a  permis  l'exercice  comme  avant  l'édit 
vie  février  1771. 

AGHAIS.  Voyez  Marché  a  Aghais. 

AGIONS  ,  AJONS ,  AJONCS  ,  AJOUS  ou 
AJOOUS.  Ce  mot,  qui  fe  trouve  quelquefois  dans 
les  titres  du  Poitou  &  des  provinces  voihnes,  y 
efi  encore  en  ufage  aujourd'hui  pour  défigner  une 
forte  de  bruyères  &  le  terrein  qui  en  eft  couvert. 
Voyez  les  origines  de  Ménage,  aux  mots  Agï-ms 
&  Bruyère ,  &  le  fupplément  de  du  Cange  par 
d  >n  Carpentier ,  au  mot  AJjotum.  (  G,  D.  C.  ) 

(t)  Page  5  u,  ligne  3  ,  après  le  mot  Lyon.  Première 
tdiricn. 
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AGISTEMENT.  C'eft  ,  félon  du  Cange ,  le 
droit  de  faire  paître  les  beftiaux  dans  les  bois.  Il 
paroît  néanmoins  que  ce  mot  a  été  pris  dans  bien 
des  fens  différens  ;  mais  en  n'en  parlera  point  ici  -, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  d'ufage  dans  notre  j u ri f- 
prudence  françoife.  Voyez  les  termes  de  la  ley, 
au  mot  Ag'zfl ,  &  le  dictionnaire  de  droit  anglois 
de  Jacob ,  au  mot  Agïflment.  (  G.  D,  C.  ) 

AGLAN.  Ce  mot  fe  trouve  employé  pour 
glandée  dans  une  chartre  de  l'an  1386.  Voyez  le 
fupplément  de  du  Cange  par  don  Carpentier,  au 
mot  Aglanderata*  (  G.  D.  C.  ) 

Addition  à  V article  Agnat. 

\1  Agnat'wn  eft  encore  de  la  plus  grande  im- 
portance dans  les  pays  où  Ton  fuit  le  droit  féodal 
de  l'Italie  &  de  l'Allemagne  ,  tels  que  l'Alface. 
Le  plus  prochain  des  Agnats  eft  toujours  appelé 
à  la  fucceÛion  des  fiefs  par  une  efpèce  de  fubfti- 
tution  perpétuelle  :  il  peut  faire  révoquer  l'alié- 
nation du  fief  qui  a  été  faite  par  le  précédent  pof- 
fefleur  y  à  moins  qu'il  n'y  ait  prêté  fon  confente- 
inent  ,  ou  qu'il  ne  foit  Tunique  héritier  de  ce 
dernier  poîTefleur  ,  quand  bien  même  l'aliénation 
auroit  été  faite  au  profit  d'un  autre  Agnat,  mais 
plus  éloigné. 

Si  le  plus  proche  Agnat  n'étoit  héritier  qu'en 
partie  ,  il  pourroit  faire  révoquer  l'aliénation  ,  pour 
les  portions  dont  il  n'eft  pas  héritier.  Les  Agnats 
les  plus  éloignés  ont  même  ,  dans  bien  des  cas  , 
l'action  révocatoire ,  en  rembourlant  l'acquéreur, 
c'eft-à-dire  ,  une  efpèce  de  retrait  lignagçr,  pendant 
trente  ans. 

Yij 
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Au  refte ,  l'Agnation  efi:  aufli  néceflaire  pçur  la 
fucceflion  à  la  couronne,  &  pour  recueillir  les  apa- 
nages &  les  duchés-pairies. 

Vovez  le  fyntagma.  juris  feudalis  Struvii,  cap. 
3  &  zj,  &  les  articles  Fief,  Apanage,  Duché, 
Ketkait  ducal  »  Roi ,  &c. 

(  Addition  de  M.  GARRAN  DE  CoULON , 
avocat  au  parlement.  ) 

AGNEAU.  On  a  appelé  coutume  des  Agneaux, 
un  droit  qu'on  ne  connoît  que  par  des  lettres  de 
Louis  VIII,  qui  font  rapportées  par  la  Thaumaf- 
iicre  dans  Tes  anciennes  coutumes  deBerri,  &  dans 
le  premier  volume  des  ordonnances  du  louvre. 

Par  ces  lettres  données  en  1224,  Louis  VIII 
confirme  celles  de  Louis-le-Jeune,  qui  portoient 
abolition  de  plufieurs  mauvaifes  coutumes  à  Bour- 
ges. L'art. 5)  porte  que  la  coutume  des  Agneaux  fera 
levée  par  le  prévôt  3c  les  fergens  du  roi ,  depuis  le 
jour  des  Rameaux  jufqu'à  la  quinzaine  de  Pâques, 
&  qu'après  ce  terme  on  ne  pourra  plus  l'exiger  (1). 

C  Article  de  M.  GARRAN  De  Coulon,  avocat 
au  parlement.  ) 

AGRÉGATION.  Ce  terme ,  appliqué  au*' 
études  publiques  ,  défigne  un  établiflement  qui, 
parle  moyen  d'une  union  autorife'e  par  le  prince,  eft 
cenfé  faire  partie  d'une  univeriité,  &  en  a  tous 
les  privilèges. 

Ces  unions  font  depuis  long-temps  en  ufage.  On 

(1)  Le  texte  latin  de  H  ThaumafTière  &  de  Lauricre 
porte  :  «  Quod  fi  prtepofitus  &  fervienies  infra  termi- 
»  num  i/ium  açcipere  &  adducere  voluerlnt ,  ex  tune 
»  non  tencatur  redderc  confuetudinem  ,  qui  prias  eam 
»  iebutrat.  »  Il  femble  qu'on  doit  lire  noluerint  au  lieu 
«L  voluerint* 
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TOÏt  plufieurs  maifons  religieufes  qui  font  agré- 
gées même  à  l'univerfité  de  Paris  :  elles  ont  leura 
clafles  dans  l'intérieur  des  cloîtres,  &  les  jeunes 
gens  y  font  leurs  études  académiques  fans  fortir 
de  leur  retraite,  fûrs  d'être  admis  aux  degrés  ,  & 
même  de  les  placer  efficacement  fur  des  bénéfices, 
fi  leur  infritut  leur  permet  d'en  pofïeder. 

Il  y  a  auffi  dans  plufieurs  villes  epifcopales  des 
féminaires  qui  font  agrégés  à  des  univerfités;  mais 
il  faut  convenir  que  de  toutes  les  Agrégations, 
ce  font  celles-ci  qu'il  importe  infiniment  de  ne  pas 
trop  multiplier. 

Lesuniverfités  &îesféminaires(difoit  M.  Target 
dans  une  caufe  qu'il  pîaidoit  au  grand-confeil,  en 
1762)  «  font  d'une  nature  &  d'un  objet  trop  dif- 
**  férens  pour  former  aifément  les  membres  d'un 
»  même  corps;  &  c'eft  nuire  à  tous  les  deux  que 
33  de  donner  à  l'un  les  avantages  de  l'autre,  n 

En  effet,  ce  n'eft  point  à  la  fcience  que  les  féL 
minaires  ont  été  élevés ,  c'eft  à  ia  vertu.  Ils  n'ont 
point  été  deitinés  à  former  des  gens  de  lettres  oa 
des  favans ,  mais  des  eccléfiaftiques  :  c'eft  une  re- 
traite, un  véritable  noviciat  pour  le  facerdoce,  qui 
ne  fe  contente  pas  des  qualités  fuffifantes  pour  les 
autres  états  de  la  fociété,  mais  qui  exige  effentieî- 
lement  une  préparatiorr&  une  épreuve  particulière. 
L'étude  n'en  eft  point  bannie,  parce  qu'il  faut  par- 
tout étudier  (es  devoirs  ;  mais  elle  n'eft  qu'un  ac- 
ceffoire  dans  ces  établiiïemens,  &  elle  fe  rapporte 
en  entier  à  fa  fin  principale  j  la  pratique  des  de- 
voirs &  la  connoiilance  particulière  de  l'état  e-e- 
cléfiaftique. 

Qu'on  jette  enfuite  les  yeux  fur  les  univerfités, 
,   on  voie  d'abord  qu'elles  ont  été  établies  par  d'autres 
vues  &  fur  d'autres  principes* 

Y  il} 
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Elles  n'ont  pas  pour  objet  de  drefier  la  jeuneffe  à 
l'état  eccîéfiaftique  plutôt  qu  a  tout  autre.  Elles  ne 
propofent  à  leurs  élèves  les  venus  d'aucun  état 
particulier  :1e  développement  de  la  raifon  humaine, 
la  préparation  aux  connoiffances ,  en  un  mot,  la 
fcience  &  le  mérite  littéraire,  forment  le  principal 
but  de  ces  établifïemens. 

De  la  différence  de  ces  deux  inftitutions  Se  de  leur 
deftination,  on  ne  peut  pas  dire  oppolee,  mais  fé- 
parée  par  un  grand  intervalle ,  réfulte  un  puilfant 
■argument  contre  la  réunion  des  féminaires  aux  uni- 
verfités.  L'objet  de  ces  deux  établifïemens  n'ayant 
rien  de  commun  que  d 'être  également  utiles  dans  des 
parties  différentes ,  c'efl:  en  quelque  forte  en  détruire 
ou  affoib'ir  l'utilité  que  de  les  confondre. 

Il  efl:  d'ailleurs  confiant  que  le  nombre  des  unî- 
vcrfités,  pour  l'avantage  de  la  fcience,  efl:  déjà  trop 
grand.  Or,  favorifer  les  Agrégations ,  c'efl  encore 
l'augmenter,  c'efl  ériger  dans  chaque  féminaire  une 
univerfité  ;  &  il  efl  très-  facile  de  démontrer  que  les 
corps  académjques  ne  peuvent  s'étendre  fans  s'af- 
foiblir  :  l'unité  efl  tellement  de  leur  effence,  que 
s'il  étoit  poflible  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  dans  le 
royaume ,  on  y  gagneroit  à  tous  égards. 

L'émulation  efl  le  germe  le  plus  fécond  de  la 
fcience  ,  &  l'émulation  ne  fe  trouve  que  dans  le 
grand  nombre  :  plus  il  y  a  d'exemples  ,  &  plus  il 
y  a  d'imitateurs.  Dans  cette  maffe  commune  de 
lumières  que  raflemble  l'afHuence  des  élèves ,  la 
parefïe  peut ,  fans  s'en  appercevoir  &  comme  à  Ion 
infçu,  acquérir  des  connoifîances.  Le  nombre  des 
élèves  diminué  ,  les  talens  n'auront  plus  autant  ; 
de  rivaux  :  une  fupériorité  facile  à  acquérir  &  à 
conferver,  produira  naturellement  l'inaction  &  la 
langueur.  Il  faut,  pour  détruire  le  vice  de  la  pa-  I 
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refle  ,  mettre  en  jeu  le  vice  de  la  vanité,  qui  prend, 
le  nom  d'émulation lorfque  l'objet  en  e£t  avantageux 
&  folide. 

A  l'appui  de  ces  raifons  vient  une  réflexion  qui 
n'eft  pas  moins  concluante.  La  confervation  &  la 
vigueur  des  univerfités  dépend  de  la  jouifiance  des 
privilèges  ,  dont  la  libéralité  des  rois  &  des  papes 
les  ont  mis  depuis  long-temps  en  pofleflion.  La 
honte  des  études  d'une  univeifité  dépend  de  fa  cé- 
lébrité; fa  célébrité  Sft  produite  &  s'entretient  par 
la  multitude  des  écoliers  qui  s'y  raffemblent.  Mais 
quelle  eft  la  caufe  principale  qui  attire  ce  concours? 
ç'eft  rarement  le  défir  de  s'inftruire.  En  venant  cher- 
cher des  lumières,  on  fonge  à  la  fortune;  &  fi  l'on, 
abandonne  les  autres  écoles  pour  fe  raflembler  dans 
les  univerfités,  c'eft  principalement  pour  partager  les 
privilèges  dont  celles-  ci  jouifîent ,  &  la  récompenfe 
attachée  aux  études  qu'on  y  fait.  Leur  chute  devien- 
droit  donc  en  quelque  forte  inévitable  ,  fi  on  leur 
ôtoit  leurs  privilèges  ,  ou  qu'on  les  leur  fit  partager 
avec  les  féminaires  par  le  moyen  drcs  Agrégations , 
ce  qui  auroit  infailliblement  le  même  effet. 

Ne  portons  cependant  pas  trop  loin  les  confé- 
quences  de  ces  dangers  &  de  ces  inconvéniens.  Si 
les  Agrégations  font  en  effet  préjudiciables,  con- 
cluons-en qu'il  tàut  mettre  un  obftacle  à  leur  mul- 
tiplication; mais  gardons-nous  de  croire  qu'il  fqit 
permis  à  des  juges  de  détruire'  les  effets  naturels 
de  celles  qui  font  établies.  Dès  qu'une  Agrégation 
eft  confirmée  par  l'autorité  royale,  il  faut  la  ref- 
pecler  :  tant  qu'une  autorité  contraire,  émanée  du 
même  pouvoir  ,  ne  l'aura  pas  détruite,  il  faut  qu& 
\ts  privilèges  qui  y  font  attachés  aient  leur  plein. 
&  entier  effet. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  en   176*2  dans  la  caufe 

Yiv 
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dont  nous  parlions  tout  à-l'heure.  En  voici  les  cir- 
conflances. 

Au  mois  d'avril  1760,  le  prieuré  régulier  de 
Lieutadès.dépendantde  l'abbaye  de  la  Chaife-Dieu, 
vint  à  vaquer.  Don  Barthélémy,  religieux  probes 
de  l'ordre  de  Saint- Benoît,  fe  préfenta  en  vertu  de 
{es  grades  pris  dans  le  féminaire  du  Puy,  agrégé  à 
l'univerfité  de  Valence  :  il  requit  le  grand-vicaire 
de  M.  le  prince  de  Rohan  ?  abbé  de  la  Chaife- 
Dieu  ,  de  lui  conférer  le   bénéfice  vacant. 

Le  grand-vicaire  ne  fit  aucune  réponfe.Don  Bar- 
thélémy s'adrefla  à  M.  l'évêque  de  Saint-Flour  , 
dans  le  diocèfe  duquei  efl  fitué  le  bénéfice  :  il  en 
obtint  des  provifions  &  prit  poffeffion. 

Cependant  l'abbé  de  la  Chaife-Dieu,  en  vertu 
d'un  induit, conféra  le  28  décembre  fuivant  le  prieuré 
deLieutadès  au  fîeur  Cornet,  prêtre  féculier. 

Celui-ci,  Îe23décembre  1761,  forma oppofition 
à  la  délivrance  des  revenus  du  prieuré  dont  il  s'agir. 
Sur  cette  oppofition, Don  Barthélémy  fit  affigoer  le 
fieur  Cornet  en  complainte  au  grand-confeil.  Le 
collateur  intervint  dans  la  conteftation. 

La  difficulté  de  cette  caufe  venoic  uniquement 
de  la  nature  des  degrés  piéfentés  par  Don  Barthé- 
lémy,. Ces  degrés  avoient  été  pris  dans  funiverfité 
de  Valence  ,  mais  en  vertu  d'études  faites  dans  un 
féminaire.  Ce  féminaire  étroit  à  la  vérité  agrégé  à 
l'univerfité  qui  avoit  donné  les  degrés  :  cette 
Agrégation  étoit  établie  depuis  plufieurs  années, 

6  confirmée  par  des  lettres- patentes  ;  mais  devoit- 
elle  pour  cela  avoir  l'effet  qu'on  lui  attribuoit  > 

Le  fieur  Cornet  argumenfoit  d'abord  de  la  dé- 
faveur des  Agrégations  en  général ,  &  il  s'appuyoit 
enfuite  fur  un  défaut  de  ferme  paniculier  à  cel/e 
dont  il  s'agifloit. 
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Toute  Agrégation  ,  difoit-il ,  emporte  l'idée  de 
deux  corps  ;  le  chef-lieu  eft  le  membre  qui  lui  eft 
uni.  Si  l'univerfité  &  le  féminaire  agrégés  font 
fitués  dans  le  refïbrt  de  deux  tribunaux  différens, 
pourra-t-on  prétendre  qu'il  fufHra  de  l'enregiftre- 
ment  du  feul  tribunal  auquel  l'univerfité  eft  fou- 
mife?  Tous  les  deux  font  immédiatement  intére(Tés 
à  la  direction  &  à  la  police  de  ces  nouveaux  éta- 
bîiffemens,  lorfque,  comme  dans  cette  caufe,  les 
féminaires  agrégés  font  îitués  dans  des  reiïbrts  dif- 
férens de  ceux  où  font  les  chefs-lieux  ou  univer- 
fîtes  :  les  parlemens  de  chaque  refïbrt  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  veiller  à  ce  qui  s'y  paiTe,  chacun  rela- 
tivement au  "bien  public  de  leurs  territoires? 

Comment  l'enregiftrement  au  parlement  de 
Grenoble  auroit-il  pu  fuffire  ?  Il  n'a  aucune  juri- 
diction ni  autorité  fur  la  ville  du  Puy  ,  où  eft'fitué 
le  féminaire  :  de  quel  droit  feroit-il  donc  exécuter 
dans  ce  féminaire  les  réglemens  qu'il  feroit ,  ou 
ceux  qui  auroient  déjà  été  faits  pour  la  police  & 
la  difcipline  de  l'univerfité  de  Valence  ?  Le  feul 
parlement  de  Touloufe  feroit  en  droit  de  le  faire  : 
la  ville  du  Puy  eft  dans  fa  dépendance. 

Or,  les  lettres -parentes  de  cette  Agrégation 
n'ont  point  été  vérifiées  au  parlement  de  Touloufe. 
i°.  On  ne  prouvoit  point  qu'elles  l'eurent  été  ;  ce 
qui  feroit  déjà  fujfRfant,  puifqu'on  ne  pouvoit  pas 
exciper  d'une  autorité  dont  on  ne  repréfentoit  pas 
le  titre  :  2°.  on  pouvoit  regarder  comme  un  fait 
certain  qu'elles  ne  î'avoient  pas  été  :  on  avoit 
rapporté  l'extrait  de  l'acte  d'ailemblée  &  du  con- 
fenrement  de  l'univerfité  de  Valence  au  féminaire 
du  Puy,  des  lettres-patentes  qui  avoient  été  ac- 
cordées fur  ce  confentement ,  &  l'arrêt  d'enregif- 
trement  du  parlement  de  Grenoble  qui  a  homologué 
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i'un  &  l'autre  :  or  ,  ces  pièces  étant  extraites  âes 
originaux  des  archives  du  féminaire  même  du 
Puy ,  û  ces  lettres  eufifent  été  enregiftrées  au  par- 
lement de  Touloufe  d'où  il  reflortit,  il  eft  évident 
que  cet  enregiftrement  fe  fût  trouvé  à  la  fuite. 
L'Agrégation  intérefïoit  pourtant  ces  deux  parle- 
mens,  puifqu'elle  fuppofe  l'union  de  deux  corps 
d'une  nature  &  d'une  police  aufïî  différentes  que 
le  font  un  féminaire  &  une  univerfité. 

Ainfi  ,  dans  une  union  de  deux  bénéfices  ,  il  eft 
néceflaire  que  les  lettres  confirmatives ,  pour  être 
iolides  &  (fables,  foient  enregiftrées  dans  le  par- 
lement dans  le  reflbrt  duquel  eft  fitué  le  bénéfice 
auquel  le  fait  l'union  ,  &  dans  le  parlement  où  eft 
fitué  le  bénéfice  uni. 

Cette  raifon  paroît  décifive.  Cependant  don  Bar- 
thélémy parvint  à  l'écarter  par  un  autre  motif  que- 
le  grand  confeil  trouva  plus  puifïànt.  L'Agrégation 
du  féminaire  du  Puy  à  l'univerfité  de  Valence  ne 
s'étoit  faite  qu'à  une  condition  efientielle  ;  &  cette 
condition  étoit  que  le  féminaire  du  Puy  fût  obligé 
de  fe  conformer  en  tout  aux  réglemens ,  aux  ftaluts 
&  à  la  police  ds  l'univerfité  de  Valence  ,  fans  quoi 
l'Agrégation  deviendroit  nulle  &  révocable  par 
Ja  violation  de  fes  ftatuts.  Ainfi  ,  tous  les  réglemens 
faits  par  le  parlement  de  Grenoble  pour  l'univer- 
llté de  Valence  doivent  être  obfervés  dans  le  fémi- 
naire du  Puy,  qui,  par  l'effet  de  cette  condition, 
eft  fournis  à  l'autorité  &  à  l'infpection  du  parlement 
de  Grenoble ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fur  lui  une  juri- 
diction immédiate. 

Le  défaut  d'enregiftrement  au  parlement  de 
Touloufe,  qui  étoit  le  moyen  le  plus  digne  d'at- 
tention ,  fembloit  être  fuppléé  par  la  condition  & 
FefFet  mime  de  cette  Agrégation  qui  foumet  les 
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membres  auxfhtuts  du  chef-lieu,  &parconféquent 
aux  réglemens  du  parlement  dont  Funiverfîté  dé- 
pend ;  &  d'ailleurs  don  Barthélémy  offroit  de 
prouver  que  le  parlement  de  Touloufe  jugeoic 
conftamment  comme  le  parlement  de  Grenoble 
dans  toutes  les  caufes  qui  rentraient  dans  l'efpèce 
de  celle  dont  il  s'agifToit. 

Par  arrêt  du  2£  novembre  176*2  ,  don  Barthé- 
lémy fut  maintenu  dans  la  jouiffance  &  pofieflioii 
du  prieuré  de  Lieutadès ,  &  le  fieur  Cornet  con- 
damné à  la  reftitution  des  fruits  ,  s'il  en  avoit 
•perçu. 

Voyez  Gradué,  Université,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  Jecrétaire  du  roi.) 

AGRÉGÉ.  C'eft  celuiqui  eftjoint&  aiïbciéàun 
corps.  Ce  terme  e(î  particulièrement  en  ufage  pour 
défigner  tantôt  certains  eccléliaftiques ,  tantôt  cer- 
tains membres  des  facultés  des  arts,  de  droit,  de 
médecine  ou  de  théologie. 

Agrégés  (  prêtres  ).  ïî  y  a  dans  pluiïeurs  diocèfes 
deFrancedescommunautés  de  prêtres  qu'on  nomme 
Agrégés,  filleuls  ,  ou  communalijles.  Quoique  ces 
communautés  ne  foient  pas  revêtues  de  lettres-pa- 
tentes ,  leurs  membres  ne  laifientpas  de  faire  corps 
etitr'eux.  f^oye^  ce  qui  eft  dit  aux  mots  Commu- 
Naliste  &  Filleul. 

Agrégés  à  la  faculté  des  arts.  Dans  la  faculté 
des  arts  de  Paris  ,  on  appelle  Agrégés ,  àcs  maîtres- 
ès-arts  établis  pour  affilier  les  profeiïeurs  dans  leurs 
fondions  ,  &  les  fupp'éer  en  cas  d'empêchement. 

Les  lettres-patentes  des  3  mai  &  iû  août  1766 
contiennent  des  difpofitions  crès-étendues  fur  ces 
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Agrégés;  comme  elles  font  rapportées  à  farticle 
Faculté  ,  nous  croyons  inutile  d'en  parler  ici. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart  difent  ce  qu'il 
»  exifte  (auiîi  )  des  Agrégés  dans  la  faculté  des  arts 
33  de  l'univerfité  de  Douai;  mais  (continuent- ils) 
«  nous  ignorons  en  quel  nombre  ils  y  font  &  depuis 
33  quelle  époque  ils  y  exiftent  ».  J'ajouterai,  moi, 
que  j'ignore  jufqu^à  leur  exiftence,  qui  pourtant  ne 
me  ferojt  pas  inconnue,  fi  elle  étoit  aufll  réelle 
qu'on  f  allure. 

Au  refre ,  je  n'en  efHme  ni  plus  ni  moins  ces  au> 
teurs ,  pour  s'être  trompés  fur  un  article  de  cette 
efpèce.  Le  point  effentiel  eft  de  ne  fe  tromper  ni  en 
fait  de  principes ,  ni  en  fait  de  raifonnement. 

Agrégés  à  la  faculté  de  droit.  Ce  font  des  doc- 
teurs établis  pour  remplir  dans  la  faculté  de  droit 
les  mêmes  fondions  que  les  Agrégés  à  la  faculté 
des  arts  ont  à  remplir  dans  celle  -  ci  :  leur  établiffe- 
ment  ne  remonte  guères  à  plus  d'un  fiècîe. 

Il  paroît  par  l'article  io  de  l'édit  du  mois  d'avril 
167$),  portant  permiiîion  à  toutes  les  facultés  de 
droit  d'enfeigner  publiquement  les  lois  civiles,  qu'il 
exiftoit  déjà  à  cette  époque  des  Agrégés  de  droit. 
Voici  les  termes  de  cet  article. 

«  Voulons  que  dans  chacune  defdites  facultés 
33  (  de  droit)  ,  il  foit  tenu  des  affemblées  de  profef- 
33  feurs,  docteurs  &  Agrégés  à  certains  jours  pref- 
33  crûs,  pour  recevoir  les  fuppliques  de  ceux  qui 
33  voudront  prendre  les  degrés,  pour  leur  donner 
33  des  examinateurs  &  préfidens  ,  &  particulière- 
33  ment  pour  donner  leur  voix  par  ferutin  pourl'ad- 
3>  mifiîon  des  bacheliers,  licentiés  ou  docteurs  qui 
33  auront  foutenu....;  &  fera  procédé  audit  ferutin 
■"  par  lefdits  profeifeurs ,  docteurs  2c  Agrégés  qui 
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»  auront  aflifté  auxdits  actes  ,  avec  toute  1a  rigueur 
■»  &  exa&itude  requifes,  dont  nous  chargeons  leur 
33  honneur  &  confcience  ". 

On  ne  pouvoit  pas  ,  comme  l'on  voit,  fuppofer 
plus  clairement  que  ne  le  faifoit  ce  texte,  qu'il  y 
avoit  en  1679  certaines  facultés  de  droit  où  il  fe 
trouvoit  des  Agrégés. 

Celle  de  Paris  étoit  dans  ce  cas.  Dès  1657 >  il  y 
avoit  été  établi  vingt  quatre  Agrégés ,  en  exécution 
d'un  arrêt  du  6  feptembre  165*6 ,  par  lequel  le  par- 
lement avoit  ordonné  «  aux  docleurs-régens  d'à- 
33  dopter  &d'aflocier  jufqu'à  vingt-quatreperfonnes 
3j  deprobité&d'érudition  ,  pour  l'honneur  &  l'uti- 
33  lité  de  ladite  faculté ,  &  y  faire  les  fondions  ordi- 
33  naires  auxdites  écoles  ,  fans  diminution  des  droits 
33  apparcenansauxfix  docleurs-régens  33, 

On  voit  par  cet  arrêt  que  l'établifTement  des 
Agrégés  avoit  deux  objets,  V  honneur  &  Y  utilité  de 
la  faculté  de  droit;  &  en  effet  l'acte  d'Agrégation, 
qui  eft  du  3  mai  2765",  diftingue  ceux  qui  étoient 
Agrégés  pour  le  premier  objet ,  d'avec  ceux  qui 
l'étoient  pour  le  fécond.  Dans  la  première  clafle  font 
quatre  évêques ,  des  maîtres  des  requêtes  &  des 
confeillers  au  parlement.  Dans  le  nombre  de  ceux 
qui  compofent  la  féconde  ,  on  remarque  cinq  avo- 
cats. De-là,  la  diftinction  que  l'on  fait  encore  à  Paris 
entre  les  agrégés  d'honneur  &  les  Agrégés  Jimples. 
Cette  diftinction  n'étoit  pas  cependant- aufii  mar- 
quée dans  le  principe  qu'elle  l'eft  aujourd'hui  ;  car 
dans  les  premiers  temps ,  tous  les  Agrégés  étoient 
honoraires,  en  ce  fens  qu'ils  ne  remplifloient  que 
peu  ou  point  de  fondions  aux  écoles  de  droit  :  c'cft 
ce  qui  engagea  Louis  XIV  à  en  créer  de  nouveaux; 
&  comme  il  attendoit  de  grands  avantages  de  cet 
établiÛçment,  il  le  rendit  commun  à  toutes  les  uni- 
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verfités  du  royaume.  Après  avoir  ordonné  par  fort 
édit  du  mois  d'avril  167P  ,  le  rétablilfement  des 
études  de  droit  civil  &  canonique  ,  fa  majefté  régla  ' 
par  un  arrétduconfeildu  23  mars  1680  9  «  qu'à  l'a- 
3>  venir  toutes  les  facultés  de  droitcanonique& civil 
»  feroient  compofées  de  ceux  qui  avoient droit  d'en 
33  être  (c'eft-à-dire,  des  Agrégés  d'honneur)  ,  de 
33  profelfeurs  ,  &  d'un  nombre  de  docteurs  Agré- 
33  gés ,  qui  feroit  au  moins  le  double  du  nombre 
m  defdits  profelfeurs  33. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  novembre  fuivant 
nomma  en  conféquence  douze  Agrégés  pour  Paris  ; 
ils  furent  inftallés  le  28,  &  leur  établiflement  fut 
confirmé  par  la  déclaration  du  6  août  1 682. 

Il  eft  dit  dans  l'article  2  de  cette  déclaration  que 
les  docteurs- Agrégés  doivent  avoir  féance  &:  voix 
déiibérative  dans  toutes  les  aflemblées,  après  les 
profelfeurs,  fans  rien  innover  aux  droits  utiles  & 
prérogatives  de  ceux-ci,  fans  que  les  voix  des  Agré- 
gés puiffent  prévaloir  par  le  nombre  à  celles  des 
profelfeurs. 

L'article  7  porte  que  fi  un  Agrégé  néglige  telle- 
ment les  fonctions  de  la  faculté  ,  qu'il  paffe  fixmois 
confécutifs  fans  y  aififter,  il  en  iera  élu  un  autre  en  fa 
place. 

Il  eft  réglé  par  l'article  8  que  «les  docteurs-  Agré- 
33  gés  qui  auront  été  employés  par  les  écoliers  pour  • 
33  les  exercer  en  particulier ,  ne  pourront  être  nom- 
33  mes  pour  les  examiner ,  ni  donner  leurs  voix  à 
33  leurs  réceptions  aux  degrés  dans  lefdites  ta- 
=3  cultes,  s» 

Aux  termes  de  l'article  9 ,  lorfqu'il  vaquoit  une 
place  d'Agrégé  j il  devoity  étrepourvu  par  élection 
taire  par  la  faculté.  L'élu  devoit  avoir  trente  ans 
accomplis;  il  devoit  être  docteur  en  droit  en  l'une 
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<îes  facultés  du  royaume,  &  réunir  les  fuffrages  d$s 
deux  tiers  au  moins  des  électeurs. 

Ttois  ans  après  la  promulgation  de  cette  loi,  le 
premier  octobre  1685" ,  le  roi  donna  une  déclaration 
à-peu-près  femblable  pour  la  faculté  de  droit  de 
Douai,  «c  Pour  aiTurer  davantage  (  porte  le  préam- 
»  bule  )  l'exécution  de  notre  édit  du  mois  d'avril 
33  J  679 ,  nous  avons  ordonné  qu'il  feroit  ajouté  dans 
»  toutes  les  univerfités  ,  aux  profeifeurs  de  droit , 
ïî  un  nombre  de  docteurs-Agrégés  ,  lefquels  afllfte- 
»  roient  avec  lefdits  profeiTeurs  aux  examens  ,  aux 
33  thèfes  ,  aux  réceptions  des  afpirans  ,  &  autres 
33  affemblées  &  fonctions  défaites  facultésss. 

En  conféquence ,  l'article  1  de  la  déclaration  dont 
il  s'agit  veut  «  qu'il  foit  établi  deux  docteurs-Agré- 
33  gésdans  la  faculté  de  droit  de  l'univerfitédeDouai, 
33  lefquels  feront  par  elle  nommés  à  la  pluralité  des 
33  voix  ,  à  la  charge  que  celui  qui  fera  élu  aura  trente 
33  ans,  &  qu'il  aura  au  moins  les  fuffrages  des  deux 
33  tiers  des  électeurs.  Seront  lefdits  Agrégés  choilis 
»  parmi  ceux  qui  font  profellion  d'enfeigner  le  droit 
33  canonique  &  civil ,  ou  entre  les  avocats  fréquen- 
33  tant  le  barreau  ,  les  gradués  de  ladite  faculté  , 
33  &  même  entre  les  magifirars  &  juges  honoraires  3>. 

L'article  3  ajoute  :  «  Lefdits  docteurs -Agrégés 
33  feront  du  corps  de  ladite  faculté;  ils  y  auront 
33  féance  &  voix  délibérative  dans  toutes  les  aflem- 
33  blées  après  les  profefleurs,  fans  rien  innover  aux 
33  droits  utiles  &  prérogatives  defdits  profefleurs  3». 

L'article  4  ordonne  que  «  lorfqu'aucun  des  pro- 
33  feiïèurs  ne  pourra  faire  les  leçons  publiques  ,  par 
33  abfence  ou  autres  empéchemëns  légitimes,  il  fera 
33  fubffitué  l'un  defdits  docteurs-Agrégés  pour  fairsï 
33  les  leçons  en  fa  place  33. 

Par  l'article  j  «lefdits  Agre'gésfor.t  tenus  d'aiSf- 
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i>  ter  aflidument  à  tous  les  actes  pendant  quatre  ar~ 
33  gumens  au  moins,  pour  juger  de  la  capacité  du 
^  répondant  &  donner  leurs  fuffrages  ;  enfuite  ils 
si  affilieront  avec  les  profefîeurs  à  l'ouverture  de  la 
aa  boîte  après  les  a&es ,  &  figneront  les  délibéra- 
33  tions  pour  l'admilîîon  ou  le  refus  qui  feront  inf- 
»  crits  fur  le  regiitre  de  ladite  faculté  ». 

L'article  6  déclare  que  «  fi  aucun  des  Agrégés 
»  vient  à  décéder  ou  a  jiégliger  tellement  les  fonc- 
33  tions  de  la  faculté,  qu'il  laiile  palïer  fix  moiscon- 
s»  fécutifs  fans  y  allifter  ,  il  en  fera  élu  un  autre  en 
»  fa  place  ». 

Suivant  l'art.  7 ,  «  l'Agrégé  qui  auraété  employé 
33  par  un  écolier  pour  l'exercer  en  particulier ,  ne 
>»  pourra  être'  nommé  pour  l'examiner,  ni  donner 
33  fa  voix  pour  la  réception  aux  degrés  ». 

L'article  <?  défend  ce  aux  docteurs  Agrégés ,  &  à 
33  tous  autres,  d'enfeigner  publiquement  ni  allembler 
33  des  écoliers  chez  eux  ,  &  leur  permet  feulement 
33  d'aller  dans  les  maifons  de  ceux  qui  voudront 
33  faire  des  répétitions  particulières  33. 

Nous  ne  rapportons  toutes  ces  difpofitions,  que 
pour  faire  connoître  quelles  étoient  dès  le  principe 
les  vues  de  la  légiflation  fur  la  matière  qu'elles  ont 
pour  objet;  car  elles  n'ont  eu  aucun  effet  dans  Tu- 
niverfité  de  Douai  :  il  n'y  a  point  été  établi  d'Agré- 
gés, &  les  profefîeurs  de  droit  ont  continué  depuis, 
comme  ils  avoient  fait  jufqu'alors,  de  remplir  feuls 
toutes  leurs  fondions  (1 J. 

(1)  Il  en  avoit  été  ufé  de  même  par  ceux  de  la  faculté, 
de  droit  de  Poitiers.  Mais  par  un  édit  du  mois  d'août  1765  , 
cnregiflré  le  n  du  même  mois,  le  gouvernement  a  établi 
dans  cette  faculté  quatre  places  de  doéteurs-Agrcgés  à  l'inflar 
de  celles  qui  exiftent  dans  les  autres  univer/îtés  du  royaume, 
&  avec  les  mêmes  droits. 

Le 
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La  déclaration  du  20  janvier  1700  ,  qui  eft  com- 
mune à  tout  le  royaume,  contient  plufieurs  autres 
difpofitions  également  importantes,  fur  le  choix  & 
Jes  fondions  des  docteurs-  Agrégés.  Voici  Tes  termes: 

«  Tous  les  docteurs  honoraires  es  facultés  ef- 
33  quelles  il  y  en  a  ,  pourront  alïifter  à  toutes  les  af- 
33  femblées  defdites  facultés,  même  pour  les  élections 
33  desdocteurs  régens, honoraires &;  Agrégés,  au(Iï« 
33  bien  que  les  docteuis-régens:  &  pour  les  decteurs- 
33  Agrégés ,  ils  n'y  affifteront  qu'en  nombre  égal  à 
33  celui  des  profelîeurs  qui  font  actuellement  régen- 
33  tans  dans  chaque  faculté  (1). 

33  Les  réfolutions  pafleront  à  la  pluralité  des  fuf- 
»  frages  :  &  en  cas  de  partage >  le  docteur  qui  préii- 
33  dera  aura  la  voix  conclufive  .  .  . 

33  Voulons  que  lorfque  les  chaires  des  docteurs- 
m  régens  feront  vacantes  ,  la  faculté  entière  com- 
33  mette  ,  dans  une  aflemblée  qui  fera  convoquée  à 
«  cet  effet,  l'un  des  docteurs-Agrégés  pour  en  faire 
33  les  fonctions,  lequel  recevra  en  conféquence  la 
33  moitié  des  droits  qui  appartiennent  au  docteur- 
33  régent. 

33  Voulons  que  ceux  qui  prétendent  être  Agrégés 
«  auxdites  facultés  foient  tenus  d'affifter,  durant  un 
33  an  ,avec  afliduité,en  l'habit  ordinairede  docteurs, 
33  aux  actes  que.  l'on  fGutient ,  &  d'y  dilputer  dans 


(1)  Le  parlement  de  Paris,  en  enregiftrant  cette  décla- 
ration le  9  août  1700,  a  ajouté  far  cet  article,  que  les 
Agrégés  ne  pourroient  prétendre  fe  trouver  aux  aifemblées 
au  nombre  de  fept ,  lorfque  le  profefleur  en  droit  françois 
y  feroit  préfent  ;  &  qu'en  cas  d'abfence ,  de  maladie  ou 
autre  empêchement  pafïager  ,  leur  place  ne  pourroit  pas 
être  remplie  par  ceux  qui  les  fuiyroienî  dans  l'ordre  de? 
Agrégés. 

Suppléai,  Tom,  L  Z 
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îj  l'ordre  qui  fera  prefcrit  pour  cet  effet  par  le  pré- 

-»  fident. 

»  Les  places  d'Agrégés  qui  viendront  à  vaquer 
33  dorénavant  feront  mifes  à  la  difpute  ,  &!escon- 
3j  tendans  donneront  deux  leçons  de  droit  civil, 
*>  deux  de  droit  canonique  ,  &  foudendront  une 
33  thèfe,  qui  fera  le  matin  fur  le  droit  civil ,  &  l'après* 
33  midi  furie  droit  canonique  ;  &  lefdites  places  fe- 
»3  ront  adjugées  à  celui  quifera  jugé  le  plus  capable. 

33  L'on  tirera  au  fort  les  noms  d'autant  de  doc- 
33  teurs  -  Agrégés  qu'il  y  aura  a&uellement  de  doc- 
»  teurs -régens  en  la  faculté,  lefquels  donneront 
35  leurs  fuftrages  à  chaque  thèfe,  après  avoir  entendu 
»  au  moins  quatre  argumens. 

:>  Les  docteurs-Agrégés  ne  pourront  préfider  aux 
33  actes  de  ceux  qu'ils  auront  inftruits  par  des  répé- 
35  titions,  &  feront  tenus  de  fe  récufer  eux-mêmes, 
«  fi  le  fort  tomboit  fur  eux  pour  la  préiidence  aux- 
>3  dits  actes. 

»  Les  émolumens  qu'on  a  payés  jufqu'à  cette 
aa  heure  auxdits  docteurs-Agrégés  feront  augmen- 
y>  tés  du  tiers,  &  la  moitié  en  fera  payée  par  forme 
33  de  diftribution  manuelle  à  chaque  rhèfè  &  à  chaque 
»  examen  où  ils  atlifteronr  ;  &  le  (urplus  ,  de  même 
33  quel  es  droits  des  profeifeurs  ,  &  les  fommes  qui 
3;  feront  deitinées  pour  le  payement  de  leurs  droits, 
33  feront  mifes  entre  les  mains  de  celui  qu'ils  vou- 
33  dront  prépofer  pour  cet  erlct ,  fans  que  le  profef- 
33  feur  qui  reçoit  les  infcriptions  des  étudians  puifle 
3*  les  admettre  à  s'infcrire,  qu'en  rapportant  la  quit- 
35  tance  du  payement  defdits  droits  fait  à  celui  qui 
>3  feraprépofé  pour  les  recevoir». 

La  déclaration  du  7  janvier  1703,  a  dérogé,  par 
rapport  à  l'élection  des  Agrégés,  à  quelques-unes 
des  règles  qui  avoient  été  établies  par  les  lois  prc- 
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cédentes.  Elle  porte  que  les  places  de  docteurs-Agré- 
gés feront  mifes  à  la  difpute  ,  &  adjugées  à  la  plura- 
lité des  voix, à  celui  quifera  trouvé  le  plus  capable, 
fans  qu'il  foit  néceflaire  que  les  furirpges  des  deux 
tiers  des  électeurs  foient  réunis  en  fa  faveur ,  ni  qu'il 
ait  atteint  l'âge  de  trente  ans,  pourvu  néanmoins 
qu'il  ait  celui  de  vingt.cinq  accomplis,  &  qu'il  ait 
(atisfaitaux  autres  conditions  requifes  par  la  décla- 
ration du  mois  de  janvier  1700. 

On  retrouve  la  même  difpofition  dans  l'arrêt  du 
confeil  du  30  août  1704. ,  concernant  la  faculté  de 
droit  d'Aix,  enregiftré  au  parlement  de  Provence 
le  13  mars  1705",  en  vertu  de  lettres-patentes. 

Par  une  déclaration  du  18  août  1707,  le  roi  a 
réduit  au  nombre  de  huit  les  Agrégés  de  la  faculté 
de  droit  d'Orléans  ;  &  en  décidant,  comme  l'avoit 
déjà  fait  la  déclaration  de  1700  ,  qu'ils  ne  pour- 
roient  pas  aflifter  aux  afTemblées  en  plus  grand 
nombre  qu'il  s'y  trouveroit  de  profefleurs,  fa  ma- 
jellé  leur  a  défendu  de  tirer  au  fort  qui  y  amfteroit , 
&  de  déterminer  leur  aiïiftance  autrement  que  par 
l'ancienneté. 

Le  20  feptembre  de  la  même  année,  nouvelle 
déclaration  interprétative  de  celle  de  1703  ,  qui 
porte  qu'en  fait  d'élection  de  docteurs- Agrégés , 
comme  en  toute  autre  matière,  lorfqu'il  y  aura  éga- 
lité de  voix ,  celle  du  doyen  ,  ou  en  fon  abfence  de 
celui  qui  préfidera  à  la  délibération  au  nom  de  la 
faculté,  fera  conclufive,  encore  que  les  fuffrages 
foient  donnés  en  préfence  des  commiflaires  du  par- 
lement. Cette  loi  a  été  faite  au  fujet  d'un  procès  oc- 
casionné .dans  lafacuhéde  droit  de  Paris,  par  l'élec- 
tion du  fieur  Lorry  pour  Agrégé.  Le  fieur  Maillot, 
fon  compétiteur,  avoit  partagé  les  fuffrages  avec 
lui;  mais  le  premier  avoit  en  fa  faveur  celui  du 

Zij 
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doyen ,  &  il  foutenoit  que  cet  avanrage  devoit  le 
taire  conlidérer  comme  élu. 

Par  une  autre  déclaration  du  26  février  1780, 
enregistrée  le  14.  avril  fuivant  ,  le  législateur  p  ter- 
miné une  nouvelle  conteftation  élevée  entre  les  doc- 
teurs régens  &  les  Agrégés  en  la  même  faculté,  fur 
îa  forme  de  la  nomination  à  une  place  de  ces  der- 
niers. Voici  comment  efl  conçue  cette  loi  : 

a  Louis .....  Nous  avons  été  informés  que  la 
33  nomination  à  une  place  d'Agrégé  en  la  faculté  de 
a>  droit  en  l'univerfité  de  Paris,  auroit  donné  lieu  à 
w  de  nouvelles  difficultés  entre  les  docteurs- régens 
33  &  les  docteurs -Agrégés;  que  le  concours  pour 
»  cette  place  ayant  été  ouvert  &  ayant  continué  en 
33  préfence  de  cinq  docteurs- régens  &de  Ux  anciens 
33  Agrégés  ,  les  commifiàires  de  notre  parlement 
33  s'étant  tranfportés  aux  écoles  pour  être  préfets  à 
33  l'élection  de  celui  qui  feroit  jugé  le  plus  capable  , 
55  les  cinq  docteurs  régens  auroient  penié  que  ,  pour 
33  conferver  l'égalité  prefcrire  par  les  réglemens  ,  le 
»3  dernier  des  Agrégés  devoit  ie  retirer  de  l'afiem- 
3o  blée  ;  mais  que  les  Agrégés  ayant  refufé  d'y  con- 
.33  fentir,  &  les  fuffrages  ayant  été  recueillis,  le  doyen 
«  de  la  faculté,  ufar.t  de  la  prépondérance  qui  lui 
33  appartient  en  cas  de  partage,  auroit  conclu  en  fa- 
«  veur  du  Heur  Berrhelot,  quoiqu'il  n'eût  réunique 
»  les  fuflïages  des  cinq  docteurs  -  régens ,  au  pré- 
35  judice  du  fieur  Ruelle  ,  qui  avoir  en  la  faveur  les 
3j  Suffrages  des  fix  Agrégés.  Cette  queftion  n'ayant 
m  point  été  prévu  par  les  anciens  réglemens ,  nous 

53  avons  jugé néce.Taire  de  la   terminer  par 

>3  notre  autorité  ....;&  comme  nous  avons  appris 
»  que  'es  deux  fujetsqui  ont  partagés  les  Suffrages, 
3j  ont  montré  des  talens  2c  des  connoiflances  qui  les 
?î  rendent  également  dignes  de  notre  confiance  &de 
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»  celle  de  la  faculté  ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de 
»  notre  juftice  de  terminer  ....  la  conteftation  ...  » 
y>  en  confirmant  ....  la  nomination  du  fieur  Ber- 
»  thelot ,  &  en  afïurant  au  fieur  Ruelle  . . ...  la  pre- 
«  mière  place  d'Agrégé  qui  deviendra  vacante,  fans 
33  qu'il  (oit  obligé  de  fubir  les  épreuves  d'un  nou- 
»  veau  concours.  Aces  caufes-.. ..  voulons....,  in- 
33  terprétant  les  difpofitions  des  déclarations  des  6 
53  aoûti602,  ipjanvier  1700  &  20 feptembre  1707, 

33  que  dans  les  affemblees  de  notre  faculté le 

33  nombre  des  Agrégés  ne  puifiè  excéder  celui  des- 
33  docteurs- régens  en  droit  civil  Se  canonique  qui 
33  s'y  trouveront  préfens  ;  &  que  dans  le  cas  où  1  uti- 
»  defdits  docteur  s-  régens  feroit  absent,  pou?  caufe 
33  de  maladieou  autres empêchemens,  le  dernier  des- 
33  docteurs- Agrégés  préfens  foit  obligé  de  fe retirée 
»  de  rafTemblée,  &  ainfi  fuccefîivement  ;  en  telle 
33  forte  que  le  nombre  dts  docteurs- Agrégés  ne 
33  puifle  jamais  excéder  celui  des  docteurs-régens ,. 
33  fans  comprendre  dans  le  nombre  des  docteurs-  ré- 
>3  gens  le  profeffèur  en  droit  françois,  quand  même 
33  il  fe  treuveroit  à  l'aifembîée.  Voulons  , .  .  que  la 
^nomination  du  fieur  Berthelot  demeure  definiti- 
33  vement  confirmé ....  &  que  la  première  place 
»  d'Agrégé  qui  deviendra  vacante ,  foit  adjugée  an 
>i  fieur  Ruelle. . . .  y  au  moyen  de  quoi  toute  coa- 
v  relation  ....  demeure  éteinte  35. 

Ni  cette  loi  ni  les  précédentes  dont  elle  ordonne 
l'exécution  ,  ne  décident  fi ,  pour  la  validité  des  dé- 
libérations prifes  par  les,  aflemblées  des  facultés  de- 
droit,  il  faut  eflentielîement  qu'il  fe  trouve  à  ces 
allemblées  un  nombre  d'Agrégés  égal  à  celui  des 
docteurs  régens;  mais  cette  queflion  acte  jugée  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet  17OJ* 
L'efpece  enefl  rapportée  au  journal  des  audiences, 

Zh'i 
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Le  îîeurde  Ferriere  avoit  été  élu  à  une  chaire  de 
profefleur  de  la  faculté  de  droit  :  le  fieur  Hullin , 
l'un  des  concurrens  ,  prétendit  que  f  élection  étoit 
nulle,  parce  qu'il  ne  s'y  étoit  trouvé  qu'un  feul 
Agrégé  3  tandis  qu'il  y  avoit  cinq  docteurs-régens. 
La  réponfe  du  fieur  de  Ferrière  fut  très-  fimple.  «Il 
^  eft  bien  vrai,  dit-il,  que  les  Agrégés  ne  peuvent 
a»  affifter  aux  aflemblées  en  plus  grand  nombre  que 
33  celui  des  profefleursj  mais  il  n'eft  dit  nulle  parc 
33  qu'ils  ne  peuvent  pasy  êtreen  moindre  nombre  33. 
Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  déclara  l'éledion  bonne  & 
valable ,  conformément  aux  concluions  de  M.  Por- 
tail ,  avocat-général. 

Autre  difficulté.  Le  if  janvier  1728,  dans  une 
afïemblée  de  la  faculté  de  Paris  ,  convoquée  par 
meilleurs  les  gens  du  roi ,  ceux  d'entre  les  Agrégés 
qui  n'étoient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit 
aux  affemblées,  demandèrent  à  y  entrer,  non  pas 
pour  y  avoir  voix  délibérative ,  mais  feulement  con« 
lultative  â  fous  le  prétexte  que  les  objets  qui  s'y  trai- 
tent fur  la  difcipline  les  touchoit  autant  que  leurs 
autres  confrères.  La  demande  paroifloit  modefte  , 
&  le  prétexte  plaufible.  Cependant  meffieurs  les  gens 
du  roi  décidèrent  qu'il  nefilloit  pointinnover. 

Nous  rendrons  compte  à  l'article  concours  ,  de 
quelques  arrêts  intervenus  fur  des  difficultés  d'un 
autre  genre. 

On  a  vu  ,  par  les  déclarations  des  5août  1682  , 
premier  octobre  l6Sy  &  20  janvier  1700,  qu'il  eft 
défendu  aux  Agrégés  d'exercer  aucune  fonction  de 
juge  aux  actes  probatoires  de  ceux  qu'ils  ont  ins- 
truits en  particulier.  Ces  loix  ne  prennent  pas  la 
même  précaution  à  l'égard  des  docteurs-régens;  & 
de-là  naît  la  queftion  de  favoir  (i  par  leur  (ilence  elles 
ont  autorifé  ceux-ci  à  réunir  envers  les  mêmes  can- 
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didaîs  les  fondions  publiques  de  juges  aux  occupa- 
tions privées  de  répétiteurs  ;  ou  fi ,  au  contraire,  oa 
doit  conclure  de  ce  filence  qu'elles  réfervent  impli- 
citement aux  do&eurs- Agrégés  le  droit  excluhf  de 
donner  des  leçons  particulières  aux  étudians  en  droir, 

Le  dernier  parti  a  été  adopté  par  plufieurs  régle- 
mens.  Le  plus  ancien  eft  un  arrêt  du  confeil  du  2& 
février  1704. ,  concernant  l'univerfité  de  Caen.  Les 
termes  en  fontremarquables. 

«  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  profeffeursde- 
*>  droit  civil  &  canonique  de  funiverfité  de  Caen  ,. 
>j  au  lieu  de  s'appliquer  uniquement  à  bien  remplie 
»  leurs  fondions,  &defe  renfermer  dans  les  bornes 
30  qui  leur  font  preferitespar  l'édit  du  mois  d'avril 
»  1670  ,  &par  les  déclarations  données  en  confé- 
«  quence,  font  une  de  leurs  principales  occupations 
«  d'exercer  leurs  écoliers  en  particulier ,  moyennant 
»  les  rétributions  qu'ils  exigent  ;  ce  qui  fe  trouve 
»  très  à  charge  au  public,  par  le  nouveau  droit  & 
»  la  nouvelle  fujétion  impofée  par-là  aux  étudians .> 
»  qui  n'oferoient  prefque  s'en  exempter  ,  dans  la 
"  cra;.nte  d'être  refufés  aux  examens  &  aux  thèfes  : 
33  ce  qui  eft  encore  plus  fâcheux,  eft  quenon-feule- 
33  ment  il  arrive  de-là  que  les  écoles  deviennent  dé- 
«  fertes,  parce  que  ces  profefieurs  difpenfentdel'af- 
33  fiduitéaux  leçons  publiques  ceux  qu'ils  exercent 
33  en  particulier  ;  mais  ils  leun  facilitent  auili  les 
»  moyens  d'être  admis  aux  degrés  de  bacheliers  Se 
33  die  licentié,  fans  prefque  aucune  étude  &  fans  ca- 
33  fpacité  ,  dans  la  vue  d'engager  tous  les  autres  éco- 
33  liers  d'aller  chez  eux  en  répétition  ,  pour  en  retirer 
33  telles  rétributions  qu'il  leur  plaît  ;  en  quoi  ils  font 
«  d'autant  moins  exeufabies,  que  les  gages  dont  ils 
»>  jouiflent,  &  les  droits  qui  leur  font  attribués >  foie 
33  pour  les  inferiptions  »  foitpour  les  examens  &  les 
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33  thèfes  ,  font  beaucoup  plus  que  fuffifans  pour  les 
33  faire  fubfifter  honnêtement  &  commodément ,  & 
33  qu'ils  empêchent  par-là  les  docteurs- Agrégés  de 
»  jouir  de  la  faculté  qui  leur  efl:  accordée  par  la  dé- 
»  claration  du  30  août  1682,  d'aller  dans  les  mai- 
33  fons  de  ceux  des  étudians  qui  défirent  faire  ces 
»  répétitions;  de  forte  que  fe  voyant  privés  des  ré- 
33  tributions  qu'ils  pourroient  en  retirer  ,  ils  font 
33  obligés  de  négliger  ou  même  d'abandonner  leurs 
33  fondions,  pour  fe  procurer  d'ailleurs  de  quoi  fub- 
35  venir  à  leurs  befoius.  A  quoi  fa  majefté  voulant 
s»  pourvoir ,  &  faire  cefTer  des  abus  fi  contraires  aux 
33  termes  &  à  l'efprit  des  édits  &  déclarations;  tout 
35  confidéré  :  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  tait  très- 
33  expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  profef- 
33  feurs  du  droit  civil  &  canonique  de  l'univerfité  de 
33  Caen  de  continuer  à  faire  aucune  répétition  aux 
33  étudians,  ni  dans  leurs  maifons  particulières,  ni 
33  dans  celles  des  étudians  ,  fous  quelque  prétexte 
33  que  ce  foit3j. 

On  trouve  la  même  difpoh'tion  dans  l'article  18 
de  la  déclaration  du  18  août  1707  ,  concernant  l'u- 
niverfité d'Orléans  :  «  Défendons  à  tous  les  docteurs- 
33  régens  de  ladite  univerfité  de  faire  à  l'avenir  au- 
33  cunerépétitionaux  étudians ,nidansleurs  maiions 
33  particulières  ,  ni  dans  celle  des  étudians  ,  fous 
r>  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  faufà  ceux 
33  des  étudians  qui  voudront  fe  faire  répéter,  à 
33  choifir  tels  autres  docteurs  qu'ils  jugeront  à 
33  propos  33. 

C'eft  ce  que  décide  encore  la  déclaration  don- 
née pour  l'univerfité  de  Reims  le  y  mars  ijicy. 
«  Les  rois  nos  prédécelïcurs  ayant  toujours  donné 
33  une  protection  particulière  aux  univeifiiés  éra- 
»  blies  dans  les  diOcrentes  villes  de  notre  royaume. 
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y>  nous  avons  cru ,  à  leur  exemple  ,  que  rien 
s>  n'étoit  plus  digne  de  nos  foins  que  de  les  main- 
«  tenir  dans  leur  ancien  luftre,  &  de  remédier, 
33  autant  qu'il  efl  en  nous,  aux  abus  que  nousap- 
»  prenons  s'y  être  introduits.  Et  d'autant  que  nous 
»  fommes  informés  (  porte-t-elle  )  que  quelques- 
'33  uns  des  doéleurs-régens  en  la  faculté  de  droit  de 
■»  l'univerfité  de  Reims  s'occupent  à  préparer  &  à 
»  répéter  les  étudians  en  ladite  faculté,  qui  ont 
33  des  tbèfes  à  foutenir,  ce  qui,  d'une  part,  les 
s»  détourne  des  foins  qu'ils  doivent  au  public  , 
33  &  de  l'autre,  efl:  non-feulement  contraire  à  la 
»  difpofition  de  nos  déclarations  rendues  pour  les 
»  facultés  de  droit  des  autres  univerfités  de  notre 
33  royaume,  &  notamment  à  l'art.  18  de  celle  du  18 
>3  août  1707,  fervant  de  règlement  pour  la  faculté 
33  de  droit  de  l'univerfité  d'Orléans;  mais  encore 
33  caufe  un  préjudice  confidérable  aux  doéleurs- 
33  Agrégés  de  ladite  faculté,  en  les  privant  des 
33  juftes  rétributions  qu'ils  recevroientdeces  mêmes 
33  étudians  ,  &  fans  lefecours  defquelles  ils  ne  peu- 
33  ventfubfifter  honnêtement,  attendu  la  modicité 
33  des  honoraires  attachés  à  leurs  fonctions,  nous 
3j  avons  jugé  à  propos  d'y  remédier,  en  expliquant 
33  fur  cela  nos  intentions....  En  conféquence..., 
s'  faifons  très-exprefTes  défenfes  aux  docteurs  régens 
33  de  ladite  univerfité  de  faire  à  l'avenir  aucune 
33  répétition  auxdits  étudians,  ni  dans  leurs  maifons 
33  particulières,  ni  danscellesdefditsétudians,fous 
33  quelque  prétexte  que  ce   puiiïe  être  33. 

Un  arrêt  du  confeil  du  12  mai  1722,  pour 
la  faculté  de  Nantes,  s'exprime  là-defTus  en  ces 
termes,  article  3  :«  Fait  pareillement  défenfesaux 
33  profefïeurs  de  s'immifcer  à  faire  aucune  répé- 
»■>  tition  de  droit  aux  étuchans,  pour  les  préparer 
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»  aux  examens  8c  aux  ades  qu'ils  auront  à  foutenir 
«  fauf  à  ceux  des  étudians  qui  voudront  fe  faire 
33  répéter  à  choifir  tels  Agrégés  qu'il  jugeront  à 
»  propos,  conformément  à  l'article  18  deladécla- 
■>j  ration  du  18  août  1707,  pour  l'univerfité  d'Or* 
33  léans  ,  &  à  celle  du  y  mars  1720  pour  l'univer- 
53  fité   de  Reims  ». 

Ce  droit  exclufif  des  docteurs-Agrégés  aux  le- 
çons particulières  a  encore  été  reconnu  folennel- 
lement  &  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  1 3  août  1760.  En  voici  le  difpofitif  : 
«  La  cour  ordonne  que  lesédits  &  déclarations  de 
»  fa  majefté,  rendus  au  fujet  de  la  faculté  de  droit 
53  de  l'univerfité  de  Bordeaux,  6c  notamment  l'ar* 
>i  ticle  3  des  lettres- patentes  du  4,  juin  1748,  feront 
»>  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
>3  quence,  ladite  cour  fait  inhibitions  &  défenfes 
»  à  Dufau,  docteur-régent  en  ladite  faculté,  de 
33  recevoir  chez  lui  des  étudians  ,  ni  d'aller  dans 
33  leurs  maifons,  pour  les  répéter,  les  inltruire 
33  &  les  préparer  à  obtenir  des  degrés ,  &  à  fe  faire 
33  recevoir  dans  les  charges  de  judicature ,  &  auxdits 
»  étudians  de  s'adrefler  à  lui  à  raifon  de  ce,  fous 
3>  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  mille 
33  livres  d'amende  contre  ledit  Dufau,  applicables 
.-s  aux  docteurs- Agrégés  de  ladite  faculté  a&uel- 
33  lement  fervans  ;  &  contre  les  étudians  ,  d'être 
»  renvoyés  ,  pour  fix  mois,  fans  préjudice  auxdits 
33  étudians  de  s'adrefler  à  tels  des  docteurs- Agrégés 
33  qu'il  jugeront  à  propos  ;  &  en  cas  de  contra- 
■»  vention,  a  permis  &  permet  auxdits  docteurs  - 
«  Agrégés  d*en  informer  pardevant  les commifTaires 
33  de  la  cour  ,  qui  feront  par  elle  à  ces  fins  dé- 
33  pûtes,  pour  l'information  faite.au  procureur- 
3>  général  du  roi  communiquée  &  à  la  cour  raj> 
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»  portée ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  au 
33  iurplus  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  im- 
-■>  primé  &  affiché  aux  portes  des  collèges  & 
3>  écoles  publiques  ;  lu  &  publié  par  tout  ou 
>»  befoin  fera,  &c.  Enjoint  ladite  cour  au  greffier 
as  de  ladite  univerflté  de  tranfcrire  le  préfent  arrêt 
«  fur  les  regiftres  du  greffe  d'icelle,  &  d'en  faire 
33  lecture  aux  étudians  lorsqu'ils  fe  préfenteront 
33  pour  s'y  faire  infcrire;  de  laquelle  lecture  ils 
»  feront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  infcrip- 
33  tions,  à  peine  de  nullité  d'icelles  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  tous  ces 
réglemens;  mais  ils  biffent  une  queftion  à  réfou- 
dre; c'eft:  de  favoir  s'ils  doivent  être  reftreints  aux 
facultés  particulières  pour  léfquelles  ils  ont  été 
fpécialement  faits,  ou  fi,  les  [regardant  comme 
fimplement  explicatifs  des  déclarations  de  16S2  & 
1700,  on  doit  les  étendre  à  toutes  les  facultés  du 
royaume? 

De  ces  deux  opinions ,  la  féconde  a  en  fa  faveur 
quatre  moyens  qui  paroifTent  bien  puiffans. 

l9.  Les  motifs  qui  ont  fervi  de  bafe  à  ces  loix 
perticulières  font  des  motifs  généraux,  &  qui  s'ap- 
pliquent également  à  toutes  les  univerfités  de  ia 
France. 

2°.  L'arrêt  du  confeil  du  28  février  1704  dé- 
clare expreffément  que  ,  fuivant  l'efprit  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1679,  les  dofteurs-régens  ne  peu> 
vent  fe  mêler  d'aucune  répétition  privée. 

30.  L'intention  du  légiflateur  a  tellement  été  que 
ces  loix  fuiTent  générales ,  quoiqu'adreflées  à  des 
facultés  particulières,  que  dans  la  déclaration  de 
1720,  fpécialement  relative  à  la  faculté  de  Reims, 
il  a  fait  une  efpèce  de  reproche  aux  docteurs- 
régens  de  cette  faculté  d'avoir  attendu  une  m  a  ni- 
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feftation  nouvelle  de  fes  intentions";  comme  fi  elles 
n'eurent  pas  été  fufhTamment  expliquées  dans  l'a 
déclaration  de  1707,  rendue  particulièrement  pour 
la  faculté  d'Orléans. 

£°.  Il  paroît  qu'en  1739,  la  faculté  de  droit  de 
Paris  étoit  bien  convaincue  qu'elle  devoit  fe 
fou  mettre  à  tous  ces  réglemens,  quoiqu'ils  ne 
fufïent  pas  portes  fpécialement  pour  elle.  C'eft 
te  que  prouve  un  mémoire  envoyé  à  cette 
époque  par  MM.  les  gens  du  roi  à  M.  le  chan- 
celier, &  inferit  fur  les  regiftres  de  la  faculté.  Les 
docleurs- Agrégés  avoient  demandé  au  gouverne- 
ment une  augmentation  de  leurs  droits.  Les  doc- 
teurs régens  s'oppofèrent  à  leur  demande,  & 
jepréfentèrent  à  MM.  les  gens  du  roi  que  la  leçon 
particulière  fpécialement  réfervée  aux  doéteurs- 
Àgrégés  leur  fournifloit  une  fubhftance  honnête. 
En  conféquence,  ces  magifrrats  fe  font  ainfi  expri- 
més dans  leur  mémoire:  c<.  Les  dodeurs  Agrégés 
35  ont  deux  fortes  d'émolumens;  ils  a  (Il  fient  aux 
33  examens  &  aux  thèfes,  &  même  ils  préfident 
>■>  à  de  certains.  A  raifon  de  ces  fonctions,  il  leur 
*>  eft  attribué  des  droits  fixés  dont  ils  demandent 
33  aujourd'hui  l'augmentation  ;  mais  outre  ces 
33  fondions,  ils  en  ont  d'autres,  favoir ,  les 
33  répétitions  particulières  ,  à  raifon  defquelles 
30  on  leur  paye  des  honoraires  qui  ne  font  fixés 
33  par  aucun  règlement  ,  &  qui  dépendent  des 
3>  conventions  qu'ils  peuvent  faire  à  ce  fujet  ;  iBs 
fc  ont  le  droit  exclufif  de  faire  les  répétitions 
33  qui  font  interdites  formellement  aux  pw- 
i&fejféufs  33. 

Les  dofteurs-régens  ont  cependant  foutenu  en 
177S  ,  &  ils  foutiennent  encors  en  ce  moment, 
«jue  cette  interdiction   n'eft  qu'imaglnaire-JOn  ne 
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fera  pas  fâché  fans  doute  de  trouver  ici  i'efquifie 
de  leurs  raifons. 

Les  leçons  particulières,  difent-ils,  n'emportent 
aucun  exercice  public,  &  fe  font  dans  le  fecret 
du  cabinet.  Dès- là,  on  n'a  pas  befoin  de  caractère 
pour  les  donner;  elles  ne  requièrent  aucune  anto- 
rifation,  &  elles  ne  peuvent  être  fujettes  à  aucune 
animadverfion.  La  faculté  de  les  donner  n'eft  ton- 
dée  que  fur  la  confiance  particulière  qu'on  a  dans 
les  talens  d'un  homme,  &  fur  le  droit  naturel 
qu'a  tout  homme  inftruit  de  communiquer  fes 
lumières  à  fes  femblables.  —  Le  gouvernement 
«veille,  à  la  vérité,  à  l'enfeignement  public,  il  en 
répond  aux  citoyens;  mais  il  n'a  jamais  prétendu 
gêner  la  liberté  des  hommes,  au  point  de  leur 
interdire  la  faculté  de  fe  communiquer  entre  eux 
les  connoiffances  qu'ils  ont  acquifes:  auili  voyons- 
nous  une  foule  de  répétiteurs  particuliers  dans  tous 
les  genres  de  fciences,  théologie,  droit,  méde- 
cine ,  arts  ,  dont  aucun  n'eft  autorifé  par  l'état. 
—  A  quel  titre  donc  les  Agrégés  prétendroient-ils 
avoir  le  droit  exclufïf  de  donner  des  leçons'parti- 
culières  de  droit?...  De  quel  droit  voudroient-ils 
ôter  à  ceux  mêmes  qui  ont  compofé  des  cahiers, 
la  faculté  de  les  expliquera  des  candidats  qui 
viennent  chez  eux  leur  en  demander  l'explication? 
Ne  peut-  il  pas  même  arriver  que  celui  qui  a  conçu 
le  plan  d'un  ouvrage  quelconque  ,  foit  le  feul  qui 
puiiTe  bien  le  faire  concevoir  aux  autres?  Quoii 
dès  que  l'homme  qui  feul  a  Je  droit  de  donner  des 
leçons  publiques  fur  les  lois  fera  rentré  dans  fon 

•  cabinet,  au  fortir  de  la  cialle,  un  Agrégé  qui  ne 
peut  pas  même  enfeigner  publiquement  {déclara» 

■  t'ion  de  1682,  article  18),  prétendra   lui  fcrn;<_-î: 
la.  bouche  !.««  t—  Si  les  Agrégés  a  voient  le  dçok 
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exclufif  de  donner  des  leçons  particulières,  le 
doctorat,  la  licence  même,  qui  n'eft  autre  chofe 
que  hcentia  docendi,  deviendroient  donc  dts  titres 
illufoires! ... —  S'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  donne 
exclusivement  à  qui  que  ce  foit  le  droit  de  faire 
des  répétitions  ,  il  y  en  a,&  même  de  très-fages, 
qui  vont  au-devant  des  abus  qui  pourroient  réiulter 
de  ces  fortes  de  répétitions,  lors  fur-tout  qu'elles 
font  faites  par  les  Agrégés.  Telles  font  la  décla- 
ration de  1682,  article  18"',  &  celle  de  1700, 
qui  leur  défendent  d'examiner  ceux  qu'ils  auront 
inftruits  en  particulier,  ou  de  préflder  à  leurs  actes. 
Les  Agrégés  trouvent  dans  cette  réponfe,  peu  ho- 
norable pour  eux,  une  preuve  incontejlable  d'un 
privilège  exclufif.  Mais  que  devient  cette  preuve, 
il  les  Agrégés  ont  étéfeuis  coupables  des  abus  que 
ces  lois  vouloient  réprimer?  fi  les  profeffeurs, 
loin  d'en  être  coupables,  font  ceux  mêmes  qui  , 
en  vertu  de  l'infpection  qu'ils  ont  fur  la  difcipline 
de  l'école,  ont  provoqué  ces  défenfes  contre  les 
Agrégés?  —  Tourner  contre  les  profefleurs  ce 
filence  d'une  loi  prohibitive,  qui  ne  peut  au  con- 
traire que  leur  faire  honneur ,  pour  eu  inférer 
qu'elle  les  prive  d'un  droit  qui  appartient  natu- 
rellement à  tout  homme  inftruit,  c'eft.  renverfer 
toutes  les  idées;  &  avec  une  pareille  argumenta- 
tion, les  Agrégés  viendroient  aifément  à  bout  d'en- 
lever aux  profefleurs  tous  leurs  droits ,  pour  fe  les 
attribuer  exclufivement.  Ils  ne  doivent  cependant 
point  perdre  de  vue  que  n'étant  établis  dans  les 
facultés  que  fous  la  condition  de  ne  rien  innover 
aux  droits  utiles  &  aux  prérogatives  des  profejjeurs 
(  déclaration  de  1682,  article  2  )  >  ils  ne  peuvent 
pas  leur  enlever  la  répétition  particulière,  dont 
ils  jouiflbientinconreftablement  avant  leur  création, 
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&dontiIsont  continué  de  jouir  jufqu'à  ce  jour.  En 
effet,  s'ils  ne  veulent  pas  convenir  que  la  répétition 
particuîièreeft  un  acte  libre  &  permis  à  tout  le  mon- 
de, ils.nepeuvent  pas  au  moins  nier  que  ce  ne  foit 
un  ât oit  utile  ou  une  prérogative  ;  qu'ils  peuvent  à 
la  vérité  partager  avec  les  profeffeursj  ainfi  que  tout 
autre  qui  fe  fent  capable  de  la  faire,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  pas  leur  arracher  fans  innover  à  leurs  droits 
utiles  &  à  leurs  prérogatives  ;  à  moins  qu'ils  ne 
prétendent  qu'on  doive  regarder  cette  fonction  , 
non  comme  une  prérogative  ,  mais  comme  une 
fonction  baffe  &  ignoble,  ce  qu'on  n'imagine  pas... 
—  Les  lois  particulières  que  citent  les  Agrégés  ont 
fans  doute  voulu  remédier  à  des  abus  révoltans  qui 
s'étoient  introduits  dans  les  facultés  pour  lefquelles 
elles  ont  été  faites  ;  mais  s'il  nefubfifte  pas  de  pareils 
abus  dans  celle  de  Paris,  peut-on,  fans  injuftice, 
lui  en  appliquer  l'effet?  &  dans  le  cas  même  011 
Ton  auroit  à  en  reprocher  de  pareils  à  cette  fa- 
culté, ne  feroit-il  pas  encore  néceffaire  que  le 
légiflateur  eût  étendu  jufqu'à  elle  la  fancnon  de  fes 
lois ,  avant  qu'aucun  de  fes  membres  fût  fujet  à 
leur  animadverfion  ? 

Tels  font  les  principaux  moyens  que  les  doéleurs- 
régens  de  la  faculté  de  Paris  oppofent  à  ceux  des 
Agrégés.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  efpece 
de  réflexion  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres,  parce 
que  la  queftion  attend  la  décifion  du  trône.  Les 
Agrégés  s'étoient  pourvus  en  1778  au  parlement 
de  Paris,  pour  faire  dire  qu'à  eux  feuls  appartenoits 
exclufivement  aux  profefïeurs,  le  droit  de  donner 
des  répétitions  particulières.  Mais  des  lettres- 
patentes  de  la  même  année  ont  interdit  toute 
procédure  fur  cet  objet,  &  ont  ordonné  que  les 
■'parties  remettraient  feulement  leurs  mémoires  ret- 


I* 


358  AGRÉGÉ. 

peétifs  à  fa  majefté ,  pour  y  être  par  elle  flatué 
ainli  qu'il  appartiendroir. 

Nous  n'avons  encore  prefque  rien  dit  de  l'état 
des  Agrégés  comparé  à  celui  des  profefTeurs,  re- 
lativement à  la  iubordination ,  aux  honneurs  &  à 
Ja  difcipline  intérieure  de  la  faculté.  Il  faut  entrée 
là-deiïus  dans  quelque  détail. 

La  fubordination  des  Agrégés  aux  profefle"  s 
n'eft  point  douteufe  :  elle  eft  même  établie  dans  la 
capitale, par  l'acte  d'inftailation  &  d'incorporation 
des  premiers  à  la  faculté  de  droit  M.  Boucherat, 
que  le  roi  avoit  nommé  commhTaire  pour  cette 
opération,  leur  en  a  fait  une  loi  exprefîe ,  en  les 
avertiflant  féricujement  de  porter  reipecl  aux  pro- 
fefleurs :  Tu  m  D,  Boucherat  doâores  recens 
Agregatos  fério  monuït  ut  congruatn  antecejjo- 
ribus  reverentiam  exhibèrent. 

Cétoit  le  28  novembre  1680  que  M.  Boucherat 
s'exprimoit  ainfl  :  Je  26  juin  fuivant,  il  détendit  aux 
Agrégés,  par  un  ftatut  formel,  de  porter  la  robe 
rouge  ,  foit  à  l'extérieur  de  l'école  ,  foit  dans  l'in- 
térieur ,  fi  ce  n'eft  en  prélîdant. 

Mais  ce  ftatut  n'ayant  point  été  homologue  au 
parlement ,  cette  compagnie  n'a  pas  cru  devoir  le 
fuivre  à  la  lettre,  lorfqu'elle  a  prononcé  en  1766 
fur  différentes  conteftations  élevées  entre  les  pro- 
fefleurs &  les  Agrégés  de  la  faculté  de  droit. 

Ces  conteftations  étoient  furvenues  à  l'occafïon 
de  Paflîftance  au  fervice  folennel  que  l'univerfité 
faifoit  célébrer  aux  cordeliers  pour  le  repos  de 
l'ame  de  M^  le  dauphin.  Six  Agrégés  s'y  étoient' 
rendus  en  robe  rouge,  fembiable  à  celle  des  pro- 
fefleurs. Ceux  ci  s'en  plaignirent,  &  obtinrent  au 
parlement,  le  10  mars  17.66,  un  arrêt  fur  requête 
qui  leur  permit  de  faire  aifigner  les  Agrégés ,  & 

cependant 
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Cependant  faifoit  défenfes  à  ces  derniers  de  faire 
è  l'avenir  pareille  entreprife. 

Les  Agrégés  fe  défendirent  :  l'univerfîté  inter- 
vint ;  &  une  difficulté  en  amenant  une  autre,  il 
fe  trouva  un  grand  nombre  de  queftions  à  juger. 
£lles  le  furent  en  effet  par  arrêt  du  3  feptembre 
fui  van  t. 

La  première  }  celle  dont  la  quefHon  dévoie 
civir  de  bafe  au  jugement  de  prefque  toutes  les 
autres  ,  étoit  de  favoir  fi  les  Agrégés  étoient 
membres  de  la  faculté  de  droit,  &  par  conféquent 
de  l'univerfîté. 

Cette  queftion  étoit  clairement  décidée  en  fa- 
veur des  Agrégés  par  la  déclaration  de  1682.  Mais 
ce  qui  obligecit  ceux-ci  de  la  faire  juger  de  nou- 
veau ,  étoit  une  concîufîon  prife  par  le  tribunal 
de  l'univerfîté  le  7  janvier  1710,  6c  dans  laquelle 
il  étoit  dit  que ,  par  la  faculté  des  droits ,  l'uni- 
verfîté avoit  toujours  entendu  le  collège  Jexviral* 
L'arrêt  déclare  cette  concîufîon  nulle  &  de  nul 
effet  ;  ordonne  que  l'article  2  de  la  déclaration 
citée  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence  ,  maintient  les  Agrégés  dans  le  droit 
de  compofer  avec  les  profeffeurs  &  autres  le  corps 
de  la  faculté  de  droit,  &  de  fe  dire  à  ce  titre 
membres  de  l'univerfîté,  fans  préjudice  néanmoins 
de  tous  les  droits  utiles  &  prérogatives  dçs  profef- 
fenrs  ,  dans  lefquels  ils  feront  &  demeureront  con- 
fervés. 

Ce  point  ainfi  décidé ,  il  ne  pouvoir  pas  y  avoir 
de  difficulté  fur  la  féconde  queftion,  qui  étoit  de 
favoir  fi  les  Agrégés  avoient  droit  d'affilier  non- 
feulement  à  toutes  les  affemblées  de  la  faculté  de 
droit,  mais  encore  à  celles  qui  intérefloient  le  corps 
entier  de  l'univerfîté.  L'arrêt  a  prononcé  l'affirma* 
SvppUnu  Tom<  /.  A  a 
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tivë  ;  voîci  les  termes  :  «  Maintient  pareillement 
33  (les  Agrégés)  dans  le  droit  d'aflifter  à  toutes 
3j  les  afïembiées  ordinaires  &  extraordinaires  de 
33  ladite  faculté  de  droit  ,  concernant  la  police , 
33  difcipline,  droits,  honneurs  &  prérogatives  de 
3>  ladite  faculté;  même  à  celles  qui  feroient  pro- 
33  voquées  par  le  tribunal  de  Tuniverlité ,  fur  les 
33  objets  qui  pourroient  intérefler  le  corps  entier 
33  de  l'univerfité.  ™ 

L'arrêt  ajoute  à  ces  difpofîtions  les  reftrictions 
fuivantes  :  «  Sauf  néanmoins  la  prépondérance  de 
33  la  voix  du  préfident,  &  fans  pouvoir  de  la  part 
33  defdits  (  Agrégés  )  aflîfter  auxdites  aiïemblées 
J3  qu'en  nombre  égal  à  celui  defdits  (  profelfeurs  ) , 
33  conformément  aux  difpofîtions  de  l'arrêt  du  <? 
3»  août  1700  ;  fauf  pareillement  en  ce  qui  con- 
»  cerne  Tadminiltration  des  biens  qui  apparte- 
33  noient  à  ladite  faculté  des  droits  en  1682,  ou 
33  qui  auroient  pu  être  acquis  depuis  par  Jefdits 
s>  (  profefTeurs  ) ,  fur  la  nomination  des  bénéfices 
3j  qui  pouvoient  leur  appartenir  à  ladite  époque 
33  de  1082  ,  &  des  greffiers  ,  appariteurs  &  be- 
•33  deaux,  le&uels  feront  réputés  officiers  de  ladite 
33  univerilté.  33 

L'arrêt  déclare  enfuite  que  les  profefïeurs  «  ne 
33  pourront  fe  dire  en  aucun  cas  le  collège  f exviral 
33  de  la  faculté  de  droit.  33 

Vient  après  cela  un  règlement  fur  l'enregifl.e- 
ment  &  la  communication  des  délibérations  prifes 
dans  les  aflfemblées  de  la  faculté  de  droit  :  ce  Or- 
33  donne  qu'à  l'avenir  il  fera  tenu  un  regiftre  fé- 
33  paré  des  délibérations  de  ladite  faculté  de  droit, 
»  dont  tous  les  membres  de  ladite  faculté  pour- 
a»  ront  demander  la  communication ,  même  lex» 
»  pédition  par  le  greffier  d'aucunes  délibérations, 
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&  après  urte  réquifition  à  ladite  faculté,  de  qu'il 
I»  y  aura  été  délibéré  ;  comme  aulîî  ,  qu'il  fera 
*>  tenu  un  regiftre  particulier  de  toutes  les  délibé- 
fe  rations  des  (  profefleurs  ) ,  concernant  l'adminif- 
=3  tration  de  leurs  biens ,  lefdites  nominations  , 
03  leurs  droits  &  prérogatives  s  lequel  regiftre  fera 
«  pareillement  tenu  par  le  greffier  de  ladite  fa- 
»>  cuite,  &  communiqué,  fi  befoin  eft,  toutefois 
»  &  quantes  lefdits  (  profefleurs  )  en  feront  requis 
"  par  le  plus  grand  nombre  des  (  Agrégés).  » 

A  ces  difpofitions  fuccède  un  règlement  fuc 
l'objet  qui  avoit  été  la  fource  de  la  conteftation  , 
c'eft-à  dire,  tur  le  droit  d'affilier  aux  cérémonies 
&  aux  affemblées  folennelles  de  l'univerfité,  8c 
fur  la  queftion  de  favoir  dans  quel  coftume  les 
Agrégés  doivent  y  paroîcre  :  «  Maintient  pareil-» 
>»  lement  lefdits  (  Agrégés  )  dans  le  droit  d'aflif- 
»  ter  ,  comme  membres  de  ladite  faculté  de  droit» 
3î  &  à  ce  titre ,  étant  du  corps  de  l'univerfité,  aux 
»>  proceflions  du  recteur  &  aux  aflemblées  foîen- 
«  nelles  &  générales  ,  ordinaires  &  extraordinaires 
33  de  ladite  univerfiié,  en  pareil  nombre  que  celui 
«  des  (profefleurs),  &  conformément  audit  arrêt 
33  de  1700.  —  Et  en  ce  qui  concerne  la  robe  de 
3>  folennité ,  ordonne  que  les  (  Agrégés  )  en  ufe- 
>»  ront  comme  par  le  paflé  aux  meifes  folennelics 
33  de  la  faculté  de  droit ,  &  qu'ils  la  porteront 
33  également  dans  toutes  les  aflemblées  &  députa-» 
a»  tions  générales  &  folennelles  à  l'extérieur  de 
33  ladite  faculté  de  droit ,  notamment  à  la  procef- 
33  fion  du  recteur  ,  aux  affemblées  &  meifes  folen* 
a»  nelles  &  générales  de  l'univerfité.  33 

Reftoit  à  favoir  ,  i°.  fi  les  lettres  de  grade  dé- 
voient être  intitulées  des  noms  des  profefleurs  feu- 
lement ,  ou  fi  les  Agrégés  dévoient  y  figurer  avec 

A  a  ij 
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eux  ;  2°.  de  quelle  manière  les  Agrégés  devoierft 

fe  qualifier  dans  les  thèfes  auxquelles  ils  préudoient» 

Sur  la  première  queftion ,  les  profefleurs  avoienx 
en  leur  faveur  une  pollcflion  aulîi  ancienne  que  la 
faculté.  Dans  tous  les  temps  9  les  lettres  de  grade 
n'avoient  été  fignées  que  par  eux,  &  expédiées  en 
leur  nom  :  Nos  decanus  &  colUgium  doctorum,.,»* 
Cchulas  actu  regentium. 

La  féconde  queltion  fut  agitée  à  l'occafion  d'un 
incident  qui  arriva  dans  le  cours  de  l'affaire.  Un 
tles  Agrégés  avoit  pris  dans  une  thèfe  à  laquelle 
il  devoit  prélider  ,  les  qualités  fuivantes  :  Juris 
utriufque  doâor  ,  è  collegio  confuhijjlmœ  facul- 
tatis ,  &  in  Jenatu  patronus.  Les  mots  è  collegio 
conjidtijjimœ  facuUaùs  ,  étoient  une  addition  con- 
traire à  l'ufage  ;  ils  ne  paroifïbient  avoir  été  em- 
ployés par  les  Agrégés  que  vers  l'an  1748,  &  l'on 
ne  voyoit  pas  à  quel  propos  ils  avoient  depuis 
cefle  de  fe  qualifier  de  la  forte. 

Mais  fur  cet  objet  comme  fur  les  précédens,  la 
cour  s'en  eft  tenue  au  dernier  état ,  &  elle  a  ordonné 
«  qu'il  ne  feroit  plus  rien  innové  de  ce  qui  fe 
33  pratiquoit  avant  la  conteftation ,  pour  les  inti- 
ma tulés  &  formules  de  grades ,  thèfes  &  autres 
as  actes  de  ladite  faculté  de  droit.  33 

Tels  font  les  point  décidés  par  le  célèbre  arrêt 
du  3  feptembre  1766. 

Les  Agrégés  ont  tenté  en  1774  d'en  éluder  une 
des  plus  importantes  difpofitions  ,  celle  qui  les 
excluoit  de  la  nomination  aux  bénéfices  ;  ils  ont 
prétendu  nommer  à  la  cure  de  Saint- André-des- 
Arcs  ,  conjointement  avec  les  profefleurs ,  &  ils 
ont  en  conféquence  fait  afligner  ceux-ci  devant  les 
juges  qui  tenoient  alors  le  parlement  :  mais  ils 
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fcnt  été  déboutés  de  leur  prétention ,  &  condamnés 
aux  dépens. 

Une  autre  queftion  qui  a  un  objet  plus  utile  ,- 
mais  qui  probablement  ne  fera  jamais  retentir  les 
voûtes  de  la  grand'chambre ,  eft  de  favoir  fi  les 
Agrégés  ont  droit  à  un  logement  dans  les  écoles 
de  droit. 

Les  profefleurs  invoquent  pour  la  négative  les 
lettres-patentes  du  16  novembre  1763  ,  enregiftrées 
le  20  du  même  mois.  Le  fouverain  y  annonce 
ce  que  les  doyen ,  fyndic  &  profejjeurs  de  la  fa- 
33  culte  de  droit  lui  ont  fait  expofer  que  du  règne 
33  de  Louis  XIV  on  avoit  formé  &  annoncé  le 
33  projet  de  conftruire  de  nouvelles  écoles ,  &  d'y 
33  joindre  des  logemens  pour  tous  les  profejjeurs 
33  de  ladite  faculté,...  ;  que  la  place  de  la  nouvelle 
33  églife  fainte  Geneviève  offroit  un  lieu  conve- 
33  nabje  &  fufïïfant  pour  conftruire  tous  les  bâti- 
33  mens  néceiïaires  pour  les  écoles  &  les  logemens 
33  des  profejjeurs ,  s'il  plaifoit  à  fa  majefté  leur  en 

33  accorder  la  propriété A  ces  caufes défi— 

j>  rant....  donner  aux  profejjeurs  de  notre  faculté 
33  des  droits  >  des  marques  de  notre  fatisfaction  de 
33  leur  application  à  former  dans  l'étude  des  faints 
33  canons  &  des  lois  ceux,  de  nos  fujets  qui  fe 
33  deftinent  à  l'églife ,  à  la  magiftrature  &  au  bar- 
as  reau  ,  leur  faciliter  les  moyens  de  s'y  livrer 
3>  davantage  en  les  réunifiant  tous  dans  un  même 
33  bârimenr....  Veut  fa  majefté  (article  2)....  qu'il 
33  foit  conftruit  les  édifices  convenables  &  fuffi- 
33  fans  ,  tant  pour  les  leçons  publiques  &.  exercices 
33  de  la  faculté  des  droits  ,  que  pour  le  logement. 
33  des  profejjeurs  de  ladite  faculté  ;  lefquels  bâ- 
33  timens  lui  appartiendront  en  pleine  propriété^ 

pour  en  jouir  par  elle  ainfi  &  de  la  même  ma* 
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s>  mère  dont  elle  a  joui  &  dont  elle  jouît  de  fis 

33  écoles  fituée:  rue  Jaint   Jean-de-Beauvais 

*>  Ordonne  fa  majefté  (  article  y)  qu'auflitôt  après 
35  la  conftruciion  dudit  édifice  pour  ladite  faculté 
33  des  droits ,  les  écoles  y  foient  ouvertes ,  &  les 
s>  profejjeurs  logés ,  &  qu'il  foit  incontinent  pro- 
sa  cédé  à  la  vente  des  butimens  fervant  aCtuelle- 
»j   ment   aux   exercices  &  au   logement  des  trois 

33  anciens  profejjeurs  de  ladite  faculté. N'en- 

33  tend  fa  majefté  (  article  6  )  que  pour  raifon...., 
33  de  la  conftruciion  des  édifices  pour  les  écoles  & 
33  logemens  des  prof effeurs  de  la  faculté  des  droits.... 
33  il  puifle  être  exigé  aucuns  droits  feigneuriaux, 

33      &C«  33 

Aux  argumens  qui  paroifïent  fortir  de  ce  texte 
en  faveur  des  docieurs-régens  ,  les  Agrégés  op- 
pofent  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  Maupeou, 
au  doven  de  ia  faculté,  en  date  du  6  avril  1772: 
en  voici  la  teneur,  ce  Je  me  fuis  fait  rendre  compte , 
33  monfieur,  des  difrérens  mémoires  qui  m'ont  été 
33  remis  relativement  à  la  diftnbution  des  logemens 
33  dans  les  nouvelles  écoles  de  la  faculté  de  droit. 
33  Cette  diftnbution  doit  être  faite  de  manière  qu'il 
33  y  ait  huit  logemens,  &  qu'après  les  fept  deftinés 
33  aux  profefteurs  ,  le  huitième,  foit  occupé  par  le 
33  doyen  des  Agrégés.  3» 

Nous  n'avons  dit  que  peu  de  chofe  relativement 
aux  droits  &  prérogatives  des  Agrégés-d'honneur^ 
L'article  Docteur  fera  à  cet  égard  le  fupplémenc 
de  celui  ci. 

Agrégés  à  la  faculté  de  médecine.  Il  paroît 
par  le  compte  que  M.  de  Saufin,  confeiller  au 
parlement  de  Grenoble  ,  a  rendu  à  cette  cour .  les 
ç.'.saibres  Semblées  3  le  11  décembre  1763.,  qu'il 
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y  a  dans  la  faculté  de  médecine  de  l'univerfité  de 
Valence ,  fix  Agrégés ,  qui  par  leurs  fondions  & 
leurs  droits,  ont  allez  d'analogie  avec  les  Agrégés 
des  facultés  de  droit» 

Agrégés  à  la  faculté  de  théologie.  I/ouvrage 
que  nous  venons  de  citer  nous  apprend  encore  qu'il 
y  a  dans  la  faculté  de  théologie  de  Valence  plu- 
sieurs Agrégés ,  dont  fix  feulement  ont  droit  à 
une  rétribution  lors  des  actes. 

Foye%  les  articles  Docteur ,  Faculté,  Uni- 
versité, &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

AGRER.  C'eft,  fuivant  Ragueau,  la  rente  qu© 
le  créancier  doit  payer  à  fon  débiteur  pendant  la 
jouifTance  qu'il  fait  de  l'héritage  à  lui  engagé.  La 
coutume  de  Soles  emploie  ce  mot^  tit.  31,  art.  4, 
&  j,  &  elle  en  donne  la  même  explication.  Voye^ 
l'article  Ychide.  (  G.  D.  C.) 

AGRÉRER.  On  trouve  ce  mot  dans  la  cou- 
tume de  Bordeaux  ,  art.  103  ;  il  lignifie  la  même 
chofe  que  chaparter ,  terrager,  c'eft-à-dire ,  voir 
compter  les  gerbes  de  bled ,  les  mefures  de  ven- 
danges ou  autres  fruits ,  &  mettre  à  part  la  portion 
du  feigneur  &  du  tenancier.  Plufieurs  coutumes 
attribuent  expreflément  au  feigneur  le  droit  de 
choifir  entre  les  gerbes  ;  mais  à  Bordeaux  il  faut 
pour  cela  un  titre  ou  un  ufage  confiant.  Voyez  les 
notes  de  MM.  de  la  Mothe  fur  cet  article  de  la 
coutume  de  Bordeaux.  (  G.  D.  C.  ) 

AGUSADGE  &  AGUSADURA,  c'efU-dire, 
Aiguifage.  Du  Caoge  rapporte  une  claufe  d'un* 
convention  faite  en  1231  a  entre  Alphonfe,  corne© 

Aa  iv 
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de  Poitou  ,  &  Albert,  abbé  de  Saint-Théodard  dé 
Montauban ,  où  l'on  parle  de  la  ceflion  de  las  Agu* 
faduras.  Il  obferve  à  cette  occafïon  qu'il  n'étoit 
pas  permis  autrefois  aux  laboureurs  de  faire  éguifer 
leurs  focs  &  autres  outils  à  d'autres  qu'à  ceux  que 
le  comte  de  Touloufe  avoit  propofés  pour  cela,  & 
qui  recevoient  à  cette  occafïon  un  droit  qu'on  appe- 
loit  en  Provence  Agufadura ,  &  ailleurs  Agufadgc. 
On  verra  au  mot  jorge  bannale  qu'il  exifte  encore 
aujourd'hui  des  droits  tout  auflî  abfurdes  &  aufli 
odieux  en  Provence. 

Du  Cange  ajoute  néanmoins  que  quelques  au- 
teurs penfent  que  l'Adgufage  eft  la  même  chofe 
que  le  Reillage.  Voye^  ce  mot.  (  G.  D.  C.  ) 

AHAN  ,    AHANABLES  ,     AHANAGE  , 

AHANER.  Le  mot  Ahan  lignifie  labour  t  travail, 
labourage.  Mais  la  coutume  de  Mons  ,  chap.  yo  , 
art.  18,  l'emploie  au  pluriel,  pour  défîgner  des 
terres  labourables.  Celle  de  Boulonnois,  art.  i6p, 
dit  terres  Ahanables  dans  le  même  fens,  &  c'eft 
-mal-à-propos  que  quelques  éditions  portent  terres 
ahavables.  Enfin  on  a  dit  aufli  Ahanage  &  Ahaner 
pour  labourage  &  labourer. 

Nicod,  dans  fon  tréfor  de  la  langue  françoife, 
Pafquier ,  dans  fes  recherches,  &  le  dictionnaire  de 
l'Académie  dans  la  première  édition  ,  difent  que 
le  mot  Ahan  vient  du  fon  que  pouffent  les  bûche- 
rons &  autres  manœuvres  lorfqu'ils  font  quelque 
effort;  &  cette  étymologie  que  Ménage  condamne, 
efb  peut-être  plus  jufte  que  celle  de  l'italien  ajf'anno, 
que  cet  auteur  veut  y  fubftituer ,  fous  prétexte  que 
les  efpagnoîs  &  les  languedociens  difent  encore  à 
prcfe;it  a  (fan  ,  &  que  dans  le  Lyonnois  on  appelle 
affanncurs  les  journaliers  quitravaillent  aux  champs. 

(G.D.C.) 
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AIDES.  Page  58  3  (1),  après  la  onzième  ligne , 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Voyez  les  ordonnances  des  Aides  de  juin  i68o9 
&  juillet  1681  ;  le  traité  général  des  droits  d'Aides; 
le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Annuel,  Subvention,  Qua- 
trième, Gros,  Huitième,  Commis,  Élec- 
tion ,  Cour  des  Aides,  Taille,  &c. 

AIER  ou  AYER.  Une  charte  de  l'an  1260 
emploie  ce  mot  pour  héritier ,  hoir  ou  ayant- 
caufe.  Hervé  de  Léon  y  promet  fidélité  à  Jean  , 
duc  de  Bretagne  ,  &  à  fort  Aier ,  qui  fera  duc  de 
Bretagne,  Voyez  les  preuves  de  Vhifloire  de  cette 
province,  tom,  1  ,  col.  979.  (  G,  D.  C.) 

AIGAGE  ou  AIGU  AGE.  Ce  mot  dérive  du 
vieux  terme  françois  aiguë,  dont  on  fe  fert  encore 
en  quelques  provinces  pour  dire  de  l'eau.  Il  fignifie 
littéralement  arrofage ;  mais  on  le  trouve  commu- 
nément dans  les  anciens  titres  pour  déligner,  1°.  un 
canal  ou  un  fofle  fait  pour  conduire  l'eau;  2°.  le 
droit  qu'on  payoit  dans  certains  lieux,  afin  d'avoir 
de  l'eau  pour  arrofer  fes  terres.  Voy-e^  les  articles 
Arrosace  &  Egage.  (G.  D.  C.) 

AILAGES.  On  appelle  ainfi  en  Normandie  les 
champs  qui  font  les  plus  près  d'une  ville  ou  d'un 
village.  Voyez  du  Cange  au  mot  Alagia.  (G.  D.  C.) 

AILAVIN  ou  AILLEVAN.  On  trouve  ces 
mots  employés  dans  les  anciens  titres  pour  déligner 
un  enfant- trouvé,  Dom  Carpentier  croit  que  ce 
mot  vient  ce  celui  d3 'ailleurs ,  comme  pour  dire 


(0  Page  534,  après  la  quatrième  ligne»  Première  édi- 
tion. 
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venu  d'ailleurs,  ou  à'Ailevin,  dont  on  fe  fert  pour 
déiîgner  les  petits  poiflons  qu'on  met  dans  un  étang 
pour  le  peupler  :  mais  comme  on  a  dit  en  latin 
allevaticius  dans  le  même  fens ,  on  peut  croire  que 
ce  mot  provient  de  celui  de  lever ,  &  qu'il  fignifie 
littéralement  un  enfant  qu'on  a  levé  du  lieu  où  il 
étoit  expofé.  (  G.  D.  C.  ) 

AINE  »  AÎNÉE.  Ragueau  a  fort  bien  obfervé 
dans  fon  indice  ,  qu'on  a  auflî  donné  le  nom  ti Aî- 
née aux  chofes  pour  défîgner  la  plus  ancienne  ou 
la  première  en  date ,  comme  on  a  appelé  puînées 
celles  qui  n'alloient  qu'après. 

Les  ordonnances  de  l'échiquier  de  l'an  1462  y 
&  le  ftyle  de  Normandie  ,  difent  dans  ce  fens , 
charge  ,  dette ,  &  rentes  Aînées  ou  puînées.  L  ar- 
ticle J77  de  la  coutume  de  Normandie  dit  autïi 
V Aîné  des  oppofans  ,  pour  déiîgner  le  plus  ancien 
en  hypothèque.  (  G.  D.  C.  ) 

AÏNEAGE,  AISNAGE  ,  AÏNSNAGE,  AI- 
NAGE,  AINSNÈAGE  &  AISNETÉ.  Quelques 
coutumes  &  nos  anciens  praticiens  appellent  ainfi 
le  droit  d'aînejfe.  Voyez  La  Rochelle  ,  article  y  y. 

Befly  rapporte  dans  les  preuves  des  chapitres  12 
&  13  de  l'hifroire  des  comtes  de  Poitou,  une 
charte  de  l'an  80:.,  où  l'on  voit  que  (ous  nos  rois 
de  la  féconde  race  ,  quand  l'églife  donnoit  des 
terres  à  précaire  ,  &  qu'elle  vouloit  bien  que  ces 
terres  paiïafient  aux  enfans  d&s  donataires  jufqu'à 
un  certain  degré ,  c'étoit  quelquefois  à  la  charge 
qu'elles  appartiendroient  feulement  à  l'aîné  de  ces 
enfans  (1). 

(1)  Apres  !a  concefîion  faite  à  titre  de  précaire,  la  charte 
ajoute;  Si  yc;ù  evenerit  ut  fponfa.  ejus  nomîne  Arcwm 
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De  Laurière  obferve  à  cette  occafîon,  que  quoi- 
que les  fiefs  r.e  fuffent  point  encore  alors  hérédi- 
taires,  cependant  comme  lesfeigneursconfentoient 
quelquefois  qu'ils  pafiafTent  aux  enfans  de  leurs 
vaffaux  jufqu'à  un  certain  degré ,  ainfi  que  les  terres 
données  par  l'églife,  à  précaire,  vraifemblablement 
c'étoit  auffi  pour  l'ordinaire  à  la  charge  que  les 
fiefs  appartiendroient  aux  enfans  aînés,  à  l'exclu- 
fîon  des  puînés.  Le  droit  d'aînefTe,  dit-il,  fut  en- 
fuite  généralement  établi  parmi  nous,  quand  on 
y  rendit  les  fiefs  héréditaires  &  patrimoniaux,  & 
enfin  nous  avons  communiqué  ce  droit  aux  autres 
nations. 

Cet  auteur  cite  à  cette  occafîon  le  chapitre  33  des 
lois  de  Jacques,  roi  ce  Sicile,  publiées  par  Cul* 
telli ,  pages  j'y  &  y8  ,  &  la  charte  de  conceflîon 
d  un  château  ,  qui  fe  trouve  parmi  les  épîtres  du 
fameux  Petrus  de  Vineis ,  chapitre  25",  où  il  eft 
dit  que  l'aîné  fuccédera  feuî  à  ce  fief,  à  la  manière 
des  français  (1). 

On  peut  ajouter  que  toute  la  France  coutu- 
mière  reconnoiiîoit  les  aînés  pour  héritiers  prin- 
cipaux ces  mai  Tons  ,  fuivânt  Othon  ,  évéque  de 
Frifinghen,  qui  vivait  dans  le  douzième  fiècle(2). 


hwg's  ,  quant  per  fponfalitia  jura  in  futurls  nuptiis 
obarratam  habet ,  prolcm  e$c  ipfo  habeat ,  eddem  oratione 
tâai  ïpïè  quàm  e-.us  primogenitus  filius  diebus  vhœ  fuœ 
V  rrAiciam  prcecarïam  obtineant  fub  prœdi&o  cenfu. 

(1)  le  à  tamen  ,  y  eii-il  dit  ,  quod  cafirum  ipfum  4 
7:  ■'■:.(  &  hœredibus  no  (Iris  in  capitaniam  teneat  &  à 
iunâ  nojirâ  recognofeat  vivens  jure  francorum ,  in  eo 
[cet  quod  maior  natu  exclufis  minoribus  fratribus  Se 
c  redibus  in  cailro  ipfo  fuccedat ,  inter  eos  nullos  tem- 
f  oje  dividende». 

(-)  Mos  in  illâ,  dit -il  en  parlant  de  la  Bourgogne, 
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Enfin  Laurière  trouve  l'origine  de  fufage  de 
quelques-unes  de  nos  coutumes  où  l'aîné  noble  eft 
faih  de  toutes  les  fuccelîîons  échues  à  lui  &  à  fes 
puînés,  dans  le  chapitre  09  de  l'ancienne  coutume 
de  Normandie  qui  dit  «  que  l'aîné  fils  eft  le  plus 
3>  prochain  hoir  de  Ton  père  &  ceux  qui  defeendent 
»  de  lui,  &  (que)  quand  cette  ligne  finit,  la 
3»  féconde  ligne  eft  la  plus  prochaine  ".  Cette 
faibne  légale  de  la  totalité  de  la  fucceftion  avoir 
lieu  dans  un  grand  nombre  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, du  moins  en  faveur  de  l'Aîné  noble  ;  elle 
fubfifte  encore  dans  celle  de  Loudunois,  &  l'on 
en  trouve  bien  des  traces  dans  les  coutumes  de 
Parage.  Voyelles  articles  Aîné,  ChÉmier,  Ju- 
Veigneur.Parage, Tierce-foi,  &c. 

{Article  dt  M.  Garran  de  Coulon,  avocat 
au  parlement,  ) 

AINESSE  DE  NORMANDIE.  On  appelle 
AîncJJe,  en  Normandie ,  un  tenement  divifé  entre 
pluiieurs  perfonnes  ,  &  chargé  de  devoirs  qui 
doivent  êtrefervis  au  feigneurparun  tenancier  prin- 
cipal, qu'on  nomme  Aine ,  &  auquel  lespuînés, 
c'eft-à-dire,  fes  co-teneurs  ,  font  obligés  de  payer 
leurs  parts  &  portions.  C'eft  à-peu-pres  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  appelle  fréche  en  Anjou  &  au 
Maine,  bipagéjie  en  Auvergne  &  en  Lyonnois. 

L'origine  de  ce  mot  d'Aînefle  &  du  droit  lui- 
même  vient  de  ce  que  chaque  tenement  a  été  donné 


qui  penèln  omnibus  G  allia:  vrovinciis  fervatur,  remanfit 
quoi,  femper  feniori  fratri  ejufque  liberis  feu  mari b us  , 
feu  fœminis ,  patirna:  hœreditatis  cédai  autoritas , 
carttris  ad  illum  tanquam  ad  dominum  rcfpidcntibusi 
(  De  Geftis  Frider.  1 ,  lib,  z  ,  cap,  zp,  ) 
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autrefois  par  le  feigneur  féodal  à  un  de  fes  hommes 
par  un  feul  de  même  contrat.  Lorfque  cet  héritage 
a  été  depuis  divifé  en  pîufieurs  portions  ,  ce  qui  eft 
arrivé  le  plus  communément  par  le  partage  des 
fucceflions,  on  a  trouvé  jufte  que  cette  divition  ne 
put  nuire  au  feigneur  :  l'on  a  établi  en  conféquence 
qu'il  auroit  toujours  un  tenancier  principal  qui  re- 
préfenteroit  tous  les  autres,  &  auquel  il  pourroic 
s'adrefter  pour  fe  faire  rendre  une  reconnoifïance 
&  pour  être  payé  de  la  totalité  de  fes  redevances. 
Ce  tenancier  eft  celui  qu'on  nomme  Aîné,  parce 
qu'il  pofsède  ou  qu'il  eft  cenfé  polféder  la  portion 
de  l'Aîné.  Il  a  le  droit  d'exiger  la  contribution  de 
{es  puînés,  pour  leurs  parts  &  portions,  &  de  fe 
faire  rendre  par  eux  une  déclaration  particulière 
de  ce  qu'ils  tiennent  fous  lui  ,  afin  qu'il  puifle 
donner  au  nom  de  tous  une  déclaration  générale 
de  l'Aînefle.  Voye^  l'article  Ecroe. 

Laurière  obferve  fort  bien  dans  fon  gloftaire, 
qu'on  peut  divifer  ^Aînejfe  en  noble  &  en  roturière  ; 
que  le  fief  noble  tenu  en  parage  eft  une  Aînefjc 
noble ,  &  le  fief  vilain  divifé  entre  co-héritiers ,  eft 
une  Aînejfe  roturière.  Le  fief  noble  divifé  en  plus 
de  huit  portions  feroit  auflî  dans  ce  dernier  cas; 
mais  dans  Tufage  ,  on  ne  donne  le  nom  d'jUneJfe 
qu'aux  rotures,  &  c'eft  dans  ce  fens  que  les  ar- 
ticles 175"  &  175  de  la  coutume  de  Normandie 
paroi iTent  entendre  ce  mot. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Aîné  connu,  le  feigneur 
peut  contraindre  les  puînés  par  la  faifie  de  leurs 
héritages  ,  d'en  établir  un  :  mais  quoiqu'on  foit 
dans  l'ufage  d'obliger  le  plus  grand  tenant  à  faire 
le  fer  vice  d'Aîné,  je  trouve,  dit  Godefroy  ,  cette 
procédure  abufive  ;  car  il  n'y  a  point  de  raifort 
pour  aggraver  la  condition  d'un  des  propriétaires 
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de  l'Aîneffe,  quoiqu'il  foie  le  plus  grand  tenant.  îî 
eft  plus  convenable  de  bannir ,  c'eft-à-dire  d'adju- 
ger entr'eux  cette  charge  au  rabais  pour  une  fom  me 
d'argent  à  une  fois  payer,  ou  une  rente  annuelle, 
que  l'adjudicataire  percevra  fur  Tes  puînés,  au  delà 
des  redevances  dues  au  feigneur,  à  proportion  de 
leurs  tenures. 

L'article  130  de  la  coutume  de  Normandie, 
qu'on  applique  aux  Aînefies  roturières,  quoiqu'il 
ne  foit  relatit  qu'au  parage  des  fiefs ,  porte  ce  que 
33  par  les  mains  des  aînés  payent  les  puînés,  aides 
33  &  toutes  redevances  aux  chefs- feigneurs  ,  oc 
3>  doivent  lefdits  puînés  être  interpellés  par  its 
33  aînés  pour  le  paiement  de  leur  part  defditsdroks  33. 
Godefroy  conclut  encore  de-là  que  le  feigneur  ne 
peut  pas  s'adreîïèr  aux  puînés  pour  fe  faire  payer 
de  fes  redevances  tans  avoir  difeuté  l'aîné. 

Cet  auteur  convient  néanmoins  qu'on  tolère  le 
contraire  en  plufieurs  lieux,  &  il  fe  plaint  qu'il 
naît  de  là  à&s  procès  fans  nombre,  par  les  garan- 
ties que  les  puînés  font  obligés  d'intenter  les  uns 
contre  les  autres;  mais  cet  inconvénient  eft  dans 
la  nature  de  la  tenure  folidaire.  L'article  1  50  de 
kcoutume  eft  relatif  aux  droits  despuînés  entr'eux, 
&  non  pas  à  ceux  du  feigneur,  qui ,  dit  fore  bien 
Bafnage,  ne  doit  pas  fournir  du  partage  que  les  co- 
propriétaires ont  fait  pour  leur  commodité. 

La  tenure  à  titre  d'Aînefie,  comme  toutes  les 
autres  ,  n'oblige  les  détenteurs  à  payer  les  rede- 
vances qu'autant  qu'ils  pofsèdent  :  ils  peuvent  donc 
s'en  libérer  en  renonçant  au  fond  ;  mais  on  fuit  à 
cet  égard  une  règle  toute  particulière  en  Norman- 
die. Si  l'un  des  puînés  renonce  à  fa  part  3  dit  l'ar- 
îicle  176,  elle  revient  à  Vaine,  &  non  au  feignent* 

Voyet  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Nor» 
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mandie^  fur  les  articles  îj5  &  zy6 \  &  les  articles 
DfFRÈCHEMENT,    ECROE  ,    FhECHE,  PagésiEj 

Service  de  prévôté,  Solidité,  &c. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon ,  avocat 
au  parlement,  ) 

AJONSÏON  ou  ADJONCTION.  Ce  mot  a 
figni fié  autrefois  adoption.  Voyez  lefupplément  de 
du  C ange  y  par  don  C  arp  entier  ^  au  mot  adjunctus. 

(  CDU.) 

AJOUR.  Ce  mot  eft,  dans  quelques  coutumes, 
fynonyme  avec  ajournement  ;  &  c'eft  d'après  cette 
fignification  qu'on  l'a  confacré  dans  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Valenciennes,  à  exprimer  l'enfemble 
des  pourfuites  qui  fe  font  par  le  créancier  hypothé- 
caire d'une  rente  dont  il  lui  eft  dû  trois  termes 
d'arrérages. 

Les  formalités  de  ces  pourfuites  font  détaillées  à 
l'article  Mayeur. 

Leur  effet  eft, fi  la  rente eft  foncière,  quelecréan- 
cier  pourfuivant  eft  rétabli  dans  l'héritage  (  Voyez 
Clain  de  rétablissement)  ;  mais  il  elle  eft 
conftituée  ,  l'héritage  eft  vendu  par  autorité  de  jiaf» 
tice  ,  &  le  prix  qui  en  provient  fe  diftribu'e  fuivant 
l'ordre  des  hypothèques. 

Dans  cette  diftribution,  un  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  prétendre  que  trois  années  d'arrérages. 
Le  débiteur  même  n'eft  pas  tenu  de  lui  en  payer 
plus,  à  moins  qu'il  n'y  foit  obligé  par  une  ftîpùîa- 
tion  particulière:  &  encore  cette  ftipulation  ne  don- 
ne-t -elle  au  créancier  qu'une  action  perfonneile 
qu'il  ne  peut  pas  exercer  fur  le  prix  de  l'héritage  hy- 
pothéqué. 

Cela  réfulte  de  l'article  48  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  :  «  en  matière  d'Ajour  à  faute 
33  de  rente  payée,  ne  l'adjugeront  davantage  que 
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53  les  trois  dernières  années  d'arrérages  ,  avec  coût* 
3>  &  frais,  ne  foit  qu'il  y  ait  quelque  itipulation  au 
3>  contraire  ;  que  lors ,  pour  confuivre  le  furplus  ,  il 
»  fera  ioifîble  d'agir  par  action  perfonnelle  ». 

La  conféquence  que  nous  tirons  de  ce  texte,  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du  y  mars  1 698  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  le  pré- 
fïdent  des  Jaunaux  ,  tome  2 ,  §.  20S.  La  veuve  Bec- 
quet  étoit  créancière  d'une  rente  de  300  livres  en 
capital, hypothéquée  furunemaifon  (îtuéeà  Villers- 
au-Terre.  La  conflitution  en  avoit  été  faite  le  j*  dé- 
cembre 1740  par  Jean  Bernard.  Sur  le  défaut  de 
payement  de  cette  rente,  ia  veuve  Becquet  a  agi 
par  voie  d'Ajour  en  la  Prévôté-le-Comte  de  Valen- 
ciennes;  6c  après  y  avoir  fait  décréter  l'hvpothèque 
fur  la  veuve  de  Géri  Eernard,  fils  du  conftituant, 
elle  a  prétendu  fe  faire  colloquer,  non- feulement 
pour  (on  capital  &  les  trois  dernières  années  d'arré- 
rages, mais  encore  pour  200  livres  d'arrérages  an- 
ciens dont  elle  avoit  une  reconnoiffance  lignée  de 
Pierre  &  de  Sébaltien  Bernard  ,  frères  de  Géry  Ber- 
nard. La  veuve  de  celui-ci  s'efl:  oppofée  àcette  pré- 
tention ;  elle  a  foutenu  que  la  voie  d'Ajour  exercée 
par  la  veuve  Becquet  ne  pouvoit  lui  procurer  que  le 
rembourfement  de  l'on  capital  &  le  payement  des 
trois  dernières  "années  d'arrérages  :  que  s'il  lui  étoic 
dû  des  arrérages  ultérieurs,  elle  ne  pouvoit  les  exi- 
ger que  par  une  aclion  perfonnelle  ;que  les  deniers 
procédant  du  décret  repréfentoient  le  fonds  ;  que  ce 
qui  en  reftoit  après  l'extinction  des  hypothèques, 
devoit,  fuivant  l'article  quatre-  vingt-lept  de  la  cou- 
tume, être  employé  en  acquifmon  d'héritage;  qu'ainfi 
ce  refrant  ne  pouvoit  être  tenu  que  de  charges  hypo- 
thécaires: par  fentencedela  prévôté- le-comte  du 
30  janvier  16$^,  la  veuve  Becquet  a  été  déboutée 
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de  fa  demande  en  collocacion  pour  les  200  livres 
.d'anciens  arrérages,  &  condamnée  aux  dépens;  & 
fur  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  ,  l'Arrêt  cité  à  mis 
l'appellation  au  néant. 

Voyez  Tenue  par  loi. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &  Jecrétaire  du  roi). 

AJOURNEMENT.  Page  13,  (1)  avant  lapre- 
mière  ligne  ,  ajoute^  : 

Il  y  a  en  Artois  une  coutume  locale  dans  laquelle 
il  fe  fait  des  Ajournemens  où  on  n'obferve  aucune 
des  formalités  qu'on  vient  de  détailler:  c'eft  celle  de 
la  ville  d'Aire.  Sa  difpoiition  eft  trop  (Ingulière  pour 
qu'on  ne  îatranferivepas  ici  :  ce  Aufiègedes  mayeurs 
33  &  échevins,  (dit-elle  article  6  )  ,  parus  &  cou- 
aj  tume  de  cette  ville,  le  défendeur  y  eft  ajourné 
s»  verbalement  par  les  fergens  à  malïe  de  la  ville  ; 
o>  &  où  le  défenfeur  ne  comparoïtroit  au  premier 
33  ajournement ,  il  eft  ajourné  de  la  même  manière 
33  à  l'audience  fuivante;  &  où  il  feroit  un  fécond  dé- 
as  faut,  eft  encore  cité  de  la  même  façon  pour  une 
»  troifième  fois  à  la  troifième  audience  ;  &  où  ledit 
33  défendeur  ne  comparoïtroit  à  la  troifième  citation, 
»  fera  pour  lors  expédié  commiflion  au  demandeur 
aj  pour  faire  ajourner  le  défendeur  à  huitaine  pour 
33  répondre  à  la  demande  ,  lequel  ajournement  fera 
»>  donné  en  la  forme  &  manière  preferite  par  les 
»>  arrêts  de  la  cour  ». 

Obfervez  que  l'ufage  dont  parle  cet  article ,  ne 
peut  pas  êtreregardé  comme  aboli  par  l'ordonnance 


(1)  Page   11 ,  avant  la  première  ligne.  Première  édi-n 
tion. 

Supplém.  Tom.  I,  B  b 


jStf  AJOURNEMENT. 

de  1667  ;  caria  coutume  d'Aire  n'a  été  rédigée  Se 
approuvée  par  lettres  -  patentes  qu'en  1743. 

Au  refte ,  voyez  ce  que  nous  difons  au  mot  NUL- 
LITÉ, fur  les  nullités  produites  par  l'omimon  des 
formalités  que  l'ordonnance  prefcrit en  matière  d'A- 
journement. 

Page  %\  ,  après  la  ligne  13  ,   (1)  ajoute ^  .• 
Dans  le  rellort  du  parlement  de  Flandres ,  lorfque 
la  partie  contre  laquelle  on  veut  fe  pourvoir  eft  do- 
miciliée hors  de  la  juridiction  du  juge  auquel  on  s'a- 
drefie  ,  faiîignation  fe  donne  à  la  Bretèque. 

Page  36  (i),fupprimeiles  3 premières  lignes  du 
dernier  alinéa,  jufqu'au  mot  ^'Héricourt,  &  lije^ 
à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Un  décret  d'ajournement  perfonnel  décerné 
contre  un  eccléfiaftique  ,  le  rend-il  incapable  de 
poflederun  bénéfice,  quoiqu'il  ait  été  renvoyé  par 
provision  dans  fes  fonctions?  Le  parlement  dâ  Paris, 
a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du  24.  janvier  1781  , 
rendu  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  Des.. .  gradué  dans  l'univeifké  de  Caen 
&  vicaire  d'une  paroifle  de  Normandie  ,  étoit  dé- 
crété d'Ajournement  perfonnel  ;  cependant  les  in- 
formations avoient  été  converties  en  enquêtes,  & 
fur  les  concluions  du  miniftère  public,  il  avoit 
été  renvoyé  provifoirement  dans  (es  fonctions. 

En  cet  état ,  le  fieur  Des  . . .  jeta  fes  grades  fur 
une  cure  à  la  nomination  de  l'abbaye  de  Marmou- 
tiers-les-Tours,  &  à  lacollation.de  M.  l'évéque  du 
Mans,  qui  refufa  de  le  pourvoir,  ce  qui  n'empêcha 


(1)  Page  to,  après  la  ligne  1.   Première  édition» 
(l)  PaSe  34  ^e  ^a  prennere  édition. 
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pas  le  fïeur  Des ...  de  prendre  poiïeiTion  &  de  tou- 
cher les  fruits. 

Un  autre  gradué,  lefieur  P....  jetaauiîîfes  grades 
fur  la  même  cure,  qu'il  prétendit  vacante,  parce 
que  le  fieur  Des . . .  étoit  encore  dans  les  liens  d'un 
décret ,  &  M.  l'évêque  du  Mans  lui  conféra  le  bé- 
néfice. 

Le  nouveau  pourvu  prit  poiïeilïon. 

La  conteitation s'engagea  au  bailliagedeMamers 
fur  le  provifoire  :  fentence  contradictoire  du  $  mars 
1780  ,  qui ,  vu  l'incapacité  du  fieur  Des  . . .  main- 
tint le  fieur  P....  en  la  poiïeilïon  du  bénéfice-cure 
dont  il  s'agit ,  avec  reditution  de  fruits,  &  dépens. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  fieur  Des...  il  a  de- 
mandé qu'il  fût  furfis  à  fiatuer  fur  la  complainte  , 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  fait  ftatuer  définitivement  fur  Tac- 
eufation  intentée  contre  lui. 

L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  d'AguelTeau,  a  confirmé  la  fentence. 

AJOURNEMENT  A  ban  &  en  cas  de  ban.  Il 
en  eft  queftion  dans  plufieurs  coutumes  &  dans  les 
anciennesordonnances.il  paroîtquec'étoitlamême 
chofe  que  les  ajournemens  à  cri  public  ou  à  fan  de 
trompe.  On  en  faifoit  plus  fouvent  ufage  contre  les 
contumax ,  les  vagabonds  &  les  criminels.  Mais  cette 
formalité  avoit  lieu  dans  plufieurs  autres  cas;  &  en- 
core aujourd'hui,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  font  aflîgnés  à  cri  public. 

L'article  26  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
15*66  défend  de  recevoir  ni  receler  aucuns  aceufés 
&  appelés  k  ban  pour  crime  &  délit,  fur  peine  de 
femblable  punition  que  mériteroientlefdits  aceufés. 
Voyez  les  coutumes  d' 'Auvergne ,  chapitre  premier  9 
article  3  ;  de  Bretagne  9  article  5j$ ,  &  de  Senlis  » 
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article  zo&;  le  ProuJÎ ,  fur  V article  /\.  du  titre  6  dei 
droits  du  feigneur  châtelain  de  la  coutume  de  Lou- 
danois,  &  la  pratique  civile  &  criminelle  dlmbert  t 
livre  premier  ,  chapitre  6.  Voye^  aulîî  les  articles 
Ajournement, Ban  &  Bannissement.  (G.D.C.) 

Ajournement  a  trois  briefs  jours.  Cette 
efpèce  d'ajournement  avoit  lieu  autrefois  contre  les 
accufés  qu'on  avoit  décrétés  de  prife  de  corps ,  mais 
qu'on  ne  trouvoit  pas  à  leur  domicile.  Lorfqu'il  y 
avoit  deux  défauts  donnés  contre  eux  ,  le  fergent  , 
en  faifant  fon  procès-verbal  de  perquilition  ,  les 
ajournoit  à  comparoir  en  perfonne  dans  trois  briefs 
jours  ,  avec  annotation  &  faille  de  leurs  biens,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  euffent  obéi.  Voyez  l'article  7.5  de 
V  ordonnance  du  mois  d'août  i5yj  >avecles  commen- 
taires de  MM.  Bourdln  &  Fontanon;  l'article  ^ty 
de  la  coutume  de  Poitou ,  &  la  pratique  civile  &  cri- 
minelle d'Imbert  traduite  par  Guénols  &  Automne  3 
livre  premier,  chap.  6',  n.  4 ,  avec  les  notes.  [G.D.C.) 

Ajournement  en  clain,  et  matière  de 
retrait.  C'eft  l'affignation  en  retrait.  f^oy, Cl  aiw 
&  Clameur.  (  G.  D.  C.  ) 

Ajournement  formel.  C'eft  un  Ajournement 
dont  l'objet  eft  formellement  &  fpécifiquement  dé- 
claré ,  ce  qui  revient  à  un  Ajournement  libellé.  Plu- 
fieurs  coutumes  ,  telle  que  celle  de  Poitou  ,  article 
327,  exigent  que,  lors  de  l'alïignation  en  retrait , 
on  baille  Ajournement  formel  en  caufe  de  retrait  & 
fur  refus  d'argent.  Aujourd'hui  tout  ajournement 
doit  étrelibellé.  Voye^  les  articles  Ajournement 
&  Libelle.  (  G.  D.  C.  ). 

Addition  à  l'article  Aire. 

Le  mot  Aire  eft  au  fil  employé  en  divers  autres 
{ens  dans  nos  coutumes  &  dans  no:  anciens  titres.  Il 
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fîgnîfie  tantôt  une  place  où  Ton  bat  le  bîed  ,  Se  cette 
acception  eft  encore  en  uiagej  tantôt  une  forte  cle 
jardin ,  tantôt  une  mefure  de  terre.  Voyez  Lefap- 
plément  de  du  Cange  _,  par  don  C  arp  entier  ^  au  mot 
Area. 

On  a  dit  arée  dans  les  mêmes  fens. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  tit.  2  y ,  art.  T I  y 
veut  que  les  coupes  des  bois  des  comrminaute's  d'ha- 
bitans  foient  faites  à  tire  &  Aire  à  fleur  de  terre.  Ces 
derniers  mots  fontfynonymes  des  premiers. 

La  coutume  dePoitou,  article  1.90,  dit,  en  faifarrt 
les  eftimationsecutumières,  ce  qu'une  A  ire  de  marais 
»  falant  noblement  tenu  &  fans  dîme,,  garnie  de 
»  vafoirs&  autres  chofes  néceflaires,  eft  priféedeux 
»  fous,  &  s'il  y  a  dîme  18  deniers,  quand  il  y  a  dîme 
»  &  cens  12  deniers  3»». 

L'article  129  de  la  coutume  de  Saintonge  fe  fert 
de  la  même  expreffion ;  mais  elle  appre'cie  iy  den, 
Y  Aire,  où  il  y  a  dîme  &  cens. 

Laurière  dit  que  Y  Aire  dont  parle-  ces  coutumes 
eft  l'efpaced'un  marais  où  l'on  fait  du  (el  ;  mais  l'on 
doit  entendre  proprement  par-là  les  carrés  ou  car^ 
rea.vxdanslefquels  chaque  marais  falant  eftdiftiïbué. 

Suivant  Piganioî  de  la  Force  >  dans  fa  description 
de  l'Aunis  1  <c  les  Airs  ou  foyers  font  des  carrés  de 
s»  iy,  16 >  17  ou  18  pieds,  dans  îefqueîs  fe  forme  le 

03  fel La  livre  de  marais  efl:  compoféede  vingt 

Aires,  &  l'on  compte  la  valeur  &  le  revenu  des  ma- 
»  rais  par  livre.  Chaque  livre  produit  par  an  6!iv. 
»  de  revenu  .  le  fort  portant  le  foible  » 

Plufîeurséditionsdeîa  coutume  de  Poitou  portent 
haire  au  lizud'Aire  ;  mais  on  a  dit  en  latin  area  dans 
le  même  fens.V oyez  Befly 'dans  fes  preuves  de  Vki£ 
îoire  des  comtes  de  Poitou ,  page  ZQ  1  ,  &  le  glojfairç. 
4u  droit  français. 
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Le  même  Laurière  cite  la  difpofiuon  fuivante  j 
comme  formant  l'article  240  de  la  courume  de  Sen- 
lis.  «  Par  ladite  coutume  les  Aires  où  fe  font  les  lins 
55  en  la  ville  &  paroifîe  de  Bulle,  fe  mefurent  par 
35  mines,  &  ne  porte  chacune  deldites  Aires,  que 
s»  12  verges,  à  24.  pieds  pour  verge  53.  Mais  l'art. 
240  delà  coutume  de  Senlis,  ni  aucun  autre  article, 
je  crois, de  cette  coutume,  n'a  de  difpofition  fem- 
blab.'e. 

Enfin  on  a  dit  aufïi  Aires  ^ouv  arrhes.  Voyez  les 
notes  de  Laurière ,  jur  les  établijjemens  de  S.  Louis , 
livre  premier ,  chapitre  IZ4  ;  Buridan  yfur  la  coutume 
de  Reims ,  &  le  dictionnaire  étimologyque  de  Ménage» 

(Addition  de  M.  GArrAn  t>e  CouLON , 
avocat  au  parlement.  ) 

AIRURES.  Terme  employé  par  la  coutume  de 
Normandie  article  np,  conjointement  avec  ceux 
de  labours  &  femences.  ce  Si  les  fruits  demeurent  au 
35  feigneur  (  dit  cette  coutume  ,  en  parlant  de  la 
35  faifie-féodale  ),  il  doit  paver  les  Aireures,  labours 
35  &  femences  à  celui  qui  les  aura  faites,  autre  que  le 
33  vaflal ,  fi  mieux  le  feigneur  n'aime  fe  contenter  du 
33  fermage  ou  de  la  moitié  des  fruits  55. 

Suivant  les  réformateurs  de  Denizart,  le  mot 
Airures  lignifie  dans  cet  article,  ce  ce  qu'il  en  a 
35  coûté  à  un  fermier  pour  faire  battre  fes  grains 
33  dans  une  aire». 

II  eft  fans  doute  plus  naturel  de  le  faire  dériver 
du  mot  latin  aratura,  &  d'entendre  par-là  toutes 
les  préparations  données  à  la  terre  pour  qu'elle 
.foit  avantageufement  labourée. 

Cette  interprétation  ,  qui  eft  adoptée  par  M. 
Houard  (1) ,  paroît  aufii  conforme  à  la  lettre  qu'à 
l'efprit  de  la  coutume. 

(1)  Diâionn,  du  droit  normand.,  verb.  Airures. 
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A  la  lettre:  dans  le  texte  cité,  le  mot  Airures 
précède  les  termes  de  labours  &  femence  :  on 
doit  donc  croire  que  la  coutume  entend  par  l'un 
une  opération  qui,  au  lieu  de  Cuivre  ,.  précède 
également  celleque  les  autres  indiquent.  Or ,  battre 
le  grain  eft  un' travail  fubféquent  aux  labours  & 
femences  ;  mais  préparer  les  terres  pour  îes  mettre 
en  état  d'être  avantageufement  labourées  y  c'eftune 
chofe  qui  précède  nécessairement  le  labour  méme^ 
&  à  plus  forte  raifon  l'enfemencement. 

A  Vefprït  :  dès  que  îes  grains  font  battu3 ,  !e 
feigneur  qui  les  a  laifïé  battre  ne  peut  plus  exercer 
l'option  que  la  coutume  lui  laiffe.  Les  fruits 
qu'elle  lui  permet  de  prendre,  moyennant  la  ref- 
titution  des  Airures  ,  labours  &  femence  ,  ne 
font  plus  fufceptibles  d'être  reconnus;  ils  ne  Ton:: 
plus  cenfés  exifter  en  nature  ;  il  faut  donc  qu'il  en 
abandonne  la  revendication,  &  qu'il  fe  contente 
du  fermage.  Dès  lors  ,  comment  feroit-i!  tenu  de 
remettre  au  fermier  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
les  battre? 

Mais  ne  nous  bornons  pas  fur  le  mot  Airures 
à  une  fimple  logomachie.  Ce  n'efî:  pas  afiTes  d'en 
avoir  fixé  le  fens;  il  faut  encore  examiner  quel- 
ques-unes des  queflions  auxquelles  la  chofe  qu'il 
exprime  peut  donner  matière. 

Une  des  plus  fréquentes  eft  de  favoir  fî  entre 
héritiers,  dont  les  uns  fuccèdent  aux  meubles  84 
les  autres  aux  propres,  il  doit  être  fait  raifon  &es 
Airures,  labours  &  femence?  M.  Houaxf  dit 
«  qu'en  Normandie  les  fergens  font  dans  l'ufage 
*>  de  les  eftimer,  &  que  ceux  qui  fuccèdent  aux. 
*>  meubles  en  reprennent  la  vateur  fur  les  héritiers 
»  des  immeubles  ».  Mal?-,  ajoute-t-il ,  cela  n'efl 
pas  ju$e  i  a  car   fc  le  défunt  dont  il  s'agit  ds 
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33  partager  !a  fucceflïon  eft  décédé  avant  la  faînt- 
33  Jean  ,  les  héritiers  aux  propres  ou  aux  acquêts 
as  fuccèdent  à  ces  immeubles  en  l'état  où  ils  les 
33  trouvent,  c'eft-à-dire,  (oit  qu'ils  (oient  en  ja- 
33  chères,  ou  qu'il  foient  chargés  de  grains  :  les 
33  labours  &  les  femences  font  en  ce  cas  immeu- 
33  blés  comme  le  fonds  fur  lequel  ils  ont  été  faits. 
33  Et  fi  le  décès  eft  poftérieur  au  temps  où,  fuivant 
33  la  coutume,  les  grains  fon  ameublis,  l'héritier 
33  aux  meubles  les  recueille  à  font  bénéfice  ,  fans 
33  aucune  reftitution,  puifque  s'il  en  étoit  dû,  ce 
33  feroit  à  lui-même  qu'il  les  devroit,  les  labours 
33  faits  pour  femer  &  labourer  ayant  été  tirés  du 
33  mobilier  qui  lui  appartient  35. 

Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fî  lorfqu'un 
acquéreur  ,  en  vertu  de  la  loi  emptorem ,  entre  en 
poifellion  du  fonds  qu'il  a  acheté,  il  eft  tenu  de 
rembourfer  au  fermier  qu'il  dépofsède ,  les  Airures^ 
labours  &  femences.  L'article  cité  de  la  coutume 
de  Normandie  fournit  un  grand  argument  pour 
l'affirmative.  Si  le  feigneur,  en  demeurant  en 
jouiflTance  des  f-uits  du  fonds  qu'il  a  fait  réunira 
îbn  domaine,  doit  payer  les  Airures ,  labours 
&  femences  à  celui  qui  les  a  faits  pour  fon 
vaflal ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'acheteur  ,  dans 
le  cas  dont  nous  parlons,  ne  feroit  pas  obligé  au 
même  rembourfement  envers  le  fermier  qu'il  ex- 
pulfe.  D'ailleurs,  forcer  celui  ci  de  recourir,  pour 
les  Airures,  labours  &  femences,  fur  le  vendeur 
de  qui  i)  tient  fon  bail,  ce  feroit  contrevenir  à  la 
maxime  pofée  par  la  loi  f  ,  D.  fam'diœ  ercif- 
cundœ,  qui  dit  :  Nullus  cafus  intervenire  potefl 
qui  hoc  genus  de  duclionis  impediat.  Voyez 
les  articles  Bail,  Catteux,  fruits,  Labours  & 
Semences  ,  &c.  C  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres,  Ofecrétairc  du  roi*  ) 
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\  AISSIN  ou  AYSSIN.  C'eft  une  forte  de  me- 
fure  de  terre  &  même  de  grains.  Voyez  du  Cangey 
au  mot  Affinus.  (  G.D.C) 

AITRES.  Cette  exprefîîon,  ufitée  fingulière- 
ment  en  Normandie ,  fignifie  portiques  ou  cimetière 
d'églife. 

Les  conciles  de  cette  province ,  dit  M.  Houard 
(I),  font  mention  de  la  juridiction  que  les  évêques 
exerçoient  autrefois  fur  ces  lieux,  &  des  droits  ou 
coutumes  qu'ils  y  percevoient  par  conceflîon  du 
roi  (2)  :  ils  y  faifoient  bâtir  des  étaux  &  les  louoienc 
à  leur  profit. 

Les  abus  qui  réfultoient  des  foires  &  marchés 
que  l'on  y  tenoit  pour  la  commodité  des  pèlerins, 
déterminèrent  à  les  abolir. 

Les  cimetières  dès-lors  furent  uniquement  ré- 
fervés  pour  la  fépulture  des  fidèles  ;  &  les  por- 
tiques confacrés  aux  affemblées  des  paroiiliens,  pour 
délibérer  fur  les  intérêts  de  leur  communauté. 

Les  foires  &  marchés  pour  l'achat  &  la  vente 
des  denrées  que  les  pèlerins  apportoient  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  leur  voyage,  ou  que  leshabi- 
tansdes  villes  &bourgsleurdonnoient  en  échange, 
s'établirent  autour  des  cimetières,  &  hs  prélats 
confervèrent  fur  les  étaux  &  les  marchandifes  leurs 
anciens  droits. 

C'eft  de  là  que  l'archevêque  de  Rouen  pofsède 
encore  les  droits  des  marchés  de  VAître  fur  les 
fruits  &  autres  denrées  du  cru  du  canton  que  l'on 


(1)  Di&ionn.  de  droit  normand",  tom.  1  ,  p.  ^9. 
(i)  Concil.  Juliobon.  ann.  ïo8o,arr,  n,  11,  13,  18 , 
19»  S;nod.  norra,  dom.  BefH  68. 
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étale  &  débite  proche  les  cimetières    des   églifes 
paroifïiales  de  Dieppe. 

Voyez  M.  Houard  à  V endroit  cité ,  &  les 
article  Cimetière ,  Etaler,  Sépultures,  &c. 
(article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

AJUSTAGE  ou  ADJUSTAGE.  C'eft  le  droit 
d'à  ju  fier  ou  d'étalonner  les  mefures.  V.  du  Cange 
&  don  Carpe nlier.   [G.  D.  C.) 

ALBAN.  Le  droit  d'Alban,  dit  Jacquet,  dû 
au  feigneur  de  Polify  (en  Touraine)  lui  attribue 
fur  tous  les  vins  qui  croiflent  dans  le  finage  de 
Polify,  tant  du  fief  du  Roy,  pour  moitié,  que 
du  fief  de  Savoyfy  pour  l'autre  ;  favoir  ,  fur 
forains,  de  neuf  hottées  de  vendanges,  une  prife 
à  la  fortie  de  la  vigne  ;  &  fur  les  habitans  de 
Polify  ,  de  neuf  muids  de  vin,  un  du  plus  le  plus, 
du  moins  le  moins,  dont  le  feigneur  fournit  les 
vaifteaux  ;  lequel  droit  ne  fe  lève  fur  les  habitans 
que  lorfque  le  vin  elt  dans  la  cave  &  après  que 
ies  railms  font  par  eux  foulés;  étant  tenus  de 
montrer  &  ouvrir  leurs  caves,  celliers  &  maifons 
aux  officiers  du  feigneur  qui  perçoivent  le  droir^ 
&  d'affirmer  qu'ils  n'ont  rien  recelé;  ne  pouvant 
même  tirer  aucuns  vins  de  leurs  caves  fans  appeler 
le  feigneur  ou  fes  officiers,  ni  les  forains  enlever 
leurs  vendanges  des  vignes,  qu'au  préalable  h 
droit  ne  foit  payé  ;  le  tout  fous  peine  ,  s'il  y  a 
fraude,  de  conhTcation  du  vin  &  des  vendanges 
recelés  au  profit  du  feigneur,  &  de  Panende  de 
foixante  fous.  Les  raifins  qui  cro  fient  fur  les  terres 
tenues  en  fief  font  affranchies  du  droit  d'Alban» 
(  Traité  des  fiefs  ,  chap.  2,  p.  28.  ) 

Le  même  auteur  rend  compte  de  plufieurs  arrêts 
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qui  ont  confirmé  ce  droit.  Il  y  avoit  néanmoins 
encore  un  procès  à  ce  fujet ,  lors  de  l'impreflion 
de  fon  ouvrage,  en  1763.  (  G,  D.  C.) 

Addition  à  VarticU  Albekgues. 

Quoiqu'on  donne  le  nom  d'Albergues  à  de 
{impies  redevances  dues  au  roi ,  ou  même  à  des 
feigneurs  particuliers,  il  paroît  confiant  que  ce  mot 
a  déligné  originairement  en  Languedoc  &  en  Pro- 
vence le  droit  qui  appartenoit  à  certains  feigneurs 
de  loger  perfonnellement,  ou  de  faire  loger  leurs 
gens,  &  même  d'autres  perfonnes ,  fuivant  leurs 
titres  ,  chez  leurs  vaflaux  ou  leurs  emphytéotes. 

Ce  droit  eft  prefque  par-tout  abonné  aujourd'hui 
à  une  redevance  ,  foit  en  grains  ,  foit  en  argent. 
Les  Albergues  dues  au  roi  furent  converties  en 
argent  dans  le  Languedoc  par  une  déclaration 
d'Henri  II  de  1 5*4.5?.  En  Provence,  elles  ont  aufli 
été  abonnées  avec  d'autres  droits  ,  pour  lefquels 
on  paye  annuellement  au  roi  la  fomme  de  35*,oool. 
mais  lorfqu'il  n'exifte  pas  d'abonnement,  le  feigneur 
peut  exiger  le  droit  en  nature. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  11  mars 
1613  ,  ce  a  maintenu  le  vicomte  de  Lavedan  en 
33  Bigogne  ,  en  la  faculté  de  contraindre  les  habi- 
33  tans  de  Beauiïen  à  loger  &  donner  lit  honnête- 
33  ment  à  ceux  qu'il  enverroit  à  cet  effet,  fuivant 
33  les  articles  du  livre  cenfuel  de  l'an  1297.  (  Quef~ 
tions  de  M.  d'Olive ,  liv.  2  ,  chap.  5,  pag.  î68  de 
V édition  de  i65S.  ) 

Un  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement  le  16 
mai  1671  ,  a  condamné  le  fieur  d'Efpanel  à  rece- 
voir l'évêque  de  Cahors ,  accompagné  de  trente 
chevaux,  &  à  lui  fournir  6c  à  fa  fuite  deux  repas 
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&  une  couchée.  Suivant  les  titres  de  l'évêché  dd 
Odiors  ,  le  iieur  d'Efpanel ,  à  railon  d'une  dixme 
inféodée,  étoit  tenu  d'héberger  l'évêque  de  Cahors, 
accompagné  de  trente  chevaux  ;  mais  il  prétendoit 
que  cet  hébergement  devoit  s'entendre  de  la  ré- 
ception d'une  vifite  faite  en  pafîant,  &  d'une  fïmple 
collation.  (  Arrêts  de  Catelan ,  llv.  3,  chap.  j/f..  ) 

Réciproquement  les  feigneurs  qui  n'ont  point 
abonné  ce  droit,  ne  peuvent  point  exiger  de  rede- 
vance au  lieu  de  l'exercice  du  droit  en  lui-même. 
Piufieurs  arrêts  du  parlement  deTouloufe,  rap- 
portés par  la  Touloubre ,  l'ont  ainfi  jugé. 

Dans  I'efpèce  du  premier,  il  étoit  prouvé,  par 
un  dénombrement  du  2  avril  164.0,  que  les  pof- 
fefîeurs  du  domaine  de  Canes,  fitué  dans  le  comté 
de  Maugis ,  appartenant  à  l'évêque  de  Montpellier  , 
dévoient  Albergas  quinque  militum  ,  payables 
annuellement  lorfqu'ils  en  feroient  requis. 

L'évêque  de  Montpellier  prétendit  que  le  fïeur 
Darène  ,  poffefleur  de  ce  domaine  en  1688  ,  dévoie 
être  fournis  à  payer  en  argent  cette  redevance  , 
comme  les  termes  employés  dans  le  dénombrement 
le  défignoient  afTez  :  Solvam  6*  folvere  prom'uto  ; 
&  il  demanda  les  arrérages  depuis  l'introduction 
de  l'inftance. 

Le  heur  Darène  répondit  qu'il  ne  refufoit  pas 
de  recevoir  &  loger  chez  lui  annuellement 'l'évêque 
&  cinq  hommes  de  guerre  ;  que  cette  preftation  ou 
redevance  étoit  honorable  pour  le  vafîaf ,  au  lieu 
que  la  preftation  en  argent  eft:  vile  &  bafle  ;  que  le 
mot  folvere  s'appliquoit  à  toute  forte  d'obligation  : 
Sive  in  pecuniâ ,  Jive  in  facienda  confiflat. 

Le  10  décembre  1691 ,  arrêt  qui  démet  l'évêque 
de  Montpellier  de  fa  demande  en  évaluation  de 
TAlbergue,  &  ne  lui  adjuge  point  d'arrérager» 
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Second  arrêt  le  16  janvier  1692,  pour  fixer  Ja 
forme  de  la  réception  du  feigneur ,  &  quinque  mï- 
l'uum.  Il  fut  décidé  que  le  poffefTeur  du  domaine  de 
Canes  devoit  recevoir,  loger,  nourrir  &  entretenir 
le  feigneur  évêque  annuellement  avec  cinq  cheva- 
liers ,  quand  il  en  feroit  requis. 

Semblable  arrêt  du  même  parlement  du  premier 
juin  l6j?3"  :  le  vaflal  étoit  tenu  à" héberger  un  gen- 
darme ,  quand  le  feigneur  Venverroit ,  pendant  un 
jour  tant  feulement \  Le  premier  juge  avoit  évalué 
cette  preftation  à  une  redevance  annuelle  de  2  liv. 
j  fous,  &  avoit  adjugé  les  arrérages  depuis  l'inf- 
tance.  L'arrêt  réforma  &  ordonna  que  le  valTal 
feroit  tenu  de  recevoir  un  homme  à  cheval  :  on 
citoit  l'arrêt  contre Tévéque  de  Montpellier,  & 
un  autre  arrêt  du  10  feptembre  164c;. 

Us  font  tous  rapportés  dans  le  journal  du  palais 
de  Touloufe. 

La  Touloubre  ajoute  que  le  droit  d'Albergue 
ne  peut  être  exigé  qu'une  fois  par  an  :  cela  a  été 
jugé,  dit-il,  par  l'arrêt  du  16  janvier  1692,  donc 
on  vient  de  rendre  compte.  Mais  quoique  cette 
fixation  du  droit  d'Albergue  puiflè  être  équitable, 
lorfque  les  titres  ne  décident  rien  à  ce  fujet,  il  eft 
clair  que  l'arrêt  de  1692  ne  peut  former  ici  de 
préjugé ,  puifque  les  titres  de  l'évêque  de  Mont- 
pellier écabliffoient  un  droit  d'Albergue  payable 
annuellement. 

Le  même  auteur  obferve  que  l'Albergue  payable 
annuellement  en  deniers  ou  denrées,  rend  en  Lan- 
guedoc les  fonds  roturiers ,  de  même  que  l'emphy- 
téofe  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  fi  elle  n'eft  pas 
payable  en  argent  ou  en  denrées ,  &  fi  elle  n'eft 
pas  annuelle. 

Un  arrêt  rendu  à  la  cour  des  aides  de  Mont- 


5  55  S  ALBERGUES. 

pellier  le  16  janvier  1627  ,  entre  les  confuls  de  la 
Valette,  diocèie  de  CarcafTonne ,  &  François  Faure, 
a,  fur  ce  principe,  déclaré  roturières  cinquante 
fepterées  de  terres  fujettes  à  une  Albergue  de  50  f. 

Un  autre  arrêt  du  18  juillet  iô^o  ,  rendu  entre 
le  fieur  de  Village  &  le  facriftain  de  Saint-Gilles, 
a  déclaré  roturière  la  terre  de  la  Sacrifhne,  quoi- 
qu'elle eue  été  inféodée  en  fief- franc  &  noble, 
parce  qu'elle  avoit  été  aflujettie  à  une  Albergue 
de  vingt-huit  feptiers  de  bled. 

C'eft  effectivement  une  maxime  en  Languedoc 
que  la  réferve  d'une  redevance  en  grains ,  en  de- 
niers ou  volaille  ,  fait  dégénérer  l'acle  en  bail  em- 
phytéotique ,  &  l'emphy  téofe  eft  un  titre  de  roture. 
Defpeiiîes  en  a  fait  la  remarque,  tom.  3,  tit.  2, 
art.  14,  fect.  2,  n°.  33,  où  il  ajoute  néanmoins 
que  li  la  redevance  annuelle  conhfte  plutôt  en 
quelque  reconnoiffance  d'honneur  qu'en  profit, 
comme  en  une  paire  d'éperons  ou  une  paire  de 
perdrix  ,  &c.  elle  ne  rend  pas  la  terre  roturière. 

L'article  5;  de  la  déclaration  du  17  octobre  1741 
paroît  autorifer  cette  diftincïion  :  ce  II  déclare 
»  nulles  &  de  nul  effet  toutes  claufes  de  garantie 
73  ou  promefTes  de  faire  jouir  noblement,  ftipulées 
a>  dans  les  inféodations  faites  par  les  feigneurs  8c 
33  eccléfiaftiques  fondés  en  préfomption  de  nobilité, 
a>  fous  des  Albergues  en  grains  ou  en  deniers ,  ou 
»  autres  redevances  dans  hs  cas  où  elles  rendent 
»  les  biens  roturiers ,  fauf  aux  experts  qui  procé- 
33  deront  audit  cas  à  Tallivrement  defdits  biens  à 
33  en  faire  l'eftimation  ,  eu  égard  au  revenu  qu'ils 
33  produifent,  diftraclion  faite  defdites  Albergues 
33  ou  autres  redevances.  33 

Cette  règle  ne  s'obferve  point  en  Provence,  où 
la  nobilité  du  fonds  tient  toujours  à  la  juftice. 
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Il  paroît  même  par  ce  que  dit  M.  d'Olive,  loco 
citato ,  que  l'Albergue  qui  provient  d'un  abonne- 
ment de  droit  de  logement ,  ne  fait  pas  perdre  la 
nobilité  du  fonds  dans  la  province  de  Languedoc. 

Laurière  oblerve  dans  fon  gloûaire  que  l'Al- 
bergue efl:  appelée  aubergada  dans  le  for  de  Béarn, 
tir.  1 ,  art.  1  £  ;  &  arciut  dans  le  même  for,  tir.  1 , 
art.  30,  &  tit.  20 ,  art.  3. 

L'Alfonfine  de  Riom  fe  fert  du  mot  albzrjada. 
dans  le  même  fens. 

Dans  l'état  de  Gènes  ,  l'Albergue  efl:  une  adop- 
tion. Voyez  du  Cange  dans  fa  vingt- deuxième 
diiïertation  fur  Joinville,  à  la  fin,  pag.  276  ;  le 
glofîaire  du  même  auteur  au  mot  Heriberga  ;  celui 
du  droit  françois  au  mot  Albergue  ;  le  traité  des 
droits  feigneuriaux  de  Geraud  ,  liv.  2  ,  chap.  7  , 
n°.  6 ,  pag.  208  ;  la  jurifprudence  féodale  obfervée 
en  Provence  &  en  Languedoc ,  part.  1  ,  tit.  14  ; 
les  origines  françoifes  de  Cafeneuve  au  mot  Al- 
bergue.  P  oye%_  aujjl  les  articles  Arcieut  ,  HÉ- 
BERGEMENT, Gîte  &  Procuration.  (G.  D.  C.) 

ALBERJADA.  C'eft  la  même  chofe  quW- 
bergue.  Voyez  ce  mot*&  le  gloflàire  de  Laurièçe. 

Le  dictionnaire  de  la  langue  romance  dit ,  je 
ne  fais  fur  quel  fondement  «  que  c'eft  une  quête, 
»>  une  forte  de  taille  ou  impofition  nouvelle,  faite 
»  dans  un  village  pour  fecourir  un  village  voifin 
33  maltraité  par  la  guerre.  »  (  G.  D.  C.  ) 

ALEU,  ALLEU,  ALLUEUF,  ALLUEZ, 
ALOEUF,  ALOU ,  ALOY,  ALEUF,  ALUEL, 
ALUEZ.  On  trouve  ce  mot  écrit  de  toutes  ces 
manières,  foit  dans  nos  coutumes,  foit  dans  les 
anciens  titres  ou  dans  nos  vieux  praticiens  ;  ils 
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lignifient  aujourd'hui  un  héritage  tenu  en  franc- 

Aleu. 

On  expofe  les  principes  de  notre  droit  fur  cette 
matière  au  mot  Franc-Aleu.  Il  n'eft  queftion 
ici  que  de  rechercher  l'origine  &  le  fens  primitif 
du  mot  Aleu, 

Il  y  a  du  moins  fur  le  premier  objet  beaucoup 
d'incertitudes  dans  nos  livres  ,  &  il  eft  peut-être 
néceflaire  de  recourir  aux  auteurs  étrangers  pour 
dillîper  ces  doutes. 

Cujas,  au  livre  2  des  fiefs,  tit.  17,  dérive  le 
mot  alodium  de  Va  privatif  &  du  mot  lodis,  comme 
qui  diroit  fine  Iode,  quod  ejus  pojfejfor  nemini  fit 
leodes ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  n'eft  le  leude  ou  le  vallal 
de  perfonne  ;  &  il  croit  qu'on  a  dit  aiodem,  fine 
Iode y  comme  amentim  fine  mente. 

Ragueau  paroît  adopter  aufîi  cette  étymologie  , 
quoiqu'il  foutienne  que  le  mot  leude  délîgnoit  un 
cenfitaire  &  non  pas  un  vaffal  ,  &  qu'il  critique 
avec  beaucoup  d'amertume  ceux  qui  (ont  d'un  avis 
oppofé. 

Budée,  Alciat  &  Hadrianus  Juinus  ,  eftiment 
c^x  alodium  vient  de  la  même  particule  a  &  du 
verbe  laudare  ,  parce  que  celui  qui  pofsède  en 
franc- Aleu  ne  doit  aucun  droit  de  lods  ,  ne  tenant 
fon  Aleu  de  perfonne. 

Hotman ,  au  livre  qu'il  a  h'ttde  verbis  feudalibusy 
condamne  ces  deux  opinions. 

Bodin,  liv.  I,  chap.  £  de  fa  république,  fait 
provenir  ce  mot  d'aldius  ou  aldia,  qui  dans  les 
lois  des  lombards  ,  lignifie  un  affranchi.  Voyez  le 
glojfaire  de  du  Cange  fous  ce  dernier  mot, 

Jean  Aventin  dans  fon  gloflaire,  &  après  lui 
M.  Bignon,  dans  fes  notes  fur  Marculphe,  dérivent 
le  mot  ulode  de  l'allemand  ald 9  qui,  difent-ils, 

Ggnifie 
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fïgniFîe  ancien ,  parce  que  l'AIeu  eft  un  ancien  pa- 
trimoine. 

Voflius  eft  à-peu-près  du  même  avis,  puifqu'il 
approuve  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  le  mot 
alodium  vient  du  flamand  al-out  :  «  Quafi  quod 
v>  jam  antiquis  temporibus  poffejfum  fit ,  tanquam 
33  proprium ,  non  verb  obtïneatur  &  regio  bénéficia  , 
33  propter  quod  hommagium  debeas  33.  (  De  vitiis 
fermonum,  lib.  23  cap.  2.) 

Spelmann  dans  Ton  archœologia ,  dérive  ce  mot 
du  faxon  leod ,  qui  fignihe  populaire*  «  Jtà  ut 
33  Ulodium  fit  idem  quod prœdium  popularc ;  oppo^ 
33  fitumfeudo,  quod  efi prœdium  dominicales. 

Pithou,  dans  fon  gloffaire  fur  les  capitulaires  -9 
dit  qu1 'alode  eft  un  mot  gaulois  ;  &  pour  le  prou- 
ver, il  cite  un  partage  de  Pline  &  de  Suétone  , 
où  il  eft  parlé  de  la  légion  de  Céfar ,  appelles 
alauda» 

Ménage,  qui  rapporte  une  grande  partie  de  ces 
étymologies,  dit  néanmoins  ce  que  l'opinion  de 
33  Pithou  eft  fî  peu  vraifemblable ,  qu'on  ne  peuï 
33  deviner  fur  quoi  elle  eft  fondée  ».  Cafeneuve  en 
dit  à-peu-près  autant  dans  fes  origines, 

Hauteferre  trouve  au  contraire  cette  étymolo* 
gie  très  naturelle.  Suivant  Gorspius,  dit-il ,  alauda 
vient  â'al-aud ,  qui  fignifie  ancien  en  allemand  ; 
en  forte  que  les  foldats  gaulois  ,  en  fe  donnant  ce 
nom  ,  entendoient  fe  mettre  au-deflus  des  vétérans 
même  qui  formoient  l'élite  de  la  milice  romaine  > 
puifqu'ils  fe  qualifioient  tous  de  vétérans  :  c'eft  dans 
le  même  fens  qu'un  grand  homme  a  dit  que  le  mot 
Aleu  fîgnifioit  très-ancien  ,  un  héritage  qu'on  tient 
de  (es  aïeux,  quafi  omnlno  antiquum fit  &  hceredi-* 
,  tas  avialica, 
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Il  paroît  que  cette  dernière  origine  efi:  celle  que 
propofe  beatus  Rhenanus  ,  lib.  H ,  rerum  germani- 
carutn,  où  il  fait  venir  ce  mot  de  l'allemand  anlot  9 
comme  étant ,  dit-il  ,  un  bien  infe'parable  de  la 

famille. 

Hauteferre  paroît  néanmoins  fe  déterminer  pour 
une  autre  origine.  Il  le  trouve  dans  l'allemand 
ohn  leiden.  Leiden,  dit-il ,  fuivant  les  vocabulaires 
de  Levinus-  Hulfius  &  de  Frifius,  iignifie  fouffrir, 
Jubïr  ècfubjeâion,  jervice  ;  c'eft  de  -  là  que  pro- 
viennent le  mot  laides  qui  indique  un  fujet,  & 
leude  famïum  ,  c'eft-à-dire,  le  fervice  que  le  leude 
devoit  à  fon  feigneur.  La  prépofition  ohn}  qui  eft 
primitive  en  allemand ,  a  été  convertie  en  Va 
latin  qui  a  le  même  fens,  &  le  mot  leiden  en  celui 
de  leude;  c'eft  ainfi  qu'on  a  formé  encore  les  mou 
aldii  ,  aldiones  ou  alodïones  ,  pour  défigner  des 
affranchis ,  des  gens  qui  font  délivrés  de  la  fervi- 
tude.  On  a  trouvé,  ajoute  Hauteferre,  plufieurs 
autres  origines  à  ce  mot;  mais  elles  n'en  expliquent 
pas  fi  bien  la  force  &  le  caraétère  que  celle-ci.  {De 
orgine  &  ftatu  feudorum ,  cap.  8.) 

L'illuftre  Cafeneuve  forme  au  contraire  le  mot 
clode  de  Va  privatif  &  du  mot  los ,  qui  lignifie 
fort  en  langue  tudefque,  comme  on  le  voit  dans 
l'ancien  gloffaire  de  Kéron  ,  moine  de  faint-Gall , 
qui  vivoit  du  temps  de  Charlemagne  ;  dans  le 
glofTaire  que  Jufte-Lipfe  a  inféré  au  livre  1 1 1  de 
ics  épîtres  ad  belgas  ,  &  dans  celui  que  Pontanus 
a  joint  au  dernier  livre  de  fes  origines  françoifes. 

Après  que  les  barbares  eurent  conquis  les  terres 
de  l'empire,  dit  Cafeneuve,  on  appela  fortes, 
non-feulement  le  pays  de  leur  demeure  ,  parce 
que  fans  doute  elles  leur  étoient  partagées  au  fort  , 
comme  on  le  voit  dans  Sidoine  Apollinaire  a  Vi&or 
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cf'Utique,  Procope ,  Se  fui: -tout  dans  la  loi  des 
Bourguignons  ,  tit.  6 ,  §  1  ;  mais  auffi  les  terres 
&  les  pofleffions  échues  en  partage  aux  particu- 
liers ,  comme  on  le  voit  encore  dans  la  même  loi , 
tit.  84.,  §.  1 ,  &  dans  celle  des  \X  ifigoths  ,  liv.  8  , 
tit.  y,§.  S.  Mais  comme  ces  terres  ne  furent  con- 
cédées qu'en  ufuhuit,  &  qu'elles  formoient  ce 
qu'en  appela  depuis  des  fiefs  &  des  bénéfices, 
«  ce  fut  alors,  .à  mon  avis,  que  pour  difeingutr 
53  cette  nature  de  biens,  qui  avoit  été  jufques-là 
33  inconnue  dans  l'empire  romain  ,  les  poiïeilions 
»  héréditaires  &  patrimoniales,  qui,  pour  être 
«  libres  de  ces  devoirs  militaires,  le  trouvoient 
»  d'une  condition  différente  de  ces  biens  appelés 
33  forces  ,  prirent  le  nom  d' 'Allodium  ou  allodis  , 
33  formé  de  la  privative  a  &  du  nom  les  ,  qui  fi~ 
33  gnifie  jort  en  l'ancienne  langue  tudefque  ou 
33  allemande 33.  (  Traité  du  franc-  Aleu ,  liv.  1  , 
chap.  q  ,  origines  françoifes  au  mot  Aleu. 

Dominicy  n'a  point  approuvé  cette  étymoîogie, 
parce  que  le  mot  fort  convient,  dit-il ,  auflï  aux 
Aïeux  :  ce  Cil  m  &  ipfœ  fortes ,  dit- il ,  Allodia  flnt , 
33  Jeu  loca  hœredharia  ,  &  nomeii  commune  tam 
33  veteri  quant  novo  pofjefjori  ,  caque  fol  a  deprc~ 
33  hmdipoffu  differtntia  ,  quàminter loca  hœredl- 
33  taria  Romunorum  ,  cap.  4 ,  jam  atmotayimus  ; 
33  ut  foi lice t  fortes  Gothorum  fint  hœredia  feu  prec- 
33  dia  jure  hœreditario  pojJe[la  bénéficia  principis  , 
33  fortes  verô  Romanorum  jure  fuccejjionis  33.  (De 
pr^rog.  Allod.  cap.  y  ,  art.  12.) 

Quelque  jugement  que  l'on  porte  de  cette  obser- 
vation ,  il  eft  difficile  d'adopter  aucune  des  origines 
c  précédentes. 

Les  additionnâmes  de  du  Cange  conjecturent  que 
De  mot  alode  eft  originairement  gaulois  ou  breton, 
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■&  qu'il  eft  cofnpofé  de  l'article  al  &  du  mot  loua 
ou  lod ,  qui ,  difent-ils,  fignifie  encore  aujourd'hui 
part  y  portion ,  hérédité, 

Amerbachius  en  Ton  épitome  fur  les  conftitu- 
tions  de  Charlemagne  ,  paroît  plus  approcher  de  te. 
vérité.  Le  mot  A leu ,  dit-il ,  vient  de  l'allemand 
al  ou  ail  y  qui  fignifie  tout;  ce  qui  eft  tenu  en  franc- 
;Aleu  étant  pofledé  avec  toute  la  plénitude  de  ta 
propriété. 

Ce  mot  ail  a  la  même  lignification  en  anglois 
&  dans  prefqut  toutes  les  langues  du  nord.  On 
doit  ajouter  que  dans  les  mêmes  langues  odk 
fignifie  propriété ,  &  ces  deux  mots  femblent  offrir 
la  véritable  étymologie  du  mot  Aleu  ou  alode  ; 
c'eft  ce  que  Loccenius  paroît  établir  folidement 
dans  Ton  Explicatio  peregrinarum  aliquot  diclio- 
numjuris  feudalïs  ,  qu'il  a  jointe  aux  antiquitates 
fueo-gothicœ.  «  TJllodium ,  dit-il ,  efl  vox  gotho- 
33  faxonica ,  ab  ail  (omni)  &  odhe,  vel  odhe  {pof- 
»  JeJJione  ) ,  quia  efl  omnimoda  proprietas  velpof- 

33  feJT10  alicujus  propria Odhe  ,    vel   ode 

»3  proprietatem ,  ut  dixi ,  veteribus  gothis  &  faxo- 
*3  nibus  fignajje  certum  efl». 

Loccenius  cite  enfuite  une  ancienne  chronique 
fuédoife  manuferite;  puis  il  ajoute  :  «  Theodulphus 
>3  in  Juâ  hifloriâ  de  anno  777  ,  ibique  multitudo 
=3  faxonum  baptifata  eft,  &  fecundum  morum  illo- 
33  rumomnemingenuitatem  &  Alodem  abdicavit  : 
as  hoc  in  annalibus  francorum  ità  defcr'tbitui  ;  ibi 
33  faxones  baptifati  omnem  ingenuitatem  &  omnepi 
33  prophietatem  fuam  fecundum  morem  gentis 
33  eorutn  abdicarunt.  De  Alodibus  inferibitur  , 
33  tit,  56 ,  leg.  ripuar.)  id  efl  de  hacredibus  parer- 
çj  norura  bonorum.  Francorum  lex  falica  vetat 


ALËU*.  4<>S< 

>  fiïiam partent  habere  in  Alode,  î,  e.  terra  haere- 
33  ditariâj,  w£  explicat  Grotius  ad  jus  juflinian,% 
o>  p.  32c.  Ub  ode  j  clenodum  diclum ,  ^«o/z  cleerv 
o>  &  od,  res  vel  poifeiïio  parva,  fed  pretiofa,  ut 
» 'gemma ,  adamans}  &c. ,  non  ut  valebat  J^ojjîus 
3>  £x  clein  6*  nood  ,  éxiguae  neceflitatis.  Odegun  , 
33  divites  apud  Otfridum ,  </«a/z  <^i  bonorum  pro* 
33  prietatem  habent.  De  vocibus  hifce  ode  &  odhe- 
33  plura  in  lexico  juris  fueo-gothici  in  odhul  33, 

Jean  Stiernhook,  de  jure  fueonumvetuflo ,  cap,  5 
&  G  ;  &  Pont-Oppidan  ,  dans  fon  hiftoire  de 
Norwège ,  pag.  200  ,  enfeignent  la  même  chofe. 
C'eft:  de-là ,  dit  ce  dernier  auteur,  qu'on  a  formé 
le  mot  odhall ,  pour  défigner  le  droit  de  Norwège 
{jus  omne).  En  renverfant  les  mêmes  mots,  on 
forme  celui  çfallodh. 

Hickefius ,  cité  dans  du  Cange  ,  s'éloigne  peu 
de  cette  étymologie  ,  en  dérivant  ce  mot  de  l'ad- 
jectif ail  &  de  l'ancien  fuédois  lod  ou  lood ,  qui 
fîgnifie  revenu. 

Tous  nos  anciens,  monumensfemblent  confirmer 
l'interprétation  de  Loccenius.  Pithou,  fur  le  tit.  62 
de  la  loi  falique,  cite  une  épître  de  Jean  VIII, 
qui  vivoit  au  neuvième  iiècle,  où  le  mot  Ulodium 
eii  employé  comme  fynonyme  de  propriété.  Du 
Cange,  au  mot  alodis ,  rapporte  une  fouie  de  paf- 
fages ,  où  l'on  voit  ce  mot  ou  fes  dérives  employés 
comme  fynonymes  de  fundus  3  prœdium  ^pat-rimo- 
n'mm.  Il  paroît  néanmoins,  par  d'autres  paflàges 
de  fon  recueil,  qu'on  a  entendu  auiïi  quelquefois 
par-là  des  héritages/vïw'e.r,  des  biens  héréditaires, 
en  oppofant  les  Aïeux  aux  acquêts.  Pithou  &  Bi- 
gnon  l'ont  auffi  obfervé,  l'un  dans  fon  gloflaire, 
&  l'autre  dans  fes  notes  fur  les  capitulaires  ;  mais 
dans  une  quantité  d'autres  textes  le  mot  Alodluns» 
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comprend  les  acquêts  comme  les  biens  hérédi- 
taires. 

Il  n'efl:  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  oppofé  dans 
la  fuite  les  Aïeux  aux  fiefs,  aux  emphythéofes  Qc 
aux  tenures  en  cenfive  ;  &  cd\  probablement  par 
la  même  raifon  qu'on  reftreignit  quelquefois  le  fens 
de  ce  ternie  aux  biens  héréditaires  ,  lor'que  les  ac- 
quittions le  firent  communément  à  titre  de  fief  ou 
de  cenfive.  Mais  il  eft  bien  étrange  qu'on  fe  foie 
aflez  écarté  du  droit  de  la  nature  pour  exiger  un 
titre  d'exemption  en  faveur  des  Aïeux.  Dès  que 
ce  mot  ne  lignifie  rien  autre  chofe  qu'une  propriété 
libre,  on  n'auroit  dû  avoir  befoin  que  d'une  pof- 
feffion  de  dix  &  vingt  ans  avec  titre  ,  &  de  trente 
ans  fans  titre,  pour  être  maintenu  dans  la  fran- 
chife  de  la  poflelîîon  comme  dans  la  poflellicn 
même  :  autant  vaudroit  demander  un  titre  pour 
prouver  qu'on  ne  doit  pas  de  fervitude  à  fon  voifin 
que  pour  montrer  qu'on  polsède  en  Aleu. 

On  peut  voir  à  la  fin  du  mot  Enclave  com- 
ment cette  étonnante  révolution  s'eft  opérée  :  les 
chofes  en  vinrent  au  point,  qu'on  donna  le  nom 
d'Aleu  à  des  domaines  tenus  à  titre  de  fief  ou  de 
cenfive ,  lorsqu'ils  étoient  moins  chargés  de  devoirs 
que  la  plupîart  des  autres.  On  peut  en  voir  des 
exemples  dans  les  additions  à  du  Cange  :  j'obfer- 
verai  néanmoins  que  quelques-uns  des  textes  qu'on 
y  cite  pour  cette  acception  ,  pourroient  bien  n'in- 
diquer qu'un  Aleu  noble,  qui  avoit  des  cenfives  , 
fins  être  lui-même  fujet  à  la  directe  de  qui  que  ce 
foi  t. 

Enfin  on  voit  dans  le  même  ouvrage  qu'on  a 
donné  le  nom  latin  & Allodium  au  droit  de  lods  , 
&.  mémo  à  la  feigneurie  directe  que  conlerve  celui 
qui  donne  un  fonds  à  titre  d'abénévis.  La  charte 
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'donnée  aux  habitans  de  Montbrifon  en  1223  ,  par 
Guigues,  comte  de  Forez,  en  fournit  un  exemple. 
J'ignore  lî  on  s'eft  fervi  du  mot  françois  Aleu  dans 
le  même  fens.  (  G.  D.  C.) 

ALIÉNATION.   Page  56  {i)%  indique^  une 

note  à  la  fin  du  premier  alinéa ,  après   le  mot 
accoutumées }  &  l'lfeK.  en  note  ce  4UI  fu^  ** 
Voici  la  procédure  ujitéc  en  pareil  cas. 

Le  tuteur  préfente  d'abord  une  requête  en  cette 
forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  eu  M.  le  lieutenant  civil  : 

Supplie  humblement  Claude  Lervat ,  bourgeois  de  Paris, 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  le  fîeur  Antoine  Maflin 
&  Julie  Bernier  fa  femme  ,  élu  à  ladite  charge  par  votre 
fentence  du....  homologative  de  l'avis  des  parens  &  amis 
defdits  mineurs  : 

Difant  qu'il  Ce  trouve,  en  ladite  qualité  de  tuteur,  dans 
la  nécefïîté  de  faire  vendre  quelques-uns  des  immeubles 
des  fuccefïions  defdits  défunts  fîeur  &  dame  Maflin  ,  poun  ' 
éviter  les  pourfuites  &  contraintes  du  fîeur  Elie  Tronquoi  % 
créancier  défaites  fuccefTions  pour  une  fomme  de  nooo  1. 
fuivant  l'obligation  faite  à  fon  profit  par  lefdits  défunts 
devant  Me....  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le....  e» 
vertu  de  laquelle  il  a  déjà  fait  fàifîr  &  arrêter  plufîeurs 
créances  aftives  defdits  mineurs ,  lefquelles  n'étant  pas  fuf- 
fifantes  pour  acquitter  ladite  obligation  ,  le  fuppliant  luï 
a  propofé  de  la  convertir  ,  en  fadite  qualité  de  tuteur , 
en  un  contrat  de  conftitution  ;  Ce  réfervant  enfuite  le  fup- 
pliant ,  lorfqu'il  auroit  tiré  des  créances  actives  des  mineurs 
&  -de  leurs  revenus  une  fomme  fuffifànte  ,  d'en  libérer  les 
mineurs  par  rembourfement  de  ladite  rente  :  ce  que  ledit 
fîeur  Tronquoi  a  refufé  ,  menaçant  même  de  faire  faifîc 
inceffamment  les  immeubles  defdits  mineurs  ;  &  attendu 
que  ces  contraintes  pourroient  occafionner  des  frais  confî- 
dérables  qui  feroient  vendre  lefdits  immeubles  au-defïbus- 
de  leur  valeur,  il  a  recours  à  votre  autorité. 


(i)  Page  54.  Première  édition» 
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Ce  confidéré  ,  monsieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fup- 
pliant  d'affigner  en  votre  hôtel,  à  tel  jour  &  heure  qu'il 
vous  plaira  fixer ,  les  parens  &  amis  defdits  mineurs  ,  à 
TefFet  de  dsnner  leur  avis  fur  ladite  néceflîté ,  indiquer  & 
employer  les  moyens  néceiTaires  pour  faire  libérer  lefdits 
mineurs ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  vendre  quelqu'un  de  leurs 
immeubles  ;  finon  tenus  d'indiquer  parmi  lefdits  immeubles 
Ceiui  qu'ils  croiront  plus  convenable  de  vendre  pour  l'avan- 
tage &  libération  defdits  mineurs  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
immeuble  fera  vu  ,  vifité  ,  prifé  &  efiimé  par  experts  con- 
venus en  l'affemblée  defdits  parens ,  ou  nommés  d'office  par 
vous ,  moniteur ,  lefijuels  experts  rapporteront  l'état ,  valeur 
&  confîitance  dudit  immeuble  indiqué ,  pour ,  après  ladite 
eftimaticn  ,  erre  par  le  fuppliant  requis  ,  &  par  vous  ,  mon-. 
fieur  ,  ordonne  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  vous  ferez  bien. 

Cette  requête  efi  ainji  répondue  : 

Permis  d'affigner  au  premier  jour  en  notre  hôtel,  trois 
heures  de  relevée»  Fa.it  le.... 

Si  ,  avant  de  confentir  à  la  vente  reqiùfe ,  les  parens 
exigent  pr éliminai rement  un  compte  du  tuteur  ,  le  juge, 
doit  l'ordonner  de  la  manière  fuivante-  : 

Nous  donnons  aéte  au  fieur  Claude  Lervat ,  tuteur ,  de 
la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  n'a  entre  les  mains  mo- 
bilier fuffifant  pour  acquitter  la  créance  due  au  fieur  Tron- 
quoi  ;  &  cependant ,  après  que  les  autres  parens  des  mi- 
neurs ont  requis  qu'il  fut  tenu,  pour  julïifier  de  la  vé- 
rité de  fa  déclaration  ,  de  rendre  compte  des  tutelle  ,  ges- 
tion &  adminifiration  des  perfonnes  &  biens  defdits  mineurs, 
donnons  acte  aux  parties  de  leurs  dires  &  requifitions  ,  & 
.ordonnons  que  ledit  fieur  Lervat  rendra  ledit  compte  dans 
huitaine  devant  le  commiffa-re......  qu'à  ce  faire  commet- 
tons ,  par  dépouillement  des  inventaires  faits  après  le  décès 
des  père  &  mère  defdits  n-lneurs  ,  lefquels  inventaires  , 
enfemble  les  pièces  inven'.otièes  &  celles  juftificatives  dudit 
compte,  il  fera  tenu  de  communiquer  au  fubrogé  tuteur  des 
mineurs  ci-après  nommé  ;  le  tout  pour ,  après  ledit  compte 
rendu  ,  apuré  &  clos ,  être  par  lefdits  parens  pris  tel  parti 
qu'ils  aviferont,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
&  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis 
que  ie  fieur  A.,.,  coufn -germain  des  mineurs,  leur  foii> 
nommé  fubrogé  tuteur ,  à,  l'effet  Dur  lui  d'entendre  ledii 
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Ibmpte ,  difons  que  ledit  lïeur  A....  eft  &  demeurera  fubrogé 
tuteur  defdits  mineurs  ,  à  l'effet  par  lui  d'entendre  ledit 
compte ,  le  débattre  &  allouer  comme  il  fera  convenable  , 
lequel  fieur....  comparoitra  pardevant  nous  ,  pour  faire  le 
ferment  audit  cas  requis.  En  témoin  ,  &ç. 

Lorfquil  refaite  du  compte  rendu  en  confe'quence  de 
cette  ordonnance  qu'il  n'y  a  pas  des  deniers  en  fuffi- 
funùi ,  le  juge  rend ,  fur  l'avis  des  parens  ,  une  autre 
ordonnance  ainfi  conçue  : 

Nous ,  attendu  que  du  compte  rendu  devant  le  commif- 
faire  L....  par  le  fieur  Lervat  des  tutelles  ,  geftion  &  admi- 
niîtration  qu'ii  a  eues  des  perfonnes  &  biens  des  mineurs 
Martin  ,  il  réfulte  que  leur  mobilier  n'eft  pas  fuffiant  pour 
acquitter  la  fomme  de  izooo  liv.  par  eux  due  au  fleur 
Tronquoi ,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  mère  ;  &  après 
que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  que  ,  pour 
acquitter  ladite  dette,  il  foit  procédé  à  la  vente,  fuivant 
les-réglemens ,  d'une  maifon  appartenante  auxdits  mineurs, 
ïife  rue....  comme  étant  celle  dont  la  valeur  eft  plus  con- 
venable ,  difons  que  ladite  maifon  fera  préalablement  vue, 
vifltée  ,  prifée  &  eflimée  par....  expert  que  nous  nommons 
d'office  à  cet  effet ,  pour  ,  fon  rapport  fait ,  être  par  les 
parens  pris  tel  parti  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Si  les  parens  trouvent-  ju fie  le  rapport  de  l'expert  , 
ih  donnent  leur  avis  ,   &  le  juge  prononce  ainfi  : 

Nous ,  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font 
d'avis  de  l'entérinement  du  procès-verbal  d'eftimation  fait 
par....  expert ,  avons  entériné  ledit  rapport,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  difons 
qu'à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  dudit  fleur  Lervat, 
il  fera  procédé  à  la  vente  d'une  maifon  fife  rue....  appar- 
tenante auxdits  mineurs  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur ,  en  forte  néanmoins  qu'elle  ne  foit  pas  adjugée  au- 
deffous  de  la  fomme  de  ijooo  liv.,  à  laquelle  eile  a  été 
efiimée  par  ledit  rapport ,  &  ce  fur  trois  publications  de 
l'enchère  ,  qui  fera  a  cette  fin  mife  au  greffe  ,  lue  &  pu- 
bliée en  jugement,  l'audience  des  criées  tenant,  iffue  da 
celle  du  parc  civil  du  châtelet  de  Paris ,  affiches  préala-* 
bierqent  mifes  es  lieux  &  endroits  néçeifaires  &  accoutu^ 
méî.  En  témoin  ,  &c» 
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Oi   fait  enfui  te  l  affiche  indicative  de  la  vente  en 

ceue  forme  : 

De  par  le  roi ,  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant' 
civil. 

On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'en  vertu 
d'une  fentence  du....  de  M.  le  lieutenant  civil  au  châtelet 
de  Paris ,  homologative  de  l'avis  des  parens  &  amis  des 
enfans  mineurs  de  défunts  le  fieur  Antoine  Maffin  &  Julie 
Bernier  fa  femme  ,  dûment  fignée  &  fcellée  ,  &  à  la  requête 
du  fieur  Claude  Lervat ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant 
rue....  au  nom  &  comme  tuteur  defdits  enfans  mineurs, 
élu  à  ladite  charge  par  fentence  de  M.  le  lieutenant  civil 
du....  homologative  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mi- 
neurs ,  laquelle  il  a  acceptée  par  aéte  étant  en  fuite  ,  il 
fera ,  mercredi....  de  ce  mois  ,  à  l'audience  des  criées  tenant, 
iliùe  de  celle  du  parc  civil  dudit  châtelet,  procédé  à  la 
première  publication  de  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife 
au  greffe,  d'une  maifon  fife  rue....  dont  la  défignation  efl 
ci-après ,  &  appartenante  auxdits  mineurs  ,  comme  héritiers 
de  leurs  père  &  mère,  aux  claufes  &  conditions  portées 
par  ladite  enchère ,  à  ce  que  nuls  n'en  ignorent  &  aient  à  y 
enchérir  ,  fi  bon  leur  femble. 

fuite  la  déclaration  de  ladite  maifon. 

Une  maifon ,  &c. 

Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche  ,  &c. 

Quand  le  jour  indique'  par  les  affiches  ejl  arrivé,  on 
met  au  greffe  l'enchère  ainfi  conçu:  : 

nle  F.....  procureur  du  fieur  Claude  Lervat ,  bourgeois  de 
Paris,  y  demeurant  rue....  au  nom  &  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  de  défunts  le  iîeur  Antoine  Maflir.  &  Julie 
Bernier  fa  femme,  é'.u  à  ladite  charge  par  M.  le  lieutenant 
civil ,  hom  e  de  l'avis  des  parens  &:  amis  defdits  mi- 

neurs ,  du....  laquelle  charge  il  a  acceptée  par  acte  étant  en- 
fuite  de  ladite  fentence  ,  pourfuivant  la  vente  fur  trois 
publications  d'une  maifon  appartenante  auxdits  mineurs 
Maflin  ,  iKe  rue....  ci-après  difignée  ,  en  vertu  d'une  fen- 
tence de  M.  le  lieutenant  civil  du....  homologative  de  l'avis 
des  parens  &  amis  defdus  mineurs,  pour  les  deniers  à  en 
provenir  c:re  employés  à  acquitter  la  fomme  de  nooo  liv. 
due  au  Ciew-  Tronquoi  par  lefdits  mineurs ,  comme-héritiers 
de  leurs  pire  &  mère  5, 
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Enchérît  &  met  à  prix  le  fonds,  très-fonds,  propriété  & 
ïûperficie  de  ladite  mai  Ion ,  fans  en  rien  excepter,  retenir 
ni  réferver  ,  aux  charges,  clauses  &  conditions  ci-après,  qui 
feront  gardées  par  l'adjudicataire  ,  &  qui  fo\-it  : 

iu.  De  payer  par  l'adjudicataire  les  droits  Seigneuriaux  & 
arrérages  de  rentes  qui  peuvent  être  dus  aux  Seigneurs  ;  & 
à  cet  effet,  efl  obfervé  que  iadite  maifon  elï  en  la  cenfive 
dz....  &  chargée  de  quatre  deniers  parifîs  de  cens. 

z°.  De  payer  les  droits  de  lods  &  vente  ,  centième  denier, 
droits  de  confignation ,  &  tous  autres  généralement  quel- 
conques qui  pourroient  être  dus  pour  rai  l'on  de  l'adjudica- 
tion ,  le  rout  fans  diminution  de  fon  prix  principal. 

3*.  De  payer  fans  diminution  du  prix  les  femmes  impofées 
pour  les  boues  &  lanternes  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour 
l'avenir  ,  &  pour  le  rembourfement  du  capital  de  ladite 
impofition ,  (bit  que  lefdites  fornmes  foient  dues  eu  qu'elles 
foient  payées  au  roi  en  tout  ou  en  partie  lors  de  l'adju- 
dication. 

4°.  De  payer  au  procureur  pourfuivant  ladite  vente  ,  tous 
les  frais  faits  pour  y  parvenir,  fur"  un  fimple  mémoire, 
dans  huitaine  de  l'adjudication  :  finon  la  taxe  defdits  frais 
fera  poursuivie  &  l'exécutoire  décerné  contre  lui  peur  y 
être  contraint ,  fans  que  cela  puifle  néanmoins  empêcher 
la  vente  à  la  folle  enchère ,  s'il  ne  Satisfait  à  la  préfente 
clau le. 

5°.  Si  l'adiudicataire  ne  veut  pas  faire  purger  les  hypo- 
thèques dont  ii  craindrait  que  ladite  maifon  ;  •  .ée, 
il  fera  tenu  de  p?.yer  fon  prix  dans  huitaine  de  fon  adjudi- 
1,  es  mains  du  Sieur  Lervat ,  tuteur  defdits  mineurs 
Maffia,  franc  de  tout  droit  de  confignation,  qui  pourroît 
être  dû;  Sinon,  après  une  (impie  Sommation  de  le  f  re, 
a  être  levé  par  ledit  fieur  Lervat  aux  frais  dudit 
zl  .:.-icaraire  une  grolie  en  forme  exécutoire  de  la  Sentence 
d'adjudication  ,  quand  même  elle  àuroit  été  levée  par  l'ad- 
judicataire, le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordon- 
ner, &  que  cela  puiife  empêcher  la  vente  à  la  folie  en- 
'e  ;  &  dans  le  cas  où  ledit  adjudicataire  déclareroit,  lors 
de  fon  enchère,  qu'il  ed  d3.ns  l'intention  de  faire  purger 
ypothèques  ,  il  fera  tenu  de  le  faire  dans  les  trois  mois 
de  l'adjudication  ;  &  s'il  Survient  quelque  oppofïtion  aux 
lettres  de  ratification  ,  fur  la  fimple  dénonciation  qui  en  fera 
faite  audit  fieur  Lervat,  il  en  rapportera  main-levée  dans 
la  quinzaine  Suivante  :  finon  feront  les  lettres  Scellées  à  ia 
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charge  des  oppofitions  ;  &  l'adjudicataire  pourra  ,  en  toutes 
fortes  de  cas ,  déduire  fur  le  prix  les  frais  qui  lui  auront 
été  occafionnés  par  lefdites  oppofitions ,  lequel  prix  il  fera 
tenu  de  payer  audit  fîeur  Lervat,  franc  comme  deiïiis ,  à 
l'expiration  defdits  trois  mois ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
aucune  oppofition  ;  autrement ,  tenu  de  dépofer  es  mains  de 
M*#...  notaire  en  cette  cour  ,  après  la  quinzaine  de  la  dé- 
nonciation d'icelles ,  lefdits  trois  mois  expirés ,  foit  que 
ledit  fîeur  Lervat  ait  apporté  main-levée  defdites  oppofitions 
ou  non  (  attendu  qu'à  faute  de  ce  ,  ledit  adjudicataire  pourra 
faire  fceller  les  lettres  de  ratification  à  la  charge  d'icelles  )  ; 
fînon  &  faute  par  lui  de  payer  ledit  prix  dans  ledit  temps  , 
après  une  fimple  fommation  de  le  faire,  foit  que  lefdites 
lettres  foient  fcellées  ou  non  ,  pourra  être  levé  par  le  fieur 
Lervat ,  aux  frais  dudit  adjudicataire  ,  une  gcofîe  en  forme 
exécutoire  de  ladite  fentence  de  l'adjudication  ,  quand  même 
elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ,  qui  fera  contraint 
car  corps  au  payement  dudit  prix  ,  le  tout  fans  qu'il  foit 
befoin  de  le  faire  ordonner ,  &  ians  que  cela  puifTe  empêchée 
la  vente  à  la  folle  enchère. 

On  peut  mettre  dans  cette  enchère  telles  autres  claufes 
qu'on  juge  à  propos  ,  félon  les  circonflanccs  ;  &  après 
trois  publications ,  le  bien  peut  être  adjugé^  mais  non. 
auparavant. 

Page  73  >  {ï)fupprime^les  dix  dernières  lignes 
&  Ufe^  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Les  difpofïtions  de  cette  loi  n'ont  pas  été  obfer- 
vces  relativement  à  une  Aliénation  que  les  habi- 
tais de  Juvigny  avoient  faite  de  fept  fauchées  de 
pré,  par  contrat  du  7  février  1723  ,  moyennant 
une  fomme  de  1025*  livres.  Ils  fe  font  en  vain  pour- 
vus, à  l*effet  d'être  autorifés  à  rentrer  en  pofïellîon 
de  ces  fept  fauchées  :  le  bailliage  de  Châlons  les  a 
déclarés  non  -  recevablesdans  leurs  prétentions  par 
fentence  du  23  décembre  1774.»  &  cette  fentence 


(t)  Page  71  ,  première  édition  ,  fupprimez,  l'alinéa  con> 
œ^nc-ant  par  les  mots  il  réfuhe% 
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À  été  confirmée  au  parlement  de  Paris  par  arrêt  du 
21  juillet  177p. 

Ainîi  cet  arrêt  a  jugé  au  contraire  d'un  autre  arrêt 
que  la  même  cour  avoit  rendu  le  4  octobre  1614., 
que  les  biens  des  communautés  d'habitans  ne  font 
point  inaliénables. 

ALIEU.  Une  ordonnance  de  1382  emploie  ce 
mot  &  celui  de  louage  ,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tiflàge  d'un  ouvrier.  Voyez  le  tome  7  du  recueil  du. 
louvrc ,  page  y/f$ ,  article  5.  (  G,  D.  C.  ) 

ALIGNAGER,ALIGNAGIER,  ALIGNAI- 
GER  &  ENLIGNAGER.  C'eft  prouver  fa  paren- 
té, établir  par  preuves  fa  defcendence  ou  fon  lignage. 
Voyez  les  établiffemens  de  Saint  Louis ,  livre  pre- 
mier ,  chapitre  zf. ,  au  tome  premier  des  ordonnances 
du  louvre  ,  &  le  fupplément  de  du  Cange^  par  doi. 
Carpentier ,  au  mot  Lignagium ,  n°.  3.  (  G%  D*  C.  ) 

ALIMENS.  Page  54,  après  la  ligne,  on^e  (1) 
ajoute^  » 

Il  eft  de  principe  que  l'enfant  qui  a  par  lui-même 
Une  fortune  ou  des  reffources  fuffifantes  pour  fe 
nourrir  &  entretenir,  ne  peut  pas  demander  d'Ali- 
mens  à  fon  père  ni  à  fa  mère.  Cela  eft  établi  par  la 
loi  J  ,  ff.  de  agnofcendis  &  alendis  liberis. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  22  novembre  1698,  qui  a  condamné 
une  mère  à  fournira  fa  fille  une  penfîon  alimentaire 
de  yoo  livres  9  quoique  celle  -  cipofTédât,  par  le 
moyen  d'une  donation  qui  lui  avoit  été  faite  par  fa 
tante  ,  autant  de  biens  qu'il  lui  en  falloit  pour  vivre 
félon  fon  état  :  mais  il  y  avoit  dans  Tefpèce  une  cir- 
f 

(0  PaSe  91 2  aErè>  h  Ugnc  ii  Prepaière  édition» 
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confiance  particulière.  La  mère  ,  en  vertu  d'un  tef- 
tament  conjonctif  faïtentr'eile  &  Ton  mari,  avoit  îa 
propriété  de  tous  les  meubles  que  ce  dernier  avoit 
délaiflés  ,  &  l'ufufruit  de  tous  fes  biens  fonds:  par- 
la, la  tîlle  fe  trouvoit  fans  légitime  du  cher  de  fort 
père  j  &  pouvant  en  exiger  une,  elle  pouvoità  plus 
torteraifon  yfubftituer  une  demande  û'AlimensCi). 
Aufiij  dans  une  elpèce  plus  récente  où  la  même 
circonfhnce  nefe  rencontroit  pas,  le  parlement  de 
Flandres  n'a  pas  fait  difficulté  de  juger  autrement. 
Le  fieur  de Preleau  ,  procureur  du  roi  de  la  prévôté 
de  Maubeuge  ,  demandoit  des  Alimens  à  fa  mère 
qui  jouifToit ,  fuivantlui,  de  12,000  livres  de  rente. 
Sa  mcre  lui  oppofoit  qu'il poffédoit ,  du  chef  de  fon 
père  ,  un  office  &  des  fiefs  qui  lui  rapportoient  en- 
viron 2000  livres.  Le  fieur  dePrefeau  foutenoit  que 
l'obligation  de  nourrir  fes  enfans  eff,  une  charge 
de  la  communauté;  que  fa  mère  jouifloitde  toute 
ia  communauté  qui  avoit  exiflé  entr'elle  &  fon 
mari  ;  que  les  biens  dont  il  étoit  poflefteur  étoient 
pour  lui  les  biens  adventifs  ,  &  qu'ainli  il  le  trou- 
voit  dans  les  mêmes  termesque  la  perfonne  au  profit 
de  laquelle  avoit  été  rendu  l'arrêt  de  1 6o3  que  nous 
venons  de  citer.  La  dame  de  Prefeau  répliquoit  que 
le  cas  de  cet  arrêt  étoit  bien  différent  de  celui  lur 
lequel  il  s'agifïoit  de  prononcer  ;  que  dans  l'un,  la 
fille  qui  demandoit  des  Alimens  ne  jouiffoit  de  rien 
du  chef  de  fon  père  ,  au  lieu  que  dans  l'autre  efpèce 
le  fils  tenoit  du  lien  un  état  honorable  &  des  biens- 
fonds.  Elle  ajoutoit  que  pendant  le  mariage,  les  re- 
venus de  l'office  &  des  fiefs  du  mari  étoient  lombes 
dans  la  communauté;  qu'ils  en  avoient  été  féparés 
par  la  mort  de  celui-ci,  &V[ue  dès-lors  la  commu- 

(i)  M.  Desjaunauxj  tornt  i  ,  §,  Z40. 
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haute  n'avoit  plus  du  fupporter  la  charge  des  Ali- 
mens  des  enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuiTent  dans  un 
befoin  extrême.  Par  arrêt  du  12  août  1767  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Oforel ,  le  (leur  de  Prefeau  a  été 
débouté  de  fa  demande. 

Du  refte,  il  ne  fuffit  pas  toujours  aux  pères  & 
aux  mères,  pour  s'exempter  de  nourrir  leurs  enfans, 
qu'ils  leur  aient  procuré  un  ctablifîement  propor- 
tionné à  leur  condition.  Il  eft  des  états  qui  fouvent, 
plus  honorables  qu'utiles  ,  ne  produilent  prefque 
rien  ,  &  afTurément  un  père  opulent  n'eft  pas  af- 
franchi de  la  charge  des  Alimens  de  fon  fils  parce 
qu'il  la  placé  dans  l'un  de  ces  états.  Le  fieur  Pichon , 
fils  d'un  père  qui,  tout  calcul  fair,  jouiffoit ,  dans 
une  ville  de  province,  de  18,000  livres  de  revenu, 
réunifient  la  qualité  de  procureur  du  roi  au  fiège  de 
la  monnoie  ,  à  celle  d'avocat  à  la  fénéchauflee  de  la 
Rochelle.  Ces  deux  titres  lui  donnoient  un  rang  j 
mais  point  de  profit  ;  fa  charge  lui  rapportoit  45"  1. 
dégages,  &  il  convenoit  que  la  profeflion  d'avocat 
lui  avoit  été  jufqu'alors  infructueufe.  Une  fentence 
de  la  fénéchauflee  de  la  Rochelle  lui  adjugea  1300I. 
depenfion:  fon  père  en  interjeta  appel.  Par  arrêt 
du  22  juillet  1779,  la  penfion  a  été  réduite  à  la 
fommede  1000  liv.  exempte  d'impofitions  royales 
&  non-faififfables. 

Même  page ,  fupprime^  la  ligne  vingt-quatrième 
&  les  faisantes  (  1)  j  ufqiiau  mot  défunt  de  lapagz 
§5 ,  inclufivement)  &  life^  à  la  place  ce  quijuit: 


(1)  Page  9z  ,  Supprimez  la  ligne  1?  &  les  fuivantes  jus- 
qu'au mot  défunt  de  la  trente-deuxième  ligne.  Première 
édition. 
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Mais  îorfqtîe  le  père  vit  encore  ,  l'enfant  qui  s'est 
marié  contre  fa  volonté  peut-il  lui  demander  des 
Alimens.foit  pour  lui,  foit  pour  fa  famille.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  22  décembre  1728  a  jugé 
pour  la  négative  ;  mais  le  contraire  a  été  décidé  pat: 
le  célèbre  arrêt  rendu  le  2  avril  1770  entre  le  lieur 
Ailiot ,  fermier-général ,  &  fon  fils.  Le  fieur  Alliot 
fils  avoit contracté,  à  trente  ans,  un  mariage  âé(à- 
voué  par  Ion  père ,  &  lans  lui  avoir  préalablement 
fait  les  fommations  prefcrites  par  les  ordonnances. 
Le  père  demandoit  la  nullité  de  ce  mariage  :  le  fils , 
à  fon  tour,  conciuoit  à  ce  que  fon  père  fut  tenu  de 
lui  payer  une  penfion  alimentaire  de  oOOO  livres.  Lé 
père  foutenoit  fon  fils  non  recevable  dans  fa  de*- 
mande  ,  par  la  raifon  qu'il  s'en  étoit  rendu  indigne, 
&  qu'il  avoit  encouru  la  peine  de  l'exhérédation.  Le 
défenfeurde  celui-ci  répondoit  :  «  C'eft  une  forte 
»»  d'impiété  de  mettre  feulement  cette  queftion  en 
»  problème.  Le  fils  n'a  rien ,  le  père  eft  riche  ;  il 
y»  nage  dans  l'opulence,  &  fon  fils  périt  de  misère  : 
33  La  queftion  eft  réfolue.  Il  a  une  femme,  il  a  des 
35  enfans  qui  font  le  fang  de  leur  père,  celui  de  leur 
33  cïeul  ,&  qui  lui  demandent  du  pain.  Si  les  lois 
3»  des  hommes  ne  leur  en  donnoient  pas,  le  fieui* 
35  Alliot  fe  fiatteroit- il  d'échapper  aux  tourmens 
»  de  la  nature  ?  .  . .  Nourrir  fon  fils  !  celui  qui  tient 
33  de  nous  la  vie  !  Il  n'eft  aucune  circonstance  qui 
s»  puifle  difpenfer  d'un  tel  devoir;  il  n'eft  point  de 
33  colère  qui  jamais  puiffe  étouffer  un  fentiment  fi 
35  fortement  empreint  par  la  nature  elle-même  .  .  . 
35  Mais  le  fieur  Alliot  père  a  prononcé  un  mot  ta- 
33  tal:  Je  ne  dois  rien  à  mon  fils,  a-t-il  dit,  parce 
35  qu'il  s'eft  expofé  à  1'exhérédation.  Il  fe  trompe. 
33  Les  Alimcns  font  dus  à  l'enfant  même  qui  a  mé- 

oi  rite 
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ft  rite  cette  peine.  La  loi  eft  févère,  mais  elle  n'eft 
»>  pas  barbare;  elle  punit,  mais  elle  n'opprime  pas, 
>*  &  refufer  la  nourriture  à  Ton  fils  ,  c'eft  (e  venger 
33  &  non  juger . . .  Au  refte ,  c  eft  à  l'enfant  déshé* 
»  rite  qu'on  oppofe  ce  jugement  ;  ce  n'eftpointà 
3»  l'enfant  qui  peut  l'être.  Le  père  pendant  fa  vie  ne 
33  peut  fe  prévaloir  de  la  fentence  qu'il  prononcera 
33  au  moment  de  la  mort.  Qui  l'a  ditau  fieur  Alliot, 
33  qu'il  déshéritera  fon  fils,  qu'il  ne  fe  laifTera  pas 
»>  toucher  ,  qu'il  ne  pardonnera  pas  un  jour  ?  qui 
33  le  lui  a  dit  ?  Il  vient  donc  ,  à  la  face  du  public  % 
»>  fous  des  voûtes  paifibles,  faire  ferment  de  haïe 
»>  fans  terme,  faire  un  pacle  éternel  avec  la  ven- 
»  geance  :  il  jure  que  jamais,  non  jamais  fon  cceur 
»j  ne  s'ouvrira  à  des  fentimens  plus  doux;  que  la 
33  veille  du  jour  terrible  ,  il  demeurera  inexorable  ; 
a»  qu'il  s'applaudira  encore  des  maux  qu'il  a  faits; 
33  qu'il  en  fera  de  nouveaux  :  &  cet  ennemi  qui 
«  promet  de  ne  jamais  changer ,  c'eft  un  père!  Ce 
»  redoutable  engagement  eft  forti  de  la  bouche 
33  d'un  père  !  C'eftluiqui  veut  qu'en  ce  moment  on 
33  traite  fon  fils  comme  s'il  étoit  déjà  déshérité  fans 
33  reuur,  comme  fi  la  mort  avoit  mis  le  dernier 
33  fceau  à  un  arrêt  irrévocable!... 

Voici  le  prononcé  de  Tarrêt  qui  a  été  rendu  dans 
cette  caufe ,  fur  les  conclufions  de  M.  Séguier ,  avo- 
cat-général :  ccFaifant  droit  fur  les  demandes  for- 
33  mées  en  la  cour,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
33  duditJ.-B.-Antoine  Alliot  (fils),  àfinsd'Alimens, 
33  condamne  la  partie  de  CaillérederEtang(  le  fieur 
33  Alliotpèrej  à  payer  audit  Jean-Baptifte- Antoine 
33  Alliot,  annuellement  &  par  forme  de  provifion 
»  alimentaire  ,  la  fomme  de  3000  livres,  laquelle 
33  lui  fera  payée  quartier  par  quartier  &  d'avance, 
a»  &  fera&  demeurera  infaiûffablepar  les  créanciers 
Supj>Um%  Tom%  I%  D  d 
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•5J  a&uelsduditJear.-Baptiite-Antoine  ÀliiotCi)-% 
Ce  que  cet  arrêt  a  jugé  pour  un  fils  qui  a  mérité 
l'exhérédation  ,  il  faudroit  à  plus  forte  raifon  le 
juger  de  même  pour  une  fille  qui  auroit  embraffé 
l'état  religieux  contre  îc  gré  de  Ton  père  ;  &  celui- 
ci  feroit  tenu  de  lui  fournir  des  Alimens,  fi  le  cou- 
vent ne  pouvoir  plus  lubvenir  à  l'entretien  des  reli- 
gieufes.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence  le  17  décembre  1626. 

A  plus  forte  raifon  encore  doit -on  obliger  un 
aïeul  à  nourrir  fes  petits-enfans  ,  lorfque  leur  père 
qui  s'eft  marié  contre  fa  volonté ,  vient  à  décéder 
avant  lui. 

Page 98  ,  après  la  ligne  zj ,  (I)  ajoute^  : 
Voici  une  efpèce  dans  laquelle  on  a  étendu  à  une 
mère  naturelle  la  décifion  que  l'arrêt  dont  on  vient 
de  parler  ,  avoit  prononcée  contre  un  fils. 

La  dame  Berthelot ,  fille  de  la  dame  Trifhn, 
r» 'avoit  jamais  occalionné  la  moindre  dépenfe  à  fa 
mère.  Dès  le  moment  de  fa  naiflance,  des  fecours 
étrangers  avoient  pourvu  à  fa  nourriture  ,  à  fon 


(1)  Avant  cet  arrêt,  le  parlement  de  Paris  avoit  déjà 
ceifé  de  fe  conformer  à  la  jurifprudence  qui  paroiiïbit  établie 
par  celui  du  21  décembre  1618  ;  car  nous  voyons  que,  par 
arrêt  du  n  juillet  1701  ,  cette  cour  accorda  une  penfion 
alimentaire  de  1 000  liv.  à  un  fils  que  (a  mère  avoit  déshérite 
parce  qu'il  s'étoit  marié  fans  fon  confentemenr.  Et  par  un 
autre  arrêt  du  n  mai  17 10,  elle  accorda  à  un  fils  déshérité 
par  fon  père ,  pour  pareille  caufe ,  le  revenu  d'une  fomme 
de  16000  liv. 

Il  refaite  de  ces  contradictions  apparentes ,  qu'en  pro* 
montant  fur  des  quefiions  de  ce  genre  ,  les  juges  ont  com- 
munément égard  aux  circonflances  du  fait  &  aux  qualités  des 
parties. 

(z)  Pr.^cp5,  après  la  li^'ie  13.  Première  édition, 
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(Éducation ,  &  à  Ton  établiffement.  Suivant  Ton  extrait 
de  baptême,  elle  étoit  dite  tille  du  fieur  Triftan  , 
capitaine  de  vaiffeau,  &  de  fon  époufe;  mais  il  ne 
paroifioit  pas  s'il  y  avoit  jamais  eu  un  mariage  entre 
ion  père  &  fa  mère.  Parvenue  à  1  âge  d'être  mariée, 
elle  a  époufé  le  fieur  Bertheîor,  horloger  à  Péti- 
viers  ,  &  ne  lui  a  rien  porté  en  dot.  Peu  de  temps 
après,  la  dame  Triftan,  ou  veuve  ou  abandonnée 
par  fon  mari,  étant  fans  reiïburce  ,  vint  trouver  la 
dame  Bertheîot  fa  fille,  &  lui  demanda,  à  ce  titre 
relpectable,  de  la  recevoir  chez  elle.  La  dame  Ber- 
theîot y  confentit.  Bientôt  l'incompatibilité  des 
caractères  &  des  humeurs  faifanc  naître  des  diffé- 
rer» s  journaliers  ,  la  dame  Triftan  trouva  trop  durs 
la  vie  commune  avec  les  enfans;  elle  quitta  la  mai- 
Ion  de  fon  gendre  &  de  fa  fille,  &  les  fit  a'ffigiieç 
pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  une  pétition 
alimentaire  de  300  livres.  Les  fieurs  &  dame  Ber- 
theîot qui  avoient  bien  voulu  faire  partager  à  leur 
mère  &  belle- mère  leur  vie  commune,  n'etdiênt 
pas  allez  riches  pour  pouvoir  diftraire  une  pention 
en  argent,  quelque  modique  qu'elle  fût.  Ils  avoient 
à  peine  35*0  livres  de  rente  ,  3c  ne  vivoient  d'ailleurs 
que  du  produit  de  leur  travail.  Pour  dcfenfes,  ils 
demandèrent  que  la  dame  Triftan  juflifiàt  de  fa  qua- 
lité de  mère;  c'étoit  une  chofe  difficile  pour  elle; 
elle  n'avoit  ni  contrat  de  mariace  ,  ni  acre  de  cèle'- 
bration  ;  elle  prétendit  que  ces  pièces  précieufes  lui 
avoient  été  fouftraites  par  les  enfans  :  elle  produi- 
sit cependant  quatre  actes  de  baptême  de  quatre 
enfans.  Les  fieur  &  dame  Bertheîot  répondirent  que 
les  aétes  de  baptême  étoient  infuffifans  pour  preuves 
de  l'exiftence  d'un  mariage  ;  qu'il  falloir  rapporter 
l'acte  de  célébration  ;  que  la  perte  de  cette  pièce 
pouvoii  fe  réparer  aiférnent,  en  tirant  une  copie 
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nouvelle  fur  le  regiftre  de  la  paroifle  où  le  mariage 
àvoit  été  célébré  :  mais  malheureufement  un  dé- 
faut abfolu  de  mémoire  ne  rappeloit  à  la  dame  TnC- 
tan  ni  l'églife  ,  ni  le  lieu  où  elle  avoit  été  mariée. 

Par  fentence  des  premiers  juges,  il  fut  ordonné 
que  la  dame  Triftan  juftiheroit  de  fon  contrat  & 
de  la  célébration  de  fon  mariage,  &  néanmoins  on 
lui  accorda  une  provifion  de  120  livres. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris ,  les  fleur  & 
dame  Berthelot  ont  demandé  actes  de  leurs  offres  de 
Faire  partager  à  leur  mère  &  belle-mère  leur  maifon 
&  leur  vie  commune  ,  &  ils  ont  foutenu  que ,  dans 
la  circonftance  de  la  médiocrité  de  leur  fortune  , 
elle  ne  pouvoit  exiger  rien  de  plus. 

M.  l'avocat-général  Séguier  a  établi  qu'il  eft  indif- 
férent, pour  qu'une  demande  en  Alimens  formée 
par  le  père  où  la  mère  foit  accueillie,  que  lesenfans 
foient  légitimes  ou  bâtards  ;  il  fuffit  que  la  paternité 
ou  la  maternité  foient  confiantes ,  que  les  befoins  du 
père  ôcdela  mère  foient  réels,  &  que  la  pofition  des 
enfans  foit  moins  malheureufe  que  celles  de  leurs 
parens.  La  juftice  (  a  ajouté  ce  magiftrat)  voit  ce- 
pendant d'un  œil  plus  favorable  la  demande  des 
pères  &  des  mères  légitimes  que  celle  des  pères  & 
des  mères  naturels,  quoique  les  uns  &  les  autres 
aient  droit  à  des  fecourss  En  effet,  les  premiers 
peuvent  les  demander  en  argent,  &  réclamer  une 
penfion  alimentaire  que  le  juge  arbitre  félon  la  for- 
tune des  enfans ,  lorfque  la  difficulté  des  caractères 
ne  permet  pas  aux  pères  &  aux  mères  de  vivre  avec 
leurs  enfans  :  les  féconds  au  conrraire  ne  peuvent 
exiger  ces  fecours  qu'en  nature,  par  le  partage  du 
logement  &  delà  vie  commune  avec  leurs  enfans. 

D'aptes  ces  principes,  par  arrêt  du  yaoût  1782, 
le  parlement  a  donné  acte  à  la  mère  des  offres  faites 
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par  fa  fille  &  fon  gendre ,  de  la  recevoir,  lui  faire 
partager  leur  logement,  leur  table,  &  de  pourvoir.» 
dans  leur  maifon  %  à  tous  Tes  befoins ,  &:  les  dépen  s 
ont  été  compenfés* 

Page  ioo,  (i)  après  ht  ligne  20  r  ajoute^  : 

Cette  décifion  eft  conforme  à  la  loi  13,  §.  der* 
nier,  ff.  de  admïnïjlraùone  &  periculo  tutofum  ; 
à  la  loi  1 ,  §.  2,  ff.  de  tutelœ  &  rationibus  diflra- 
hendis;  à  la  loi  4.^  ff.  ubi pupillus  educari  debeae, 

Juftinien  a  même  déclaré,  par  fa  nove41e  85;, 
chapitre  12,  §.  6,  qu'un  frère  naturel  peut  deman- 
der des  Alimens  à  fon  frère  légitime. 

Mars  ne  doit-on  pas  excepter  les  frères-  confan- 
guins  ou  utérins  ?■  On  allègue  pour  1  affirmative  la 
loi  r2,  §.  3,  ff.  de  admïtùjlratïone  &  periculo  tuto- 
rum,  fuivant  laquelle  un  frère  n'èfr  pas  obligé  d©- 
doter  fa  fceur  utérine.  Cependant  .comme  la  charge 
de  doter  eft  p-lus  onéreufe  que  celle  de  nourrir,  il  ns 
paroît  pas  qu'on  pu iffe  argumenter  avec  fureté  ds 
î'une  à  l'autre  ;  &  il  y  a  des  auteurs  de  poids  qui  fou- 
tiennent,  malgré  cette  loi,  qu'un  frère  utérin  eft  fou» 
mis  à  la  féconde,  quoiqu'il  (bit  exempt  de  la  pre- 
mière :  tels  font  Hartmannus  Eartmanni,  lib.  2,  tir. 
36  ,  obf.  2  ;  Coleriis  de  Aïunentis ,  livre  I  ?.  chapitre 
5?;Voër,fur  le  digefte  ,  livre  zy,  titre  3 ,  nombre 
8  :  c'eft  auftî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  conleil  louve- 
rain  de  Frife  du  20  décembre  1606,  rapporté  par 
Sande,  Hvre  2 ,  titre  8 ,  définition  2. 

Mais  un  frère  qui  auroit  dilïipé  par  fes  débauches 
tout  le  bien  de  Ton  père  &  de  fa  mère,  feroit-il  r&» 
cevable  à  demander  des  Alimens  a  fon  frère?  ît 
eft  certain  qu&  du  fils  au  père,  ou  du  père  au  fils  ^ 

(1)  Page  $>S  ,  après  la  ligne  14.  Première  édition» 
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une  pareille  circonftance  n'éleveroit  aucune  fin  de 
non-recevoir  (i)  ;  mais  un  frère  n'eft  pis  aullî  fa- 
vorable ,  ni  l'obligation  de  le  nourrir  aufli  facrée; 
&  par  cette  raifon  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  30  août  1639  a  déchargé  Marguerite  El- 
coffier  de  la  demande  en  Alimens  formée  contr'elle 
par  un  frère  qui,  après  avoir  recueilli  la  fucceflion 
de  leur  père  commun,  en  avoit  confumé  tous  les 
biens  en  débauche  (2). 

Un  oncle  efr.  il  tenu  de  fournir  des  Alimens  à 
fon  neveu?  La  loi  27,  §. pen.  ff.  de  nofficiofo  tefta- 
mento  ,  Si  la  loi  27  ,  §.  ire,  ff.  de  negotus  geftis  , 
femblent  infirmer  que  non  :  c'eft  aufli  le  fentiment 
de  Voët,  à  l'endroit  cité,  nombre  p  ;  &  il  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  grandconfeil  de-  Malines, 
rapporté  par  Chriftyn,  tome  3,  décifion  15)3  , 
nombre  3. Le  recueil  de  Sande,  livre  2,  titre  8,  dé- 
finition 2 ,  nous  en  fournit  un  femblable  du  confeil 
fouverain  de  Frife ,  en  date  du  10  février  1607. 

Ce  que  nous  difons  de  l'oncle ,  il  faut  à  plus  forte 
raifon  le  dire  de  parens  plus  éloignés. 

Mais  il  y  a  quelques  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement  en  faveur  des  pupilles  que  leurs  pères  & 
leurs  mères,  en  mourant,  ont  laifle  fans  refïource. 
Celle  de  Bretagne,  article  733  ,  porte  que  «  tous 
oî  enfans  doivent  être  pourvus  fur  les  biens  du  père 
si  ou  de  la  mère,  au  cas  qu'ils  n'euflènt  jugement 
aj  &  moyen  de  pourvoir  à  leurs  néceffités;  &  s'ils 
»  n'avoient  rien,  jufiiee  doit  les  faire  pourvoir  fur 
oi  les  biens  de  leurs  prochains  lignagers  »* 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  s'eft  pas  borné  à 
maintenir,  avec  une  exactitude  fcrupuleufe,  Tob- 

(i)  Voët,  loc.  cit.  n°.  ?. 

(t)  Chorier,  jurifprudence  de  Guypape  ,  p.  zji. 
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fervation  de  cetre  loi;  il  a  ajouté  encore  à  la  fa- 
gefle  &  à  rhumanïté  de  les  difpofitions  :  il  a  pris  des 
précautions  falutaires  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  réfulter  des  baux  qu'on  tait  de  la  per- 
fbnne  des  mineurs  indigens;  il  a  écarté  des  adjudi- 
cations tous  ceux  qu'on  pourroit  foupçonner  n'y 
avoir  été  conduits  que  par  l'appas  du  gain,  &  a 
réglé  que  l'adjudicataire  feroit  toujours  choifi  par- 
mi les  parens. 

Les  magiltrats  ont  cru,  dans  une  matière  aufîî 
importante,  devoir  encore  porter  plus  loin  leuc 
vigilance. 

Ils  ont  d'abord  chargé  fpécialement  le  miniflère 
public  de  veiller  au  fort  des  orphelins,  &  à  la  con- 
duite des  adjudicataires;  ils  ont  de  plus  autorifé 
tous  les  parens ,  à  quelque  degré  que  ce  fût ,  à  fol- 
liciter  la  vengeance  de  la  juïtice  contre  ceux  qui 
faifantd'un  miniftère  de  charité  l'objet  d'un  indigne 
trafic  ,  mettroient  en  danger  la  vie  ou  la  fanté  des 
mineurs  confiés  à  leurs  foins  ;  enfin  ,  ils  ont  rendu 
les  juges  des  lieux  refponfablesen  leur  propre  nom 
des  évènemens  funeftes  qui  pourroient  arriver  par 
la  faute  des  adjudicataires. 

Ils  ont  élevé,  par  toutes  ces  précautions,  un 
afyle  dans  lequel  les  orphelins  les  plus  abandonnés 
croiflent  &  s'élèvent  en  fureté  ,  deviennent  des. 
citoyens  capables  de  fervir  la  patrie,  &  de  lui  rendre 
avec  ufure  le  prix  de  la  protection  qu'elle  a  accor- 
dée à  leur  enfance. 

Ces  fages  réglemens  font  renfermés  dans  un  arrêt: 

du  parlement  de  Rennes  de  l'année  1737;  il  ne 

fait  que  rappeler  la  pureté  des  principes  adoptés  par 

la  coutume,  &  confacrer  une  jurifprudence  ante- 

'  jrieure. 

Il  a  été  quefKon  en  1777  de  favoir  fi  ces  pria*. 
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cipes&  cette  jurifprudence  dévoient  avoir  lieu  dan* 
l'ifle  de  Bouin ,  qui  eft  du  reflbrt  du  parlement  de 
Paris.  Voici  l'efpèce  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à 
ce  fujet. 

Le  nommé  Remy  de  la  Prée  &  G'Ilette  Gueret 
fa  femme,  moururent  en  1771 ,  à  Thôtel-dieu  de 
Bouin }  laifiant  trois  enfans  en  très-bas-âge  &  fans 
aucun  bien.  Les  plus  proches  parens  des  mineurs 
s'étantaffemblés  au  nombre  de  douze,  fuivant  l'u- 
fa^e  fuivi  julqu'alors  dans  l'ifle ,  leur  donnèrent  pour 
tuteur  Jean  de  la  Prée  leur  oncle,  &  l'autorisèrent 
à  mettre  ces  enfans  à  bail  au  rabais  ,  aux  rifques  , 
périls  &  fortunes  des  parens  nominateurs.  Cet  avis  de 
parens  ayant  été  homologué  en  juftice,  fut  exécuté. 
Troisadjudicataires  contractèrent  pour  des  fommes 
modiques  l'engagement  de  nourrir  &.  de  foigner  les 
trois  enfans,  enfanté&en  maladie,  jufqu'à  ce  qu'ils 
euffent  atteint  l'âge  de  dix  ans.  Les  parens  nomina- 
teurs firent  un  rôle  de  répartition  entre  tous  ceux 
qui  tenoient  aux  mineurs  par  les  nœuds  du  fang  & 
des  alliances,  &  ils  en  obtinrent  l'homologation; 
mais  lorfqu'ilfut  queftion  de  payer,  il  s'éleva  des 
difficultés  delà  part  de  quelques  parens  qui  foutinrent 
n'y  être  pas  tenus.  Ils  interjetèrent  appel  en  la  féné- 
chauffée  de  Poitiers,  du  rôle,  &  de  la  fentence  qui 
l'avoit  homologué.  Du  premier  abord,  les  parens 
nominateurs  défendirent  à  cet  app«l  ;  mais  bientôt , 
à  l'inftigation  d'un  praticien  qui  leur  fit  croire  que 
l'ufagedela  contribution  pour  fairefubfîfter  les  pau- 
vres orphelins  n'étoit  pas  obligatoireà  Bouin,  ils  fe 
joignirent  auxadverfaires  des  mineurs  de  la  Prée, 
&  prirent  des  lettres  de  refcifion  contre  les  engage- 
mens  qu'ils  avoient  contractés  en  faveur  de  ceux-ci. 
Par  fentence  de  la  fénéchauffée  de  Poitiers  du  1" 
Septembre  177^5  les  lettres  de  refcifion  furent  enté* 
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tînées,  &  îl  fut  fait  défenfes  aux  juges  de  Bouin  de 
faire  à  l'avenir  de  pareils  baux. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris,  M.  Duvergier, 
avocat  des  tuteurs ,  a  commencé  par  établir  que  fille 
de  Bouin ,  quoique  foumife  à  la  coutume  du  Poitou, 
devoit  fuivre,  relativement  à  la  queftion  qu'il  s'a- 
giflbit  de  décider ,  les  difpofitions  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

«  Sous  le  règne  féodal ,  difoit-il ,  l'ifle  de  Bouin , 
3>  défendue  par  une  mer  orageufe,  &  qui  n'oftroit 
a»  d'ailleurs  aucun  appas  à  l'avidité  des  conquérans, 
33  après  avoir  été  long-temps  négligée,  tomba  à- 
3>  la-foisfous  le  joug  de  deux  feigneurs,  l'un  Breton, 
33  l'autre  Poitevin  ;  ils  y  établirent  chacun  une  juf- 
33  tice,  mais  fans  partager  entr'eux  le  territoire,  La 
33  prévention  y  avoit  lieu  comme  en  marche  com- 
33  mune  du  Poitou  &  de  Bretagne.  Les  appels  du 
33  juge  Breton  étoient  portés  au  (iège  de  Nantes ,  & 
33  enfuite  au  parlement  de  Rennes;  ceux  du  juge 
33  Poitevin,  au  liège  de  Poitiers,  &  de-là  au  parle- 
as  ment  de  Paris.  Les  habitans  de  Bouin  ne  favoient 
33  s'ils  dévoient  obéir  à  la  coutume  de  Bretagne  ou 
33  à  la  coutume  de  Poitou.  Le  peu  d'importance 
33  des  objets  qu'ils  avoient  à  difputer,  l'obfcurité  de 
s»  leurs  conteftations,  la  reffemblance  des  deux  cou- 
3o  tûmes  fur  plulieurs points,  déroboienr  aux  yeux 
33  de  la  puifïànce  légiflative  les  inconvéniens  de  cette 
33  fingulière  incertitude. —  En  1714,  M.  le  comte 
.33  de  Pontchar train ,  qui  avoit  acquis  les  deux  juri- 
t>3  dictions ,  fit  réunir  toute  l'ifle  à  la  province  du  Poi- 
33  tou;  mais  il  eft  refté  des  traces  de  la  coutume  de 
33  Bretagne,&  fur-tout  dans  un  point  bieneflentieî, 
33  qui  eft  la  manière  de  pourvoir  aux  Alimens  des 
»  mineurs  en  bas-âge ,  des  imbécilles,  des  eftropiés 
33  de  tous  les  membres,  &  en  général  de  tous  les 
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3ï  hommes  qui,  fe  trouvant  dans  l'impuiiTance  de 
3j  payer  à  la  lociétë  le  tribut  de  leurs  travaux  ,  ont 
33  néanmoins,  par  la  feule  qualité  d'hommes,  un 
33  droit  imprelcriptible  à  Tes  iecours  &  à  (a  proteo 
33  tion.  —  Ce  nétoit  pas  pour  abolir  de  tels  u(ages 
33  que  M.  de  Pontchartrain  follicitoit  en  17 14.  la 
33  réunion  de  toute  l'ifle  fousune  même  loi.  L'inten- 
3>  tion  paternelle  du  monarque  étoitde  déterminer 
33  le  code  fuivant  lequel  ils  dévoient  être  jugés  ,  & 
33  non  de  leur  enlever  les  coutumes  qui  leuravoient 
33  été  tranfmifes  par  leurs  ancêtres. 

33  Sur  quel  fondement  (continuoit  M.  Duver- 
33  gier  )  les  adverfaires  peuvent-ils  donc  établir 
33  leur  défenfe  ?  fur  le  fïlence  de  la  coutume  de  Poi- 
33  tou?  Mais  parlons ,  fur  cette  matière,  le  langage 
33  le  plus  connu  dans  lès  tribunaux.  Il  eft  vrai  que 
33  la  coutume  de  Poitou  ne  donne  pas  d'a&ion  pour 
33  les  Alimens  de  mineurs  fans  fortune;  mais  elle 
33  ne  refufepas  non  plus  cette  acYicn  :  elle  ne  con- 
33  tient  aucune  difpofition  fur  ce  fujet.  On  ne  dira 
33  pas  fans  doute  que  toute  action  doit  être  fondée 
33  fur  une  loi.  Nous  n'avons  de  lois,  proprement 
33  dites ,  que  les  ordonnances  de  nos  rois  &  nos  cou- 
33  tûmes,  &  cependant  nous  connoiiTons  une  infinité 
33  d'actions  qui  ne  dérivent  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
33  de  ces  deux  fources.  Nos  lois  étant  tiès-infuffi- 
33  famés,  on  a  ordinairement  recours  au  droit  romain 
33  pour  les  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévus.  Le  droit 
33  romain  n'a  point  cependant  force  de  loi  parmi 
33  nous;  ce  n'eft  qu'une  fimple  autorité,  on  l'ap- 
33  pelle  la  raifon  écrite;  mais  fi  la  raifon  ne  s'y 
33  trouve  pas  toujours,  elle  ne  perd  pas  pour  cela 
3>  fon  augufte  caractère.  La  raifon  portant  avec  elle 
53  la  lumière  de  l'évidence,  écrite  dans  les  cœurs 
*>  en  caractcres  de  feu,  vaut  bien  la  raifon  écrit» 
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<»  dans  le  droit  romain.  Ce  n'efl  pas  le  droit  naturel 
"  qui  emprunte  Ton  autorité  du  droit  romain  ,  c'eft 
m  le  droit  romain  qui  emprunte  Ton  autorité  du  droit 
33  naturel  ». 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  7  juillet 
1777,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat-général 
d'Aguefleau ,  la  fentence  du  fénéchal  de  Poitiers  a 
été  infirmée  en  ce  qui  concernoit  l'entérinement  des 
lettres  de  refcilion  obtenues  par  les  parens  nomi- 
nateurs  contre  leurs  engagemens  &  les  défenfes 
de  faire  de  pareils  baux ,  &  les  intimés  ont  été 
condamnés  à  tous  les  dépens. 

Page  IC7,  Jupprime^  la  ligne  2£  &  les  trois 
f lavantes  (1),  &  lije^  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

A  l'égard  des  penfions  alimentaires  qui  ont  été 
conftituées  par  actes  entre-vifs ,  la  loi  8  ,  §.  1 , 
D.  de  tranfaclionibus ,  permet  de  les  amortir  par 
des  tran factions ,  fans  l'aveu  &  même  à  l'infu  du 
juge. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart  prétendent 
que  la  jurifprudence  des  arrêts  eft  contraire  à  cette 
loi  ;  mais  ils  n'en  donnent  aucune  preuve  :  leur 
affertion  eft  même  démentie  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  17  mai  17^4,  qui  a  jugé 
valable  l'amortiflement  qu'un  père,  de  fon  autorité 
privée  ,  avoit  fait  d'une  rente  viagère  dont  il 
s'étoit  déclaré ,  par  contrat,  débiteur  envers  (on 
fils  naturel. 

Dans  notre  première  édition  ,  nous  avions  dit 
que  cet  arrêt  ne  devoir  pas  faire  règle  ;  mais  c'eft 
parce  que  nous  fuppohons  qu'il  y  étoit  queftion 


(1)  Page  ioç,  fupprimez  l'alinéa  commençant  par  les 
çaors  on  peut  conclure»  Première  édition. 
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d'Alimens  laiffés  par  un  ade  de  dernière  volonté  ? 
&  M.  Houard  nous  a  appris  depuis  qu'on  nous 
avoit  induits  en  erreur  fur  ce  point  de  fait.  Voici 
de  quelle  manière  en  parle  cet  auteur  (i)  :  «  En 
»  1774.,  un  P^re  re^u^a  à  f°n  bâtard  des  Alimens; 
a>  mais  un  arrêt  du  17  mai  de  cette  même  année 
s>  approuva  ce  refus.  Ce  père  avoit  amorti  la  rente 
a>  viagère  qu'il  avoit  promife  à  fon  fils  naturel. .M 
»  Il  faut  diftinguer  entre  des  Alimens  dus  par 
«  contrat,  &  ceux  donnes  par  teftament  :  la  loi 
3>  cùm  hl  quibus ,  D.  de  tranfaclionibus ,  ne  permet 
«  pas  de  tranfiger  fur  ceux  de  cette  dernière  clafïe. 
ai  La  raifon  en  eft  bien  fenfible  :  le  teftateur  ayant 
=»  eu  intention  que  le  légataire  eût  des  Alimens 
s»  en  tout  temps,  fa  vie  durant,  ce  n'eft  ni  à  ce 
w  légataire,  ni  à  (es  héritiers,  à  modifier  &  ref- 
3>  treindre  fa  volonté  ;  elle  doit  être  exécutée  fans 
m  aucun  changement.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
95  d'un  bâtard  devenu  majeur ,  qui  a  reçu  l'amor- 
»  tifTement  de  la  rente  viagère  que  fon  père  na- 
»  turel  lui  faifoit ,  fous  le  prétexte  qu'il  en  a  dif- 
«  fîpé  le  capital.  Il  eft  dans  le  cas  d'un  puîné  en 
"  Caux,  auquel  un  frère  peut  amortir  la  provi- 
=>  fion ,  fans  que  l'un  ni  l'autre  puiiïe  être  reftitué 
»  contre  cet  a&e  :  la  loi  n'interdit  pas  à  l'aîné  de 
a>  confier  à  fon  cadet  une  administration  pour  la- 
»  quelle  elle  ne  le  juge  que  préférable.  Mais  par 
»  fon  teftament  ,  le  teftateur  même  ,  après  fon 
x>  décès ,  refte  feul  arbitre  de  la  manière  dont  le 
s»  légataire  doit  faire  ufage  de  fa  générofité.  s> 

Voyez  au  furplus  l'article  Transaction. 

Page  m  (2.) ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^? 

(1)  Diâionnaîre  de  droit  normand,  verb.  Alimens. 

(1)  Pag.  102 ,  lig.  13  ,  avantle  mot  Voye\.  Prera,  edifr. 
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Ce  qui  doit  être  obfervé  relativement  aux  A!i- 
mens  &  à  la  manière  dont  ils  doivent  être  diftri- 
bués  dans  les  hôpitaux  militaires  &  de  charité  qui 
font  au  compte  du  rois  a  été  réglé  par  la  fection 
treizième  du  code  d'adminiftration  ,  joint  à  l'or- 
donnance du  premier  janvier  1781,  concernant 
ces  hôpitaux  (1). 


(1)  Cette  fecïion  contient  les  vingt -deux  articles 
fuivans  : 

Art.  1.  Sa  majeflé  étant  informée  que  l'ufage  du  bouillon 
gras  &  des  fubftances  animales  eft  dangereux  dans  les  ma- 
ladies aiguës  &  inflammatoires,  dans  les  fièvres  putrides, 
malignes  ,  feorbutiques  &  dyffcntériques  ,  elle  ordonne  à 
l'entrepreneur  ou  dire&eur  de  chaque  hôpital ,  d'avoir  tous 
les  jours  deux  marmites ,  dont  l'une  fera  fpécialement  def- 
iinée  à  la  préparation  des  bouillons  maigres  :  ces  bouillons 
feront  préparés  avec  de  l'eau  pure ,  du  bon  beurre ,  des 
lierbes  &  des  légumes  récens  ;  lefdits  bouillons ,  cuits  avec 
foin,  feront  alfaifonnés  félon  les  circonfiances ,  avec  le  ci- 
tron ,  l'orange  douce  ou  amère ,  le  verjus  ,  le  vinaigre ,  le 
vin  blanc,  conformément  aux  infiruétions  particulières  des 
médecins  &  chirurgiens-majors  ;  on  affaifonnera  de  même 
les  gruaux  d'orge ,  d'avoine  &  les  crèmes  de  riz  ,  quand 
ils  feront  ordonnés. 

i.  Ordonne  pareillement  fa  majeflé  audit  entrepreneur 
de  fournir  la  tifane  commune  pour  les  boiifbns  ordinaires  , 
de  la  panade ,  du  lait ,  des  pruneaux ,  dans  tous  les  cas  où 
ces  Alimens  auront  été  preferits  ,  attendu  que  lefdites 
denrées  ne  font  point  partie  de  la  portion  ordinaire  des  ma- 
lades qui  font  dans  le  cas  d'un  régime  mixte ,  animal  & 
végétal. 

3.  Sa  majeflé  enjoint  aux  commiflaires  des  guerres  & 
fubdélégués  chargés  de  la  police ,  de  pafler  à  l'entrepreneur 
ou  directeur  le  même  prix  de  la  journée  riour  les  malades 
qui  feront  uniquement  au  régime  végétal,  que  celui  qui 
fera  fixé  pour  les  malades  &  les  convalefcens  à  l'ufage  des 
touillons  gras ,  de  la  viande ,  &c. 

4.  La  portion  d'Alimens  pour  chaque  malade  à  l'ufage  du 
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gras  feulement ,  fera  par  jour  d'une  livre  de  viande  poids 
de  marc  ,  deux  tiers  de  bœuf  &  un  tiers  de  veau  ou  de 
mouton  ;  &  cette  livre  cuite  &  fans  os  reviendra  à  dix 
onces  :  fa  majefté  ne  voulant  pas  qu'à  l'avenir  la  quantité 
&  la  qualité  du  pain  dépendent  du  choix  arbitraire  de  les 
officiers  de  fanté ,  elle  fixe  irrévocablement  la  portion  de 
pain  à  vingt-quatre  onces ,  aufii  poids  de  marc  ;  ce  pain 
fera  fait  de  pur  froment  :  fa  qualité  fera  entre  le  bis  &  le 
blanc  ;  il  doit  être  bien  travaillé  ,  bien  fermenté  &  bien 
cuit.  La  portion  de  vin  fera  d'une  chopine  ,  meft;re  de 
Paris  ;  l'entrepreneur  fournira  du  vin  rouge  par  préférence 
au  vin  blanc ,  ainfi  que  le  fel ,  le  vinaigre  &  les  œufs  qui 
feront  jugés  néceffaires. 

ç.  A  l'égard  des  officiers  &  des  cadets  gentilshommes, 
il  leur  fera  fourni  une  portion  double ,  &  leurs  Alimens 
feront  préparés  d'une  manière  conforme  à  leur  état ,  &  felcn 
les  ordonnances  des  officiers  de  fanté,  qui  cependant  au- 
ront égard  au  prix  des  denrées  &  à  la  qualité  de  celles  que 
le  pays  produit  dans  le  lieu  où  chaque  hôpital  fera  fitué. 

6.  La  viande  deitinée  pour  l'hôpital  fera  belle ,  bien 
falgnée  &  de  bonne  qualité ,  fans  qu'il  puifle  y  être  admis 
des  têtes ,  cœurs ,  frefTures  &  pieds  ;  elle  fera  examinée 
chaque  jour  par  le  contrôleur  lors  de  la  livrai fon  ;  &  au 
cas  qu'il  la  trouve  défedueufe  ,  il  en  avertira  fur-le-champ 
le  commiflaire  des  guerres  ou  celui  qui  en  fera  les  fonc- 
tions :  dans  ce  cas ,  ledit  commiflaire  en  dreflera  procès- 
verbal,  fera  diflxibuer  ladite  viande  aux  pauvres,  fi  elle 
peut  être  consommée  fans  danger  ,  &  dans  le  cas  contraire  , 
la  fera  enterrer  en  préfence  de  témoins,  &  en  fera  acheter 
d'autre  de  la  meilleure  qualité  dans  les  boucheries  de  la 
ville  aux  frais  àe  l'entrepreneur  ,  &  condamnera  le  boucher 
qui  aura  fourni  la  mauvaife  à  la  perte  du  prix  d'icelle  , 
&  à  une  amende  de  zo  liv.  pour  la  première  fois  ,  appli- 
cable aux  pauvres  du  lieu  :  en  cas  de  récidive  ,  ladite 
amende  fera  de  50  liv. ,  &  il  fera  enjoint  à  l'entrepreneur 
de  prendre  un  autre  bouclier. 

7.  Les  pefées  de  la  viande  du  matin  &  du  Co'.r  f 
faites   en  préfence  du  contrôleur  \  l'une  &    l'autre  feront 
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purger ,  par  la  loi.  ou  par  ferment  ,    d'un  crime 
dont  on  eft  accufé  ;  mais  il  paroït  que  ces  mots 


proportionnées  au  nombre  exaft  des  malades  ,  bleffés ,  vé- 
nériens ,  infirmiers  ,  employés ,  garçons  chirurgiens  &  apo- 
thicaires ,  qui  doivent  être  nourris  dans  l'hôpital  à  raifbn 
d'une  demi-livre  pour  chacun  par  chaque  pefée  :  obfervant 
fcrupuleufement  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer  ,  eu 
égard  au  nombre  de  ceux  qui  feront  entrés  ou  fbrtis  :  la 
pefée  étant  faite,  la  viande  fera  mife  dans  un  lieu  fermant 
à  deux  clefs  différentes  ;  le  contrôleur  en  gardera  toujours 
une  pardevers  lui  ,  &  l'autre  fera  donnée  au  fergent  de 
planton;  l'un  &  l'autre,  à  l'heure  accoutumée,  fe  trouve- 
ront préfens  pour  faire  ouverture  du  lieu  où  ladite  viande 
aura  été  dépofée  :  elle  en  fera  tirée  &  mife  dans  la  mar- 
mite devant  eux  ;  elle  fera  fermée  enfuite  avec  une  grille 
&  un  cadenas ,  dont  ledit  fergent  remettra  la  clef  à  la 
fentinelle  de  la  cui/îne  ,  &  lui  confïgnera  de  la  garder 
jufqu  a  cuiffon  parfaite. 

8.  S'il  arrivoit  qu'à  l'heure  de  la  pefée  ,  le  boucher  r 
pas  pris  fes  précautions  pour  fournir  autant  de  viande  qu'il 
feroit  néceffaire  ,  il  en  fera  acheté  de  la  plus  belle  dans 
les  boucheries  de  la  ville  aux  frais  de  l'entrepreneur  ;  & 
le  boucher  fera  condamné  par  le  cornmiflaire  des  guerres 
à  10  liv.  d'amende  applicable  comme  delfus. 

5>.  Le  pain  fera  de  pur  froment  &  de  bonne  qualité; 
on  rejettera  celui  qui  fe  trouvera  trop  peu  cuit ,  lourd  ou 
brûlé  ;  &  au  cas  qu'il  foit  mêlé  de  feigle  ou  autre  grain  „ 
le  contrôleur  efl  expreffement  tenu  d'en  avertir  fans  délai 
le  commifïaire  des  guerres ,  qui  ,  d'après  l'examen  ,  en 
dreffera  procès-verbal,  en  fera  fournir  d'autre  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  fera  emprifonner  le  boulanger,  &  conda  rai- 
nera l'entrepreneur  ou  directeur  à  ioo  liv.  d'amende  ,  fàuf 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

10.  Les  vins  rouges  &  blancs  feront  du  pays  &  de  bonne 
qualité  :  fà  majeflé  veut ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  que  (es 
officiers  de  fanté  préfèrent  le  vin  rouge  au  blanc  dans  l'ufàge 
journalier  :  l'un  &  l'autre  doivent  être  vieux  ;  &  fi  Ton  n'en 
pouvoit  fournir  que  de  la  dernière  récolte,  on  ne  com- 
roenceroit  à  en  faire  ufàge  qu'au  premier,  avril  fûivar.t. 

11.  Dans   les  pays  qui  ne  produifent  point  de  via,  ii 
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déiignent  en  général  toute  manière  d'affirmer  eri 
juftice.  Les  anciennes  coutumes  de  Bordeaux,  que 


y  fera  fuppléé  par  l'ufage  de  la  bière  qu'il  fera  permis  aux 
entrepreneurs  de  fournir  par  une  ciaufe  exprefle  de  leur 
marché  ;  cette  permiflîon  ne  leur  fera  accordée  que  fous 
la  condition  de  fournir  de  la  demi-bière  de  la  meilleure 
qualité ,  &  de  donner  aux  malades  ou  blefles  du  vin  rouge 
vieux ,  comme  remède  ou  potion  cordiale ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  fera  ordonné  par  le  médecin  ou  chirurgien-major, 
ii.  Les  caves,  celliers  &  magafins  de  l'entrepreneur 
feront  vifités  deux  fois  par  mois  par  le  commifiaire  des 
guerres ,  affilié  des  médecin  ,  chirurgien-major  &  contrô- 
leur :  ces  vifïtes  fe  feront  à  des  jours  imprévus  :  au  cas  qu'il 
s'y  trouve  du  vin  défectueux,  gâté  ou  fophifliqué,  le  com- 
miffaire  des  guerres  gardera  pardevers  lui  deux  bouteilles 
du  vin  reconnu  mauvais ,  il  les  fera  fceller  du  cachet  du 
directeur ,  tenu  de  lui  déclarer  le  nom  &  la  réfîdence  de 
fon  fourniffeur  ;  enfuite  le  commifiaire  des  guerres  fera 
fortir  des  caves  &  celliers  le  vin  défectueux ,  &  le  fera  ré« 
pandre  dans  la  cour  de  l'hôpital  «  &  il  obligera  l'entrepre- 
neur à  le  remplacer  par  d'autre  de  qualité  requife  :  il  en 
fera  ufé  de  même  à  l'égard  de  la  bière. 

13.  Le  commifiaire  des  guerres  fera  analyfer  avec  le 
plus  grand  foin  le  vin  fophifliqué ,  en  préfence  de  l'entre- 
preneur ou  du  directeur  ,  par  les  trois  officiers  de  fanté 
de  l'hôpital  &  par  deux  des  maîtres  apothicaires  du  lieu 
les  plus  inftruits  ;  il  dreffera  un  procès -verbal  de  leur 
examen  &  de  leur  rapport  ;  il  en  fera  deux  expéditions  , 
dont  l'une  fera  adreiïee  au.confeil  d'adminiftration  des  hô- 
pitaux ,  &  l'autre  à  l'intendant  de  la  généralité. 

14.  L'heure  de  la  diftribution  des  Alimens  fera  fixée  dans 
chaque  hôpital  à  dix  heures  du  matin  pour  le  dîner,  &  à 
quatre  ou  cinq  heures  du  foir  pour  le  fouper;  laifTant  néan- 
moins fa  majefté  au  commifiaire  des  guerres  la  liberté  de 
ehanger  quelque  chofe  à  cette  fixation ,  de  concert  avec 
les  officiers  de  fanté. 

i?.  La  viande  étant  cuite  vers  l'heure  fixée  pour  la 
diftribution  ,  elle  fera  coupée  par  portion  en  préfence  du 
contrôleur  &  du  fergent  de  planton ,  qui  fera  appelé  à  cet 
effet  ;  il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  portions  de  pain  & 

MM, 
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MM.  de  la  Môthe  ont  fait  imprimer  en  tête  de  leur 
commentaire  fur  les  nouvelles  coutumes  de  cette 


de  vïn»  Le  contrôleur  goûtera  le  bouillon,  pour  connoitre 
s'il  efi  bon  ,  ainfi  que  le  pain  ,  la  viande  &  le  vin  ;  &  s'il 
y  trouve  quelque  chofe  de  défectueux ,  il  en  avertira  fur- 
ie-champ le  commiffaire  des  guerres ,  afin  qu'il  y  falfe 
remédier. 

16.  Le  médecin  ouïe  chirurgien-major  affilieront  alter- 
nativement ,  fuit  dans  la  cuifine  ,  foit  dans  les  falles ,  à  la 
diitribution  des  portions  ;  ils  goûteront  les  Alimens  ,  pour 
s'afTûrer  de  leur  bonne  qualité  :  le  commiffaire  s'en  aflïirera 
de  même  aufiî  fouvent  que  fes  fondions  pourront  le  lui  per- 
mettre. 

17.  Les  portions  feront  portées  &  difîribuées  dans  les 
falles  par  les  infirmiers ,  chacun  dans  leurs  quartiers  ;  il  y 
aura  toujours  un  garçon  chirurgien  préfent  à  la  diftribution 
des  Alimens,  lequel  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  ma- 
lade ou  bleffé  ait  ce  qui  lui  aura  été  ordonné  :  obfervant 
d'interdire  l'ufage  des  Alimens  folides  à  ceux  à  qui  la  fièvre 
feroit  furvenue  depuis  la  viïïte  du  médecin  ou  chirurgien* 
major. 

j8.  Les  malades  à  la  diète  devant  avoir  trois  ou  quatre 
bouillons  par  jour,  fuivant  les  ordonnances  du  médecin 
ou  du  chirurgien-major,  le  contrôleur  veillera  à  ce  qu'ils 
leur  foient  exactement  fournis  ;  &  il  fera  fournir  avec  la 
même  exactitude  les  œufs  ,  panade,  bouillie  ,  riz ,  pruneaux, 
lait  &  tifane  à  ceux  auxquels  ils  auront  été  prefcrits  pour 
régime. 

19.  Le  commiffaire  des  guerres,  afïifté  du  contrôleur, 
fera  au  moins  une  fois  par  mois  &  fans  être  attendu  ,  la 
vifite  des  balances ,  des  poids  &  mefures  fervant  à  la  dif- 
tribution des  Alimens,  &  fi  lefdits  poids,  mefures  &  ba- 
lances ne  fe  trouvent  pas  conformes  aux  ordonnances ,  le 
coramifTaire  les  fera  brifer  en  fa  préfence,  &  en  fera  établir 
d'autres  aux  frais  de  Pemrepreneur  :  il  en  dreiTera  fur-le- 
champ  procès -verbal  qu'il  fera  ligner  par  le  contrôleur 
préfent,  par  des  témoins  au  moins  au  nombre  de  deux,  & 
par  le  directeur;  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier, 
il  en  fera  fait  mention. 

xo.  Le  commiffaire  des  guerres  fera  deux  expéditions 
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ville  ,  employent  le  mot  ahyament  pour  le  fer* 

ment  en  ge'néral.  Fqye^U  §.  157. 

du  procès-verbal  ci-deiîus  ,  qu'il  adreffera  fur-le-champ  , 
Tune  au  confeil  d'adminiuratlon  des  hôpitaux  ,  l'autre  à 
l'intendant  de  la  province.  Veut  fa  majefté  que  ,  fur  le 
vu  dudit  procès  -verbal ,  les  directeurs ,  entrepreneurs  & 
leurs  commis  coupables,  (oient  condamnés  folidalrement  par 
l'intendant  du  département ,  à  une  amende  de  15-00  livres, 
applicable  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a ,  &  fautre 
moitié  ou  la  totalité  ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  dénon- 
ciateur ,  à  l'hôpital  du  lieu  ou  autre  plus  prochain  ,  s'il  nj 
en  a  point  dans  le  lieu  ;  &  qu'en  cas  de  récidive,  les  cou- 
pables foient  mis  dans  les  prifons ,  pour  leur  erre  fait 
extraordinairement  leur  procès,  &  être  condamné?  par  ledit 
intendant  aux  galères  pour  neuf  ans  :  &  fera  le  dénoncia- 
teur payé  de  la  moitié  de  l'amende  en  déduction  de  ce 
qui  fera  dû  à  l'entrepreneur,  fur  le  certificat  du  commif- 
faire  des  guerres,  portant  que  la  fauffeté  des  poids  &  mefures 
a  été  reconnue  fur  fa  dénonciation. 

ii.  Défend  fa  majeilé  dans  fes  hôpitaux  l'ufage  des 
romaines  p^ur  pefer  la  viande  &  autres  Alimens  des  ma- 
lades ou  bleffés  :  veut  &  entend  que  toute  pefte  ,  de  quelque 
efpèce  que  ce  foit ,  ne  puifTe  être  faite  qu'avec  des  ba- 
lances à  plateaux  bien  éprouvées ,  en  préfence  du  ccm- 
miffaire  des  guerres  ,  &  avec  des  poids  de  marc  dûment 
étalonnés. 

11.  Il  ne  fera  fait  aucun  envoi  de  malades  ou  bleffé* 
d'un  hôpital  dans  un  autre  ,  que  préalablement  le  ccmmif- 
faire  des  guerres  &  le  contrôleur  de  l'hôpital  où  les  malades 
&  les  bleffés  devront  pafTtr  ,  n'en  aient  été  avertis  ;  en 
obfervant  de  leur  donner  un  temps  fuffifant  afin  qu'ils  puiffent 
faire  préparer  tout  ce  qui  efr  nécefTaire  pour  les  recevoir  : 
dans  ce  cas  ,  la  journée  defdits  malades  ou  bleffés  étant 
pajée  à  l'entrepreneur  de  l'hôpital  où  ils  font  envoyés  , 
ledit  entrepreneur  qui  en  fera  averti ,  fi  le  chemin  en*  de 
cinq  lieues  ou  plus ,  fera  établir  vers  le  milieu  de  la  route, 
des  marmites,  &  y  fera  porter  du  pain  ,  du  vin  ou  de  la 
bicre,  pour  y  fournir  des  bouillons  &  autres  Alimens  aux 
malades  ou  bleffés.  Il  y  fera  trouver  des  chirurgiens  &  infir- 
miers, auxquels  ils  feront  remis  avant  ou  après  la  halte  par  les 
chirurgiens  &  infirmiers  qui  les  auront  conduits  jufques«là. 


ALLÈTES.  ALLIVREMENT.  435 

La  coutume  d'Acqs,  titre  12,  article  I  &  2, 
oblige  les  paflagers  de  payer  le  péage  ou  Alleyer , 
fous  peine  de  60  fous  tournois  d'amende,  fi  mieux 
ils  n'aiment  perdre  leur  marchandife.  Les  articles 
3  &  4.  ajoutent  enfuite  :  «  Alleyer  eft  déclarer  par 
33  ferment,  au  feigneur  péager  ou  à  Ion  commis  , 
3j  la  marchandife  apportée  &  combien  l'on  en 
33  apporte  &  conduit,  fi  le  partant  doit  péage;  & 
3>  s'il  eft  exempt,  fe  doit  purger  par  iermenr  que 
33  la  marchandife  eft  à  lui ,  ou  à  Ton  maître  exempt , 
»  pour  qui  (il y  l'a  conduit,  &  non  à  autres,  &  à 
33  fes  périls  &  fortunes  >3. 

La  coutume  de  Saint-Sever  a  les  mêmes  difpo- 
fitions'  dans   les  premiers  articles  du   titre   io. 

C  G.  D.  C  ) 
ALLETES.  C'eft  un  droit  énoncé  dans  des 
coutumes  manufcrites  de  la  vicomte  d'eau  de 
Rouen ,  citées  par  du  Cange.  «  Entre  les  autres 
33  coutumes  ,  eft-il  dit ,  il  eft  une  coutume  que 
33  l'on  appelle  les  Allètes,  à  laquelle  coutume  il 
33  appartient,  que,  de  pâques  à  la  trinité,  qui- 
3>  conque  porte  poiiïon  d'eau-douce  à  col ,  il  paye 
33  un  denier  ;  achevai  4- deniers;  en  boutaiile  1 
33  denier;  mais  qu'il  ait  mis  le  poiiïbn  de  fon  col 
33  en  boutaiile;  &  s'il  y  a  mis  autrement,  il  payera 
33  4.  deniers  pour  la  boutaiile  33.  (  G.  D.  C.  ) 

ALLIGNANCE  ou  ALLINGNANCE.  C'eft 
le  diftricl,  le  reflbrt,  l'étendue,  Malignement  d'une 
juridiction,  ou  la  banlieue  d'une  ville.  Ce  motfe 
trouve  dans  un  compte  des  revenus  du  Hainaur. 
Voyez  le  fupplément  de  du  Cange,  par  don  Car* 
p  entier ,  au  mot  Aligneamentum.  (  G.  D.  C.) 

ALLIVREMENT.  Voye^  l'article  TAfLLE  , 
feclion  5, 
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ALLOTEMENT,  ALLOTIR.  Allotir  >  eft 
diftribuer  les  lois,  partager;  &  Allotement  eft  la 
même  chofe  que  partager.  Voyez  le  glojfain  de 
Laurière.  { G.  D.  C.  ) 

ALLOUE.  Supprime^  les  cinq  dernières  lignes 
de  cet  article ,  &  fubjluue^y  ce  quijuit: 

Pafquier ,  dans  Tes  recherches,  liv.  2. ,  chap.  15*, 
dit  que  le  mot  Allouer  vient  de  l'ancien  françois 
las,  qui  fîgnifie  gré .  volonté  ;  mais  il  eft  plus 
naturel  de  le  dériver,  avec  Ménage  &  du  Cange, 
^allaudare^  dont  le  fimple,  laudare9  fe  trouve 
fouvent  employé  pour  confentir. 

Quoi  qu'il  en  foit,  c'eft  de  cette  acception  pri- 
mitive du  verbe  allouer  ,  qu'on  doit  tirer  toutes 
celles  du  mot  Alloué  :  il  indique  un  homme  que 
l'on  agrée,  que  l'on  approuve,  de  qui  l'on  fe  porte 
fort.  On  a  donc  appelé  Alloués ,  i°.  les  compa- 
gnons qu'un  maître  prenoit  à  Ton  fervice;  2Q.  les 
lieutenans  ou  les  -fubftituts  que  le  fénéchal  éta- 
bîiflbit  en  Bretagne  pour  remplir  une  partie  de 
fes  fondions,  à-peu-près  comme  on  les  appelle 
viguiers  (vicarii)  ou  prévôts  (pnepofiti)  ,  dans 
d'autres  provinces;  30.  enfin,  des  mandataires,  ou 
des  fondés  de  procuration. 

On  peut  voir  des  exemples  de  ces  deux  der- 
nières acceptions  dans  le  glodaire  de  du  Cange, 
au  mot  allocatus ,  &  dans  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  que  Sauvageau  a  fait  im- 
primer. 

Au  reire,  les  Alloués  font  aujourd'hui  prefque 
fur  le  mcme  pied  que  les  féncchaux. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  18  mars 
15*67  a  défendu  .aux  fcnéchaux  de  connoître  par 
appel  des  jugemens  donnés  par  leurs  Alloués  ou 
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iicutenans ,  &  leur  enjoint  de  garder  les  ordon- 
nances. (Dufail,  liv.  3  ,  chap.  200), 

D'autres  arrêts  ont  réglé  les  jours  où  chacun  de 
ces  officiers  peut  tenir  fes  audiences  ;  &  comme  ils 
ont  reftreint  les  droits  des  Alloués  dans  des  bornes 
affez  étroites  ,  Dufail  a  fait  fur  eux  ce  jeu  de  mots, 
qu'on  ne  s'attendoit  pas  à  trouver  dans  un  recueil, 
d'arrêts  :  les  Alloués  plus  aloës  quam  mellie  habent* 
(  Ibid.  livre  %,  chapitre  38 5  &  4.67.  )  (  G.  D.  C.  ) 

ALMIRAL.  Quelques  anciens  praticiens  ont 
employé  ce  mot  au  lieu  de  celui  Ci  amiral  •  &  l'on 
a  dit  de  la  même  manière  almirante  en  efpagnol 
pour  amirauté.  Ce  terme  (eroit  même  le  plus 
exact ,  il  l'on  adoptoit  Tétymoiogie  que  des  au- 
teurs etéont  donné  ,  en  dérivant  ce  mot  de  l'arabe. 
Voyez  jPa/quier ,  liv .  2  ,  chap.  i5;  du  Cange  &- 
Laurière  dans  leurs  gloff air  es  9  &  l'article  Amiral. 
{G.  D.  C.) 

ALO  ou  ALOET.  C'eit  une  forte  de  rede- 
vance en  avoine,  en  chapons  &  en  deniers  ,  dont 
il  eft  fait  mention ,  tant  dans  une  charte  de  l'an 
1282  ,  de  Marguerite  comteife  de  Flandres,  que. 
dans  quelques  autres  titres.  Voyez  don  Carperuier 
au  mot  Alo.  (G,  D.  C.) 

ALOYER.  C'efl:  hypothéquer.  Une  charte  de- 
135'G  porte  ,  «que  par  manière  d'about  &  contre- 
o>  about  ci-deflus  dit,  preneurs  ont  obligié,  Aloiê 

00  &  abouré  as  dits  religieux une  maifon  iï 

»  comme   elle,  fe   comporte  «.    Voye-7^  l'article 
About. 

Le  même  mot  fignifie  aufli  lier ,  allier ,  engager  *■ 
ou  plutôt  Aloyer  ne  fignifie  hypothéquer  ,  qu» 
parce  cjue  l'hypothèque  eft  un  lien,  un  engage 
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ment.   Voyez    don  Carpentier  au   mot  Alloïare. 

(G.  D.  C  ) 

ALTARTSTE.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  al- 
tate ,  (îgnihe  littéralement  une  perfonne  confacre'e 
au  Ici  vice  des  autels.  On  voit  dans  du  Cange  &c 
don  Carpentier  qu'on  a  donné  ce  nom  aune  ef- 
pèce  de  Chape! in.  (G.  D.  C.) 

ALTESSE.  Voyez  Prince. 

ALUCHIER.  Ce  mot  a  lignifié  autrefois  s*éta- 
blir ,  fixer  fa  demeure.  On  dit  en  latin  ALucari 
pour  plaider.  Voyez  le  fupplément  de  du  Cange, par 
don  Carpentier.  (  G.  D.  C.) 

ALVINER  ou  ALLEVINER  un  étang,  c'eft 
y  mettre  de  petits  poififons  qu'on  appelle  Alvins  , 
Allevins  ou  Alvains.  Ces  mots  ,  dit  Ménage,  & 
celui  d' 'Ablette  ,  viennent  du  latin  albula  ,  qui 
défîgne  un  poiflon  blanc  :  &  ce  il  eft  à  remarquer 
35  que  les  pécheurs  appellent  de  la  blanchaille  les 
x,  Ablettes ,  les  Gardons  ,  les  Dards  &  autres  fem- 
33  blables  petits  poifïons  de  couleur  blanche;  & 
33  que  nous  difons  à  Paris  ,  Alviner  un  étang  , 
3j  pour  dire  le  peupler  ;  &  VAlvain  d'un  étang , 
35  pour  dire  le  peuple  d'un  étang;  &  que  le  pre- 
«  mier  de  ces  mots  a  été  fait  tfalbinare  ,  &  le 
33  fécond  (xalbamen  ,  les  étangs  étant  peuplés  or- 
03  dinairement  de  Dards  &  de  Gardons  &  autres 
33  petits  poiflbns  de  couleur  blanche  ->3.  (Didion.- 
naire  étymolog'que  ,  au  mot  Gardon.) 

Au  refte  ,  l'article  48  de  la  coutume  de  Troyes 
meî  les  étangs  Alevinés  parmi  les  fruits  induf- 
triaux  ,  qui ,  lorfqu'ils  font  dans  un  propre  de 
communauté ,  fe  partagent ,  api  es  le  déecs  de  l'un 
des  conjoints ,  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
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prédécddé*.  Mais  le  Grand  modifie  cette  règle,  en 
décidant  que  le  partage  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré;  en 
îorte  que  ce  fi  le  mariage  n'a  duré  qu'un  an  ,  &  que 
33  les  étangs  ne  fe  duflent  pêcher  qu'en  la  troisième 
3>  année,  le  furvivant  devra  avoir  la  moitié  du 
as  revenu  d'une  année  des  étangs,  fuivant  l'elli» 
3j  mation  qui  en  fera  faite  3>. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  Pefprh  de  l'article 
37  de  la  coutume  de  Vitry ,  qui  porte  «  que  le 
a»  rachat  d'un  étang  eft  eftimé  le  tiers  de  la  pèche 
33  dudit  étang,  pour  ce  que  tel  étang  n'eft  à  pécher 
33  que  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  &  fi  faut  déduire 
33  les  frais  qu'il  a  convenu  mettre  à  AUeviner  ledit 
33   étang  (î)  3j. 

Enfin  ,  Pithou  obferve  fur  l'article  2(5  de  la, 
coutume  de  Troyes ,  que,  dans  le  même  cas  du 
rachat ,  s'il  y  a  un  étang  en  pèche  ,  V  Allevin  fera 
réfervé  pour  peupler ,    félon   qu'il   appartiendra 

{G.D.  C.\ 

AMAIGE.  On  nommoit  autrefois  Aimes,  une 
efpèce  de  grands  tonneaux;  &  c'efi.  delà  qu'on  a 
formé  le  mot  Amaige ,  qui  indique  un  droit  fur  les 
boiffons.  Un  compte  àcs  revenus  de  Namur  de 
l'an  125*0,  cité  par  don  Carpentier,  dans  (on  glof- 
farium  novum  ,  au  mot  Ama  ,  porte  que  le  comte 

de  Namur  a  les  Aimages ;  cefl  àfavoir ,  de  / 

chafcune  broke  de  cervoije ,  iij  deniers. 

Le  même  auteur  dit,  dans  fon  glofTaire  françois, 
que  «  YAimage  eft  un   droit  fur  les  Aimes ,  ou 


(0  On  lit  dans  la  bibliothèque  de  Bouche!,  qu'allé- 
ttuyer ,  c'eft  empcijfonner ,  fuivant  l'article  37  de  la  scu- 
âume  de  Vitry. 

Ee  iv 
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*J  tonneaux  mis  en  perce,  pour  être  vendus  en 
*■  détail  ».  (6?.  Z>.  C; 

AMANT,  AMMAN.  Ces  deux  termes,  s'il 
en  faut  croire  les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart, 
font  parfaitement  fynonymes  :  de'rivés  tous  deux 
du  mot  latin  amanuenjîs ,  fecrétaire  ,  ils  défignent 
un  officier  faifant  la  fonction  de  notaire  ;  &Veft 
dans  ce  fens  qu'ils  font  employés  à  Metz,  en  Lor- 
raine 6c  en  Flandres. 

En  parlant  ainfi  ,  ces  auteurs  prouvent  bien 
que  les  étymologies  les  plus  apparentes  font  fou- 
vent  trtjmpeufes. 

Il  eft  vrai  qu'à  Metz,  &  peut-être  en  Lorraine, 
le  mot  Amant,  dérivé  du  latin  amanuenjîs,  déii- 
gnoit  autrefois  des  officiers  publics  chargés  de 
recevoir  les  actes  &  contrats  pafles  entre  les  ci- 
toyens. 

On  remarque  même  que  les  Amans  de  Metz 
furent  inftitués  par  Bertram,  cinquante- neuvième 
évêque  de  cette  ville  ,  qui,  en  1 197  ,  ordonna  que 
l'on  rédigeroit  par  écrit  tous  les  actes  qui  feraient 
confervés  dans  chaque  paroifïe  par  deux  prud'- 
hommes. 

Auiîî  trouve-t-on  réunis  dans  les  anciennes  or- 
donnances &  dans  la  coutume  de  Metz  ,  les  noms 
d'Amans  &  le  notaires. 

L'ordonnance  de  Bertram  appelle  arche,  l'en* 
droit  où  les  Amans  dévoient  dépofer  les  minutes 
écs  à  êtes. 

Du  refte,  les  fondions  de  ces  officiers,  leurs 
offices  mêmes,  ont  été  fupprimés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  23  mars  1728. 

Mais  ni  ces  fondions  ni  ces  offices  ne  reffemblenî 
en  rien  ù  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Amman.  Il  y  a 


" 
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des  Ammans  fans  nombre  dans  le  Brabant,  dans 
la  Flandre  flamand^,  en  Artois  même  ;  &  pas 
un  feul  n'y  efb  regardé  comme  notaire.  Tous 
ont  des  fondions  qui  répondent  plus  ou  moins  à 
celles  que  rempliflent  dans  les  Pays  -  bas  un  bailli , 
un  mayeur,  un  prévôt. 

On  voit  aux  articles  Bailli,  Conjure, 
Grand  -Bailli,  Mayeur,  &  dans  l'addition  à 
l'article  Prévôt  ,  que  dans  chaque  juridiction  féo- 
dale ou  côtière  d^s  provinces  belgiques  ,  il  y  a  un 
ou  plufieurs  officiers  qui  repréfentent  le  feigneur, 
propriétaire  de  la  juftice  ,  &  en  cette  qualité 
donnent  aux  hommes  jugeans  fafèmonce  ou  impul- 
sion néceflaire  pour  juger,  exécutent  ou  foiit  exé- 
cuter les  condamnations  que  ceux-ci  prononcent; 
en  un  mot,  exercent  tous  les  actes  de  puifïance 
publique  &  d'autorité  coacïive ,  &  pofsèdent  par 
conféquent  la  plénitude  de  ce  que  lesjurifconfultes 
romains  appeloient  imperium. 

Tels  font  les  Ammans  des  Pays-bas,  que  les 
nouveaux  éditeurs  de  Denizart  confondent  mal-à- 
propos  avec  les  anciens  Amans  de  Metz. 

On  fent  déjà  que  l'étymologie  du  premier  de 
ces  termes  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
celle  du  fécond  ;  auffi  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  qui 
faffe  dériver  Amman  du  latin  amanuenjïs.  . 

D'où  dérive-t-il  donc?  je  ne  puis  le  faire  con-  / 

,noître  mieux  qu'en  plaçant  ici  mot  pour  mot  ce  J 

que  vient  de  m'écrire  à  ce  fujet  un  magiftrat  aufli 
diftingué  par  fa  profonde  érudition  dans  tous  les 
genres  ,  que  chéri  par  l'urbanité  de  fes  mœurs , 
M.  Vernimmen  deVinckhof,  confeiller  penfion- 
naire  des  ville  &  châtellenie  de  Berghes-Saint- 
Winock. 

«  L'origine  de  ce  mot3  me  dit-il,  eft  celtique. 


44*  AMANT. 

33  il  efl  compofé  des  mots  ampt ,  office,  &  man9 
»  homme ,  miniftre  :  on  devroit  l'écrire  Ampt- 
?3  man  ;  mais  ,  pour  la  facilité  du  langage ,  on 
«  prononce  par  abréviation  Amman.  Cette  étymo- 
33  logie  répond  parfaitement  au  caractère  &  aux 
3>  fonctions  que  rempliifent  les  Ammans  dans  l'ordre 
33  de  la  fociété  :  elle  eft  établie  par  Goropius  Beca- 
33  nus,  advaiicorum,  l'ib.  i  ,  fol.  $5  (i),  adoptée 
33  par  les  auteurs  les  plus  accrédités  ,  &  je  la  pré- 
33  fère  à  celle  que  donne  Paul  Chryftyn,  dans  fon 
33  commentaire  fur  l'article  4.1  de  la  coutume  de 
33  Malines,  où  il  la  fait  dériver,  par  corruption, 
s»  du  mot  oetman  ou  outman  ,  plus  âgé,  quafi  pri- 
33  mus  inter  appar'uores. 

33  Les  Ammans  font  donc,  d'après  l'étymologie 
33  de  leur  nom  ,  ojficiï  miriiflri ,  virï  ojficïariï , 
33  comme  les  appellent  Burgundus  &  Marchantius 
33  (2),  les  hommes  ou  miniftres  de  l'office,  des 
33  officiers  pour  deffervir  &  adminiftrer  la  juflice  ; 
33  c'eft  fous  ce  rapport  qu'ils  font  déhgnés  dans 
3>  l'article  6  de  l'union  de  la  ville  &  châtellenie  de 
33  Berghes  -  Saint  -  Winock  du  mois  de  novembre 
33  iySo'33. 

Les  droits  &  les  fonctions  des  Ammans  ne  font 
pas  les  mêmes  par-tout;  mais  par-tout  ils  parti- 
cipent plus  ou  moins  à  l'exercice  de  cet  imperium 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  &  c'eft  par- là 
qu'ils  font  diftingués  des  écluvïns  9  hemmes  de  fief 
&  hommes  côtiers. 


(1)  On  peut  voir  à  ce  fujet  Ol.  Vredius ,  Flanilriâ 
F.thr.icâ  ,  cap.  z  ?  ,  fol.  Ç78  ,  où  la  differtation  de  Goropius 
fur  cette  matière  eft  rapportée  en  er.*;T. 

(1)  Eurgundus  ,  ad  cenfuetudinet  Flandri<v ,  tra«ft.  5», 
!»•  19  ;  Marchantius ,  Flandrioc  deferiptio ,  lib.  I  ,  tit.  dé 
k&illivis. 
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A  Saïnt-Omer,  ou  du  moins  dans  les  fiefs  par- 
ticuliers qui  font  fnués  en  cette  ville ,  la  qualité 
&  Amman  eft  abfolument  fynonyme  à  celle  de 
bailli  ;  &  l'officier  qui  la  porte  repréfente  entière- 
ment le  feigneur  dans  l'adminiftration  de  la  juftice. 
C'eft  ce  qu'annoncent  ces  termes  de  l'ancienne  cou- 
tume, article  j*  :  ce  Tous  les  feigneurs  ayant  juf- 
33  tice ,  ou  leurs  Ammans.  .  . .  ,  (ont  appellables  . . 
3j  &  refïbrtiiïènt  les  appellations  d'eux  émifes  par- 
33  devant  les  mayeur  &  échevins  de  Saint-Omer  33. 
C'eft  ce  qui  réfulte  encore  du  procès-verbal  tenu 
en  feptembre  1739  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tume de  Saint-Omer  :  les  mayeur  &  échevins  de 
cette  ville  y  difent  que  «  leur  droic  de  nommer  les 
33  échevins  au  fiègede  Vierfchaires  n'intérefîe  point 
33  le  roi ,  mais  bien  les  feigneurs  particuliers  qui 
33  ont  leurs  Ammans  ou  baillis  audit  fiège 33. Voyez 
l'article  Vierschaires. 

On  remarque  la  même  chofe  à  Bruxelles  :  l'Am- 
man y  eft  le  premier  officier  de  juftice,  &  il  y 
exerce  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
toutes  les  fondions  qui  tiennent  à  la  puifiance 
publique. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  &  lieux  où  il 
y  a  des  Ammans  ,  ces  officiers  partagent  leurs  fonc- 
tions, avec  les  baillis  ,  à  qui  même  ils  font  ordinai- 
rement fubordonnés.  J 

Par  exemple,  la  coutume  de  Gand,  rubrique 
première ,  article  6 ,  dit  que  «  les  échevins  tiennent 
33  leurs  féances  &  rendent  leurs  jugemens  à  la  fe- 
33  monce  &  en  la  préfence  du  feigneur  ou  bailli98t 
3>  de  Y  Amman  ».  Il  eft  bien  clair  que  ,  dans  l'ef- 
prit  de  cette  coutume ,  le  bailli  &  l'Amman  font 
deux  perfonnages  diftiocls ,  &  que  le  premier  eft 
fupérieur  au  fécond. 


\ 


*44  AMANT. 

Cela  paroît  encore  mieux  par  le  récit  que  Kno- 
baërt  (i)  nous  fait  de  la  manière  dont  l'un  & 
l'autre  exercent  la  femonce  ou  conjure  mentionnée 
dans  l'article  cité. 

«  D'abord ,  dit  -  il ,  le  bailli  adrefle  la  parole  à 
*»  l'Amman  ,  &  lui  dit  :  Amman  ,  conjurez  les 
*»  échevins  de  nous  déclarer  fi  nous  fommes  dans 
a»  un  jour  propre  à  donner  audience  &  rendre 
»>  juftice  à  ceux  qui  nous  la  demanderont  ». 

Là-deiîus,  l'Amman  parle  ainfi  aux  échevins  : 
as  Confidérez  ,  meflîeurs  ,  qui  remplirez  les  fonc- 
»:>  tions  de  Téchevinage,  fuivant  le  defir  de  mon- 
0*  (îeur  ,  fi  ce  jour  efl:  tel  que  je  puifTe  déclarer 
»  l'audience  ouverte  pour  adminiftrer  la  juftice  à 
*>  tous  ceux  qui  la  requerront  ?  Parlez  ,  moniteur 
*>  (il  nomme  le  premier  échevin)>  parlez  comme 
»  préfident ,  je  vous  en  conjure  ». 

Le  premie»échevin  répond  :  «  Il  me  le  paroît 
i>  ainfi ,  dès  que  les  autres  échevins  penfent  de 
»  même  ». 

Sur  ce,  l'Amman  interroge  les  autres  échevin? 
en  ces- termes  :  ce  Et  vous  ,  meilleurs,  qui  rem- 
*>  pliflez  les  fondions  de  l'échevinage ,  êtes-vous 
»  de  même  avis  »? 

Les  échevins  font  un  figne  de  tête  qui  marque 
leur  confentement ,  &  alors  l'Amman  continue  : 
«  Adhérant  à  l'avis  de  meflîeurs  les  échevins ,  je 
9»  déclare  que  l'on  va  tenir  audience  au  nom  de  fa 
»  majefté ,  comme  comte  de  Flandres  ;  &  je  défends 
»  que  qui  que  ce  foit  s'ingère  de  parler,  fi  ce  n'eft 
'■>->  par  l'organe  de  fon  avocat  ,  ou  qu'il  n'en  ait 
3>  obtenu  la  permifllon.  Celui  qui  y  contreviendra 

{i)  Ad  jus  civile  Gandenfium ,  rub.  i ,  art,  6 ,  obf,  cî, 
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**  encourra  l'amende  ,  qui  fera  jugée  en  connoif- 
33  fance  de  caufe  par  meilleurs  les  échevins  ». 

Après  quoi  le  bailli  dit  à  l'Amman  :  «  Amman, 
33  demandez  aux  échevins  fi  l'heure  de  l'audience 
s?  eft  venue  33? 

L'Amman  dit  auffi-tôt  :  «  Confïdérez,  raef- 
33  fieurs,  qui  exercez  les  fonctions  d'échevins ,  & 
3>  l'heure  de  l'audience  eft  venue  ?  Parlez  ,  mon- 

35  fieur ,  qui  préfidez  la  compagnie  ;  je  vous 

33  en  conjure  33? 

Le  premier  échevin  répond  :  «  Je  le  penfê 
3s  ainfi,  dès  que  les  autres  échevins  en  font  de 
33  même  33. 

L'Amman  dit  alors  :  ce  Et  vous,  échevins,  êtes- 
os  vous  de  même  avis  3»  ? 

Les  échevins  témoignent  leur  confentement  pat 
un  ligne  de  tête  ,  &  alors  on  appelle  les  caufes* 

Knobaërt  a  raifon  de  dire  que  l'on  ne  peut  rien 

de  plus  froid  &  de  plus  infipide  que  cette  forme 

de  conjurer  :  Frigida  herclè  conjuratio ,  quœ  nihit 

ferè  alïud  quàm  examen  temporis ,    diei  &  horx 

tompleclitur» 

La  coutume  de  Berghes-  Saint  -Winock  met 
également  une  diftinclion  entre  le  bailli  &  l'Am- 
man de  cette  ville.  On  la  voit  dans  ia  rubrique 
première ,  après  avoir  traité  fort  au  long  des  droits 
&  des  fondions  du  bailli,  déclarer^,  article  iy,  / 

que  «  quiconque  dit  quelque  injure  à  aucun  offi-  J 

33  cier  ou  fergent  du  feigneur,  aux  hofman  (1), 
3j  Amman,  &c.  pour  raifon  de  leurs  offices,  il 
33  encourt  l'amende  de  dix  livres  au  profit  du 
35  feigneur  ;  &  en  outre  >  il  eft  puni  à  l'arbitrage 


(1)  Voyez  l'article  Hofmajn, 
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»>  de  la  loi  ».  On  ne  peut  Jurement  pas  diftinguer 
plus  clairement  la  perfonne  de  l'Amman  d'avec 
celle  du  bailli. 

L'article  %$  de  la  rubrique  12  n'eft  pas  moins 
précis  fur  cette  différence;  &  ce  qui  le  rend  plus 
remarquable  encore  ,  c'eit  qu'il  diftingue  les  cas 
où,  par  rapport  aux  tutelles,  le  bailli,  l'Amman 
&  le  burgrave  (i)  doivent  refpectivement  faire  les 
fondions  de  conjureurs.  Il  porte  que  «  toutes  dé- 
s»  charges  de  mineurs  hors  de  tutelle,  comme 
»  aufîl  toutes  les  charges  en  doivent  être  faites  au 
3>  bureau  des  mineurs,  à  la  femonce  de  l'Amman 
33  concernant  les  mineurs  dont  les  pères  &  mères 
33  font  décédés  dans  la  ville,  &  »du  burgrave  ou 
»  vicomte  concernant  ceux  de  la  châcellenie  j 
33  comme  aufli  du  bailli  à  l'égard  des  vaflaux  ». 

L'article  3  de  la  rubrique  13  dit  la  même  chofe: 
«  Tuteurs  doivent  être  mis  &  chargés ,  à  la  femonce 
33  du  burgrave,  ou  de  l'Amman  ,  ou  du  bailli  ref- 
33  pectivement ,  &  par  jugement  des  échevins  & 
33  gens  de  loi  33. 

La  coutume  ne  dit  pas  que  l'Amman  préiide  à 
33  tous  les  plaids  civils ,  &  fait  les  fonctions  de 
33  femonceur  dans  toutes  les  affaires  qui  intérelfent 
»  la  ville  :  mais  cela  eft  confiant  dans  l'ufage. 

Dans  le  plat-pays  ou  châtellenie  de  Berghes, 
on  ne  voit  les  Ammans  employés  qu'à  des  fonc- 
tions de  fergens  ou  huifliers.  L'article  Ier  de  la 
rubrique  24.  de  la  coutume  générale  dit  que  l'on 
ne  peut  «  demander  le  dégât  de  fes  fruits  fur  les 
»  champs»,  fans  au  préalable  en  avoir  fait  tenir 
procès-verbalenpréfencede  l'auteur  du  dommage, 


(1)  Vojçj  l'article  Burgrave, 
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qui  pour  cet  effet  doit  être  «  fommé  &  intimé  par 
«  un  officier  ou  V  Amman  de  la  paroille  ». 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat,  qui 
eft  locale  de  celle  dont  on  vient  de  parler  ,  déclare 
d'abord,  rubrique  iere,  article  3,  que  ce  dépar- 
tement eft  gouverné  par  un  bailli ,  un  burgrave  èc 
douze  échevins  ;  enluite  elle  ajoute,  article  7: 
«  Deflbus  cette  feigneurie  il  y  a  encore  fept 
»   différens  Ammans  ;  favoir ,    l'Ammanie  de  la 

33  prévôté  d'Hontfchote,  &c ;   lefquelles 

»  Ammanies  doivent  être  exercées  par  ceux  à 
33  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qu'ils  ont 
3>  commis  à  ce  capables  &  fuffifans  ,  y  étant  admis 
33  par  le  bailli  &  la  loi,  lefquels  feront  tenus  de 
33  taire  le  ferment  tel  qu'il  convient ,  &  d'établir 
33  dans  la  feigneurie  une  caution  perfonnelle  par 
33  quatre  perfonnes  fuffifantes ,  pour  tout  ce  qui 
33  dépendra  des  mêmes  offices  ,  au  furplus  à  la 
33  discrétion  de  la  loi  ,  &  cela  avant  qu'ils  puiflent  * 
33  exercer  leurs  offices  ,  à  peine  de  l'amende  de 
33  dix  livres  parifis  ». 

La  coutume  de  Hout-Kerke,  qui  eft  pareille- 
ment locale  de  Eerghes,  contient  des  difpofkions 
plus  étendues  fur  le  même  objet.  Comme  elles 
forment  des  points  de  jurifprudence  tout -à- fait 
inconnus  dans  l'intérieur  du  royaume,  on  ne  fera 
pas  fâché  de  les  trouver  ici.  / 

«  L'Amman  &  les  fergens  (  dit-elle ,  rubrique  2  , 
33  article  i")  font  tenus  ,  avant  de  pouvoir  faire 
33  aucun  exploit ,  de  comparoître  pardevant  le 
33  bailli  &  la  loi ,  &  d'y  faire  le  ferment  conve- 
33  uable,  de  bien  &  fidellement  exercer  leurs  o£- 
33  fices ,  munis  de  quatre  cautions  fuffifantes. . . . 
33  L'Amman  faifant  ûs  exploits  doit  avoir  une 
*»  verge  de  cinq  pieds  en  la  main,  à  chacune  Se 
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s»  toutes  les  fois  ;  à  peine  de  l'amende  de  trois 
«  livres  parifis  33. 

Les  articles  2,  &  3  concernent  la  forme  dans 
laquelle  l'Amman  doit  procéder  aux  faifîes  &  exé- 
cutions mobilières. 

Suivant  l'article  4  ,  «  l'Amman  peut  répondre 
55  de  toutes  fortes  de  dettes  fur  fa  verge  ,  à  la 
a>  requifition  &  du  confentement  des  deux  parties, 
33  &  non  autrement,  en  donnant  de  ce  un  billet 
3j  d'atteftation  figné'de  lui;  laquelle  réponfe  eft 
33  &  demeure  en  vigueur  le  temps  de  fix  mois,  & 
35  non  plus  long-temps,  après  la  date  qu'il  aura 
55  répondu  de  payer  les  deniers;  &  le  jour  de  la 
55  réponfe  étant  expiré  ,  la  partie  a  l'exécution 
55  parée  fur  l'Amman  &  fur  les  cautions.  55 

L'article  J  ajoute  :  «  Et  s'il  arrivoit  que  l'Am- 
55  man  fut  en  défaut  de  contenter  la  partie  des 
33  deniers  dont  il  auroit  répondu  fur  fa  verge, 
3>  l'Amman  feroit  en  l'amende....  5» 

Par  l'article  6 ,  ce  l'Amman  eft  tenu  de  procla- 
35  mer  tous  les  mandemens  qui  lui  font  donnés  ou 
55  envoyés  par  le  bailli  &  la  loi,  &  de  compa- 
33  roître  à  tous  les  jours  de  plaid  ,  pour  vérifier 
33  &  certifier  d'avoir  fait  tous  les  commandemens 
33  qui  lui  ont  été  ordonnés  &  envoyés....  53 

L'article  7  eft  plus  iingulier.  «  L'Amman  eft 
33  tenu  de  fe  trouver  tous  les  lundis  à  neuf  heures 
33  dans  le  cimetière,  &  à  y  refter  jufqu'à  midi, 
3>  afin  d'y  recevoir  &  expédier  les  parties  ,  fi  ce 
55  n'étoit  qu'il  en  fut  parti  pour  faire  quelque 
33  exploit,  en  déclarant  néanmoins  le  lieu  où  on 
33  le  trouve  ordinairement,  à  peine  de  l'amende 
35  de  trois  livres  parifis  au  moins ,  à  l'arbitrage 
33  de  la  loi.  33 

Aux  termes  de  l'article  S  ,  «  Si  par  l'Amman 

»  ou 
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>5  ouïes  fergens  il  étoir  reçu  quelque  caution  non- 
as  folvable  pour  payer  le  principal ,  l'amende  & 
3j  les  dépens  pour  lefquels  elle  feroit  caution;  en 
j>  ce  cas,  le  bailli  pour  ion  amende  ,  &  la  partie 
«  pour  le  principal  &  les  dépens,  peuvent  taire 
s>  exécuter  l'Amman  ,  les  lergens  &  leurs  cautions 
a»  pour  le  dû  pour  lequel  ladite  caution  insolvable: 
33  s'étoit  rendue  caution,  » 

On  peut  confulter  fur  la  même  matière  la  ru- 
brique 2  de  ia  coutume  d'Hontfchote  :  on  y  re- 
marquera entr'autres  chofes,  article  5 ,  que  l'Amman 
partage  avec  le  bailli  &  Tes  fergens  le  droit  de 
mettre  à  exécution  tous  les  jugemens  &  actes  qui 
en  font  fufceptibies. 

Par-là  doit  ceffer  l'étonnemenr.  de  voir  un  offi- 
cier qui ,  à  Gand,  à  Berghes  ,  à  Saint-Omer  remplit 
le  miniftère  de  la  conjure  ,  defcendre  dans  d'autres 
endroits  jufqu'aux  fondions  d'huifiier  &  de  fer- 
gent ,  fignifier  des  actes,  prendre  des  meubles  pat 
exécution,  les  vendre,  &c.  Quelque  oppofées  que 
paroiiîent  ces  fonctions  à  la  dignité  des  conjureurs» 
elles  dérivent  cependant  du  même  principe,  c'eft- 
à- dire  de  cette  puiflTance  publique  ,  de  cette  force 
coactive  appelée  en  droit  imperiam  ,  qui  réfide 
dans  la  perfonne  du  repréfentam  du  feigneur.  Auflî 
voyons-nous  que ,  dans  le  Hainaut,  les  mayeu.rs 
réunifient  à  l'emploi  d'officiers-conjureurs  celui d'of-» 
ficiers-exploiteurs ,  &  que  dans  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille  la  cenfure  eft  fouvent  exercée 
par  un  (Impie  fergent  :  c'eft  ce  que  nous  avons 
développé  aux  articles  Mayeur  &  Plainte  a' 
Loi. 

On  voit  par  tous  ces  détails  qu'il  n'y  a  aucune 
règle  générale  à  établir  for  la  nature,  les  droits  & 
les  fonctions  âes  offices  d'Ammans. Comme  ils  ont 
Supplétn»  Tom,  2,  F  f 
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tous  été  inféodés  dans  le  principe  ,  &  que  la  plu- 
part le  font  encore  aujourd'hui  ,  c'eft  aux  actes 
d'inféodation  qu'il  faut  recourir  pour  en  prendre 
des  connoiflances  certaines  ;  &  à  défaut  de  ces 
actes,  on  doit  confulter  les  coutumes  ,  les  ufages 
locaux  &  h  pofïeffion  (1). 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  généralement 
vrai  (  m'écrit  encore  M.  Vernimmen),  «  c'eft  qu'on 
33  doit'  ranger  les  Ammans  en  deux  clalfes  dif- 
3>  férentes  :  ceux  des  villes,  &  ceux  de  la  cam- 
33  pagne. 

■>i  Dans  les  villes  ,  ce  font  prefque  par-tout  dss 
»  officiers  fubalternes  qui  exercent  la  puiflance  pu- 
as blique  &  l'autorité  coactive  dans  les  affaires 
t3  civiles ,  fubordonnément  aux  baillis ,  efcoutetes  , 
»  ou  autres  officiers  principaux  du  fouverain  ou 
A  des  feigneurs  qui  rempliflent  l'une  &  l'autre  dans 
33  les  matières  criminelles. 

33  A  la  campagne  ,  les  Ammans  font  communé- 
»  ment  de  (impies  officiers  exploiteurs,  une  efpèce 
33  d'huiliiers  ou  fergens  (2). 

33  II  y  a  cependant,  même  à  la  campagne  ,  des 
33  Ammans  qui  ,  en  l'abfence  des  baillis  ,  rem- 
33  plifTent  les  fonctions  attachées  à  la  conjure-fe- 
a.i  monce ,  ou  puiflance  publique  ;  d'autres  qui  les 
33  partagent  en  certaines  matières  avec  eux;  il  en 
33  efl:  même  qui  profitent  avec  le  bailli  d'une  cer- 
33  taine  portion  dans  les  amendes  :  tel  efl: ,  par 
33  exe.mpîe,  celui  de  Pitgam,  paroifle  de  la  châ- 
33  teîlenie  de  Berghes-Saint-Winock,  àquir.ppar- 
33  tient  le  cinquième  de-  toutes  les  amendes  &  com- 


(1)  Goropïus  &  Rurgundus,  aux  endroits  cités, 
(i)  Marchanùus ,  loc%  cït% 
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&  portions  prononcées   par   la  juftice  du   lieu,  3» 

Au  refte,  le  pouvoir  qu'ont  les  Ammans  de  la 
campagne  de  vendre  des  meubles,  eft  limité  aux 
ventes  par  exécution  ;  celles  qui  fe  font  volontai- 
rement, (bit  après  décès,  foit  autrement,  ne  font 
pas  de  leur  compétence;  il  n'appartient  qu'aux 
notaires  dy  procéder. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  n  dé- 
cembre 165)7  »  rappc>rîé  par  M.  le  préfident  Pinauîc 
des  Jaunaux  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  a  déclaré 
nuls  ,  à  la  pourluite  du  tabellion  de  Berghes,  plu- 
(îeurs  actes  de  ventes  qui  avoient  été  reçus  par  les 
baillis  i  Ammans  &  échèvins  de  Wormouth  & 
d'Efclebecque,  &  leur  a  fait  défenîes  de  récidiver,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

'  Par  un  autre  arrêt  du  %  mai  l6<?£  ,  qu'ara 
trouve  dans  le  même  recueil ,  l'Amman  d'Efcle- 
becque,  qui,  malgré  le  premier  jugement,  avoit 
continué  de  recevoir  des  adtes ,  en  y  inférant  une 
promeiîe  de  la  part  des  contraéèans ,  par  laquelle  ils 
s'obligeoientdeles ratifier  devantnotaires,  reçut  une 
nouvelle  injonction  de  fe  renfermer  dans  les  fonc- 
tions de  fon  office,  &  fut  condamné  aux  dépens. 

Voyez  les  articles  Bailli,  Burgrave,  Con- 
jure,Escoutète,  Echevins,  Homme  de  fief, 
Grand  Bailli,  &c. 

(  Article  de  M  Merlin  ,  avocat  au  parle* 
ment  de  Flandres  ,  &  jecrétaire  du  rot,) 

AMARCHIR.  Ceft  (e  Terminer  &  confiner  :  ce 
mot  vient  de, marche  ,  qui  (lénifie  terme  &  conjîn* 
Voyez  les  origines  fran^oijes  de  Cafeneuve  au. 
mot  Aboutir.  (  G.  D.  C.  ) 

AMASEMENS,  AM  ASSEMENS,  AMASEZ, 
$iç.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  les  articles  147  & 
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160  de  la  coutume  d'Artois,  dans  le  titre  $  £ 
art.  12  de  celle  de  Cambrai,  &  dans  quelques 
autres  coutumes  de  Flandres  ou  d'Artois.  «Des 
»  Amafemens  ou  Amafïemens,  dit  Laurière,  font 
39  des  édifices  j  &  amafer  ou  amaffer  n'eft  point 
»  i/z  manfum  dare ,  comme  l'a  cru  le  P.  Rover; 
33   mais  c'eft  bâtir,  édifier». 

Les  textes  des  coutumes,  &  quelques  autres  au- 
torités que  cite  Laurière ,  prouvent  en  effet  que  ces 
mots  ont  le  fens  qu'il  leur  donne.  Cependant  don 
Carpentier,  dans  Ton  gîoflfaire  françois,  dit  auflï 
qu' amafement  eft.  un  bail  à  cens  ou  à  charge 
&  amafer  un  héritage*  ;  &  l'on  trouve  en  effet  dans 
du  Cange  au  mot  amafare  une  chartre  de  I4J3  , 
oui  concerne  le  Beaujolois  ,  où  l'on  parle  d'une 
terre  «  quant  nuptr  amafavit  dominus  Huntbcrtus 
>•  de  Challes ,  fub  ferviùo  4  denariorum  Vien- 
»  nenjîum.  » 

(  Slrticle  de  M.  Garran  jDE  CouLON  9 
avocat  au  parlement.  ) 

AMASSAGE,  en  latin  Amafagium.  Ce  mot, 
qui  vient  de  celui  &  amaffer  y  défigne  une  efpèce 
de  complant ,  c'eft-à-dire  ,  une  redevance  qui  fe 
percevoit  fur  les  vendanges.  Don  Carpentier  dit, 
que  c'eft  une  redevance  qui  je  paye  en  vin  ;  mais 
les  paffages  qu'il  cite  lui-même  dans  fon  glof- 
farium  novum  s'appliquent  au  moins  tout  aufîi 
bien  à  un  droit  fur  la  vendange.  (  G.  D.  C) 

AME  ,  AiMÉE.  Ce  mot  qui  dérive  du  latin  ama- 
tus ,  eft  fynonyme  cVaimé.  Il  n'eft  plus  en  ufage 
qu'en  ftvle-de  chancellerie,  dans  les  lettres  &  dans 
lesordonnances  du  roi  ;  dans  les  premières,  on  donne 
ce  nom  à  l'expolant  auquel  elles  font  accordées  :  les 
2dC7fontadreflees  à  nos  Ames  &  féaux  les  gens  te' 
liant  noire  cour  de  parlement  3  &c,  (  G.  D.  C.) 
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AMÉLIORATION.  Page  1^  ,  après  la  ligne 
X.8  (1) ,  ajoute^: 

Il  y  a  un  point  de  vue  fous  lequel  cette  matière 
eft  fulceptible  de  grandes  difficultés;  c'eft  en  la  con- 
fidérant  par  rapport  à  la  bonne  ou  mauvaile  toi  des 
poffefïeurs  qui  ont  fait  les  Améliorations,  Les  lois 
romaines,  c'eft-à-dire ,  les  ieules  lois  qui  fe  font 
expliqués  la-defîus,  renferment  à  cet  égard  une  con- 
trariété prefque  évidente  ,  &  cette  contrariété  eft  la 
fource  de  la  divifion  qui  règne  iur  ce  point  entre  nos 
docteurs.  D'Argentréen  a  fait  la  remarque  fur  l'art, 
5'36'de  la  coutume  de  Bretagne  (2). 

C'eft  ainfi,  par  exemple ,  que  relativement  aux 
réparations  utiles  faites  par  un  poflelTeur  de  mauvaifs 
foi,  on  trouvera  dans  la  \o\ plané ,  D.  de  hereditatis 
paitlone  ,  qu'à  la  vérité  la  rigueur  du  droit  deman- 
deroit  qu'il  les  perdît,  mais  que  l'équité  ne  le  per- 
met pas  (3).  Si  l'on  pafle  à  la  loi  domum  >  D.  de  rei 
vindicatione,  on  y  remarquera  une  difpofiîion  tout© 
contraire  (4;). 

(1)  Page  134,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édition^ 
(z)  Magna  dubitaùo ,  dit-il,  apud  jurifconfultos  de 

ta  impenfà  quœ  fit  in  œdificatione  alieni  foli ,  magna? 

ambagues  difiincîionum  ,  j urifconfultorum  diverfa  rtfi 

ponfay  adde  (  &  quando  fateri  cogimur) ,  pugnantia  ; 

nam  &  voluptarias  cuique  auferre  licet ,  fi  lubet ,  fine. 

deterioratione   fundi  ;  fed  ejus   difiincîionis   quœ   tôt 

Jiabet  capita  quot  hydra  apudAugel»  Aret.  §.  ex  diverfo 

inf.  de  rerum  divifione. 

(3)  Sed  kenegnius  eft  in  hujus  quoque  perfonâ  haberi 
7ationem  ;  non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jaclurâ 
lucrum  facere, 

(4)  Cette  loi  dit  que,  ejus  quod  impendit  malae  fidel 
pojfejjbr  racionem  haberi  non  pojfe  mérita  referiptunz 
eft  ,  cùm  malœ.  fidei  pojfe/fores  ejus  quod  in  rem 
alienam  impendunt  nullam  habeant  repetitionem  t  7iifi. 
nccejfarios  fumptus  fecerlnt% 
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CuJ3senfes  obfervations,  livre  10,  chapitre  I, 
&  fur  la  loi  4.8 ,  D.  de  rei  vendicatione,  a  embraffé 
le  parti  adopté  par  le  premier  de  ces  textes  ;  &  pour 
le  concilier  avec  le  fécond,  il  prétend  que  celui-ci 
ne  fait  que  rendre  le  droit  étroit ,  jus Jlriclum ,  & 
que  la  rigueur  de  ce  droit  efl  tempérée  par  la  reftric- 
tion  portée  dans  la  loiplané,  quieft  fondée  fur  l'équi- 
té &  la  bonne  foi  :  Strictœ  fcripturœ  ,  dit  -  il  , 
îicet  addere  benignam  3  inttrpraaùonem  ex  aliis 
legibus, 

M.  le  prcfident  Favre  ,  au  contraire  ,  a  pris  parti 
pour  la  loi  domum  ;  &  pour  faire  dilparoître  le  con- 
tracte qu'elle  forme  avec  la  \o\  plané, \\  ditque celle- 
ci  ne  donne  pas  au  poflefleur  de  mauvaife  foi  la  i£% 
pétition  de  fes  impenfes  utiles,  mais  qu'elle  décide 
feulement  qu'on  doit  y  avoirégard ,  haberi  rationem  ; 
&  que  c'eft  y  avoir  égard  que  d'accorder  au  poflef- 
feur  de  mauvaife  foi  la  faculté  de  détacher  &  féparer 
du  fonds  les  chofes  qui  ont  pu  l'améliorer  ,  fuivant 
la  loi  Julianus  ,  D.  de  rei  vindicatione  :  Sed  hoc  ci 
concedendum  efl  ut  fine  dïfpen,dio  domini  arec  tollat 
edificium  quod  pofuit» 

Qu'il  nous  foi:  permis  de  faire  quelques  réflexions 
fur  l'avis  de  ces  deux  grands  jurifconfultes. 

Cujas  prétend  que  la  loi  domum  ne  renferme 
qu'une  décifion  du  droit  étroit ,  &  qu'elle  doit  être 
modifiée  par  les  principes  d'équité,  qui  font  la  bafe 
de  la  loiplané.  Mais  quand  l'empereur  répondit  de 
cette  manière,  quel  étoit  fon  but?  n'étoit-il  que  de 
rapporter  la  difpodtion  du  droit  étroit?  n'avoit  -  il 
pas  intention  de  donner  une  règle  ,  &  de  preferire 
ce  qui  devoir  être  jugé  fur  la  conteftation  qu'on  lui 
avoit  propofée?  Pourroit  -  on  dire  d'un  confultant  , 
à  plus  forte  raifon  d'un  législateur,  qui,  fur  une 
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iqueftion  Iitigieufe,  prononc^roit  félon  lafévérité  du 
droit  étroit ,  qu'il  l'a  néanmoins  tempéré  intérieu- 
rement &  tacitement  par  un  droit  plus  doux  &  plus 
équitable  ;  &  ne  ferok-on  pas  bien  fondé  à  répli- 
quer ,  ce  confultant  a  voulu  donner  fa  déciGon ,  ce 
légiflateura  voulu  faire  une  loi?  Il  faut  donc  prendre 
ce  que  le  confultant  a  répondu  comme  une  décifion  ; 
il  faut  regarder  le  refcrit  de  l'empereur  comme  une 
loi  :  s'il  avoit  cru  que  la  queftion  dut  être  décidée 
d'une  autre  manière  ,  il  l'auroit  dit ,  &  n"auroit  pas 
répondu  affirmativement  ,  générale  ment  &  (ans 
reftriction. 

Quant  au  préfident  Favye,  l'interprétation  qu'il 
donne  de  la  \olp  la  né  par  oit  contraire  à  ce  texte  même. 
En  effet ,  elle  marque  d'abord  qu'il  fembleroitque  , 
par  rapport  aux  imp^nfes  utiles  &  néceffaires  ,  on 
pourroit  diflinguer  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi 
d'avec  le  poffeffeur  de  bonne  foi:  elle  ajoute  que 
ce  dernier  peiit  ,  fans  difficulté  ,  répéter  ces 
fortes  d'impe^fes  ;  mais  que  relativement  au  pre- 
mier il  y  a.  du  doute  ,  en  ce  que  prczdo  de  fe 
queri  debeat  qui  fcïens  in  rem  alienam  impendit' 
néanmoins  elle  fe  détermine -par  l'équité,  &  elle 
déclare  que  l'on  doit  aufli  avoir  égard  à  ces  dépenfes 
par  rapport  au  poffeffeur  de  mauvaife  foi. 

La  loi  dès-lors  n'applique  t-elle  pas  au  poffeffeur 
de  mauvaife  foi  la  même  décifion  qu'elle  venoit  de 
donner  pour  le  poffeffeur  de  bonne  foi  ?  Elle  lève  le 
doute  qu'elle  avoit  formé;  &  comme  ce  doute  ne 
tomboit  que  fur  la  queftion  de  favoir  (î  l'on  devoit 
accorder  la  répétition  des  imoenfes  à  l'un  comme 
à  l'autre,  peut-on  croire  qu'elle  ait  levé  ce  doute  9 
en  difantfïmplement  qu'il  falloir  aulTS  en  faire  raifort 
au  poiTefieur  de  mauvaife  foi ,  fans  expliquer  de 
quelle  manière  ?  Ne  paroît  -  il  pas  raifonnable  da 
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penfer  que  la  loi  voulant  que  l'on  ait  aufll  égard  au 
pofleffeur  de  tnauvaife  foi ,  elle  a  fufnfamment  mar- 
qué que  la  décifion  qu'elle  avoit  donnée  pour  le  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  devoit  être  étendue  au  pofTef- 
feur  de  mauvaife  foi  ? 

La  preuve  que  cela  doit  être  ainfi ,  eft  que  fi  te 
pofïefïeur  de  mauvaile  foi  n'avoit  que  la  faculté  d'ô- 
Ter  &  d'enlever  les  Améliorations,  comme  le  pré- 
tend M.  Favre ,  il  y  auroit  dès  -  lors  une  différence 
entre  lui  &  le  pofleffeur  de  bonne  foi,  pulfque  celui- 
ci  peut  repérer  ,  &  qu'autre  chofe  eft  de  répéter 
fes  impenlcs,  autre  chofe  de  les  enlever:  Deduc- 
tionïs  enimpotefias  efficit  _,  ut  non  nifi  oblatis  impen- 
fis  priùs  re* peu poffu  ,  at  cui  tollere  ejl  ;  non  potejl 
j>rcctextu  impenfarum ,  rei  refiitutionem  rectijare  ,/ed  . 
tantiim  quas  fecit  tollere ,  fine  : amen  rei  di/pendio. 
Cependant  la  loi  ajoute  que  la  différence  qui 
peut  le  rencontrer  eft  que  le  poffefleur  ce  bonne 
foi  repetit  impen/as,  licet  resnon  extet  ,prccdo  autcm 
non  aliter  quant  fi  res  mclior  fit  ;  c'eft  la  feule  qu'elle 
met  entre  le  pofftfleur  de  bonne  foi  &  le  pofleffeur 
de  mauvaife  foi;  &,  comme  l'on  voit,  cette  diffé- 
rence même  fuppo'e  un  droit  de  répéter,  quoique 
borné  aux  cho'es  exiftantes. 

Quelques  autres  auteurs  ont  cru  trouver  la  con- 
ciliation de  ces  deux  lois  ,  en  difant  que  la  loi  plané 
avoit  lieu  dans  la  pétition  d'hérédité  ,  parce  que 
c'eft  une  action  univerfclle-,  &  que  la  loi  domumétolt 
pour  le  cas  de  la  revendication  ,  qui  eft  une  aâion 
particulière.  Mais  cette  diftincVion  eft  réfutée  par 
Cujas  &  par  M.  Favre,  quoique  d'ailleurs  d'avis 
dirléreiis  fur  le  fond  de  la  queftion;  elle  eft  encore 
rejetîée  par  Vinnius  &  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres ji'.rifconfultes:  air.fi  on  ne  peut  pas  en  faire  la 
b«le  d'une  conciliation  entre  les  deux  textes  dont 
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il  s'agit,  &  il  vaut  mieux  convenir  de  bonne  foi 
qu'ils  font  absolument  oppofés  l'un  à  l'autre. 

Autre  contrariété:  la  loi  plane  donne  aupoflfef- 
feur  de  bonne  foi  la  répétition  des  impenfes  utiles, 
quoiqu'elles  n'exiftent  plus:  Licet  res  non  extat;  & 
la  loi  in  fundo  ,  D-  de  rei  vindïcatione ,  qui  parle  de 
celles  qui  (ont  utiles  &  néceifaires  ,  ne  donne  de  ré- 
pétition à  cepoileffèur  que  jufqu'à  concurrence  de 
l'augmentation  de  valeur  qu'il  a  procurée  au  fonds, 
in  quantum  fundus  precwjior  faàus  ejl. 

Quelques  docteurs  concilient  ces  deux  lois,  en 
diftinguant  la  pétition  d'hérédité  &  la  revendica- 
tion d'une  chofe  en  particulier:  au  premier  cas, 
difent  •  ils,  la  répétition  fe  fait  par  le  poiTcffbur  de 
bonne  foi ,  quoique  la  chofe  n'exifte  plus:  c'eft  l'ef- 
pèce  de  la  loi  plané  ;  au  fécond  cas,  elle  n'a  lieu 
qu'autant  quelachofe  exifte,&  a  rendu  le  fonds  plus 
précieux  ;  &  c'eft  l'efpèce  d?  la  loi  in  fundo  : 
mais  cette  conciliation  n'eft  pas  admife  par  tous  nos 
auteurs.  Cujas  ,  M.  Favre ,  Vinnius  &  Harprecht , 
fur  le  titre  de  rerum  divïjlone  aux  inftitutes,  l'ont 
rejettée  en  général  ;  &  ils  ont  décidé  que  ,  foit  dans 
le  cas  de  la  pétition  d'hérédité,  foit  dans  celui  de  la 
revendication  ,  il'  y  avoit  lieu  à  la  répétition  des 
impenfes,  quoique  la  chofe  rétablie  ou  améliorée 
fût  périe  :  leur  raifon  eft ,  que  toute  perte  occa- 
sionnée par  un  cas  fortuit  ne  peut  nuire  qu'au  pro- 
priétaire ;  que  les  impenfes  (ont  inhérentes  au  fonds , 
&  par  conféquent  elles  périffent  pour  celui  à  qui 
le  fonds  appartient. 

Garfias,  de  expenfïs  ,  chapitre  6  ,  nombre  14,  fe 
range  du  parti  de  ceux  qui  excluent  la  répétition, 
&  il  rai  fonne  à  cet  égard  d'une  manière  très-fpécieufe. 
Le  principe  fondamental  en  cette  matière,  dit-  il, 
eft  que  perfonr.e  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 


45*  AMÉLIORATION, 

trui  :  ce  n'eft  que  delà  que  dérive  l'obligation  im- 
pofée  au  propriétaire  de  rembourfer  les  Améliora- 
tions faites  par  un  étranger  fur  fon  héritage.  Or 
peut-on  dire  que  le  propriétaire  s'enrichit  des  dé- 
pouilles du  poflefTeur ,  lorfque  véritablement  la 
chofe  améliorée  n'exifte  plus  ?  D'ailleurs ,  comment 
foutenir  que  ces  Améliorations  appartiennent  au 
propriétaire  ,  &  que  res  domino  perïre  débet ,  pen- 
dant que  nous  voyons  les  lois  regarder  le  poiïeiïeur 
comme  maître  de  fes  impenfes ,  &  lui  donner  la 
rétention  jufqu'au  rembourfement  ?  Il  eft  vrai  qu'il 
faut  que  la  perte  tombe  fur  quelqu'un  ;  mais  le  rem- 
bourfement des  impenfes  n'étant  fondé  que  fur  la 
défenfe  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ,  cette 
règle  femble  devoir  ceiTer  quand  le  propriétaire  ne 
profite  de  rien. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion 
de  Garfias  :  mais  d'un  autre  côté,  le  poiTefleur  de 
bonne  foi  qui  rétablit  &  améliore  ,  n'eft  •  il  pas  le 
mandataire  tacite  du  propriétaire?  &  fi  cela  eft,  pour- 
quoi perdroit-il  (es  Améliorations  par  un  cas  fortuit 
&  fans  fa  faute  ? 

Dans  ce  conflit  de  raifons  &  d'autorités ,  quel 
parti  prendre  ?  la  queftion  eft  importante  &  d'un 
ufage  très- fréquent,  on  ne  peut  pas  la  laifier  indé- 
cife:  tâchons  donc  de  la  réfoudre  ;  &:  pour  le  faire 
avec  le  plus  de  sûreté  qu'il  eft  poflible  ,  recueillons 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  fur  la  répétition  des 
impenfes  faites  fur  le  fonds  d'autrui. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a  fur  cette  matière  un 
principe  dominant,  fouverain;  c'eftqu'il  n'eft  permis 
à  perlonne  de  s'enrichir  des  dépouilles  d'un  autre. 

Ce  principe  milite  pour  le  poflefTeur  de  quelque 
nature  qu'il  puifle  être  ;  mais  il  eft  difficile  quelque- 
fois d'en  faire  l'application. 
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Nos  auteurs  conviennent  que  tout  pofïeiTeur, 
foit  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi,  peut  répéter  les 
impenfes  nécefTaires  qu'il  a  faites  fur  le  fonds  d'au- 
trui;  &  le  principe  dont  nous  venons  déparier  s'ap- 
plique fans  difficulté  à  ce  premier  cas. 

On  ne  peut  pas  même  à  cet  égard  objecter  au 
pofïefïeur  de  mauvaife  foi  qu'il  a  eu  intention  de 
donner  ;  la  néceffité  des  réparations  exclut  toute 
préfomptionde  libéralité:  In  necajjitatibus  nemo  li- 
bérales exijlit.  La  loi  domum ,  C.  de  rei  vindicatione , 
y  eft  précife. 

Il  n'y  a  qu'uneexception  à  cette  règle  générale. 
Si  quelqu'un  ,  difent  la  loi  ex  argento ,  D.  de  condi- 
tionefuniy  &  la  loi  I ,  C.  de  infantibus  expofitis  ;  il 
quelqu'un  ayant  dérobé  une  chofe  mobiliaire,  ou 
ufurpé  de  force  ik  par  violence  la  poUellion  d'un 
héritage  qu'il  favoit  appartenir  à  autrui ,  a  fait,  foit 
pour  la  chofe  mobiliaire,  foit  pour  l'héritage,  des 
impenfes  mêmes  néceffaires,  il  n'a  aucune  répétition 
à  exercer  de  ce  chef  contre  le  propriétaire. 

La  raifon  de  cette  exception,  fuivant  Gardas, 
chapitre  2  ,  eft  que  la  mauvaife  foi  eft  plus  marquée 
&  plus  frappante  dans  un  voleur  que  dans  tout  autre 
qui  détient  fciemment  le  bien  d'autrui  :  Abundat 
mala  fides  in  ïnvaforeviolento  velinfurerei  aliéna;* 

Quant  aux  impenfes  utiles  ,  nos  auteurs  ne  per- 
dent pas  encore  de  vue  la  maxime  générale  que  per- 
fonne  ne  doit  s'enrichir  des  dépouilles  d'un  autre  ; 
mais  ils  en  font  un  ufage  différent  :  tous  font  perfua- 
dén  que  le  propriétaire  n'a  pas  droit  de  retenir  ces 
impenfes,  parce  qu'il  s'enrichiroit  aux  dépens  de 
celui  qui  les  auroit  faites  ;  mais  ils  fe  fontdivifés  fur 
la  manière  de  les  rendre. 

Cujas,  fondé  fur  la  \o\  plané  >z  eftiméque  lepof- 
feffeur  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  avoit  incontefra- 
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blement  la  répétition  de  ces  fortes  d'impenfes ,  Sj 
qu'il  ne  falloit  faire  aucune  diftinction  ;  &  ça  été 
pour  lefoutien  de  cet  avis  qu'il  s'eft  efforcé  de  con- 
cilier la  loi  domutn  avec  la  \o'i  plane. 

M.  Favre  de  fon  cô:é,  quoique  pénétré  que  le 
propriétaire  nedevoitpas  profiter  de  cesimpenfes, 
a  cru  néanmoins  devoir  diftinguer  entre  le  poiïeifeur 
de  bonne  foi  &  celui  qui  eft  de  mauvaife  foi  ;  il 
donne  au  premier  la  répétition  :  mais  au  fécond  ,  il 
n'accorde  que  la  faculté  d'enlever  les  Améliorations; 
&  il  fe  fonde  fur  la  loi  domum,  dont  il  s'efforce  pa- 
reillement d'accommoder  la  difpofition  à  celle  de  la 
loi  plané. 

Ainfi  Cujas  donne  à  la  défenfe  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui ,  toute  l'étendue  quelle  peut  avoir 
en  faveur  de  l'un  &  de  l'autre  pofiefleur;  &  M.  Favre 
la  reftreint  davantage  :  mais  tous  deux  femblent 
travailler  pour  la  confervation  du  principe. 

Nous  pouvons  donc  établir  pour  règle  certaine 
que  le  propriétaire  qui  revendique  un  fonds,  ne  doit 
jamais  s'enrichir  aux  dépens  du  pofieffeur  de  bonne 
ou  mauvaife  foi,  n'importe  de  quelle  manière  cette 
maxime  doitérre  mifeen  ufage. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  celui  qui  eft  en  mau- 
vaife foi  ne  fauroit  répéter  les  Améliorations  utiles 
qu'il  a  faites  fur  le  fonds  d'autrui;  c'eft  lorfqu'il  ne 
poiïedoit  pas  le  fonds  même  :  car  dans  cette  hypo- 
thèfe  il  n'a  pu  faire  que  par  efpritde  libéralité  les  dé- 
penfes qu'il  a  faites:  c'eft:  le  cas  où  l'on  préfume  l'in- 
tention de  donner,  qui  d'ailleurs  ne  peut  pas  fe  pré- 
fumer danscelui  qui pofléde ,  parce  quele  poffefleur 
étant pojjejjlonis  dominus ,  travaille  pour  foi  &  non 
pour  autrui ,  rem  gerh  fibi  non  alio.  Ainh  raiionnent 
Cujas  à  l'endroit  ciré  ,  &  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris,  $.  i ,  giofe  j\ 
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Quant  aux  Améliorations  qui  n'exifrent  plus  au 
Sîioment  où  s'exerce  la  revendication  ,  voici  une  ei- 
pèce  qui  a  été  jugée  en  1723  :  elle  eft  dans  le  cas 
d'un  pofiefîeurde  bonne  foi» 

Les  biens  d'un  particulier  s'étant  trouvés  incul- 
tes ,  fans  détenteur  &  fans  poflefTeur  ,  le  procureur- 
fifcal  de  Méru  les  fit  faifir  féodalement,  fuivant  la 
difpofition  de  l'article  103  de  la  coutume  de  Senlis, 
Ix)i  de  la  fîtuation.  Quoique  le  feigneur  ne  fût  pas 
propriétaire,  &  que  la  coutume  ne  lui  donnât  que 
l'exploitation ,  néanmoins  il  vendit  ces  biensau  nom- 
mé Velon  ,  qui  quelque  temps  après  les  revendit  à 
François  Velon  Ion  fils.  Il  y  avoit  des  réparations 
urgentes  à  faire  dans  ces  biens,  &  fur-tout  dans  une 
maifon  qui  en  dépendoit;  l'acquéreur  les  fit  après  un 
procès-verbal  de  vifite  :  le  voifin  mit  le  feu  dans  fa 
maifon ,  qui  fe  communiqua  à  ceile  de  Velon ,  6c  la 
confuma  :  Velon  la  rétablit.  C'eft  dans  ces  circons- 
tances que  parut  le  propriétaire,  où  du  moins  for* 
héritier,  qui  fit  afiigner  Velon  en  démlement.  Ve- 
lon ,  après  quelques  procédures  ,  confentità  délaif- 
(êr  le  bien ,  &  fe  renferma  à  demander  les  réparations 
qu'il  avoit  faites  avant  &  après  l'incendie  :  elles  lui 
furent  adjugées  par  fentence  du  bailliage  de  Beau* 
vais  du  22  novembre  1721.  Appel  au  parlement  : 
l'appelant  fît  valoir,  par  rapport  aux  réparations 
confumées  ,  l'autorité  de  la  loi  infundo;  on  l'ap- 
puya de  ladoclrine  de  Gaifïas  &  de  tous  les  raifon- 
nemens  d'équité  qu'il  put  imaginer;  néanmoins, 
par  arrêt  du  1 9  août  1 7 1 3 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pucelle,  la  fentence  fut  confirmée. 

Ainfi  ,  il  eft  jugé  par  cet  arrêt  que  la  loi 
plané  a  lieu  dans  le  cas  de  la  revendication,  Se 
que    tout  pofTefleur  de  bonne  foi  peut  répéter 
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Tes   Améliorations ,  quoiqu'elles  foient  pérîes  (r). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  1  eftimation 
des  dépenfes  faites  par  un  poflefleur  qui  n'eft  pas 
propriétaire  ,  pour  améliorer  l'héritage  ,  il  faut  dé- 
duire fur  ces  dépenfes  les  fruits  provenus  de  l'Ame* 
lioration.  En  eft-il  de  même  des  fruits  du  fonds 
même  ,  coniidérés  à  part  &  abftracliivement  aux 
Améliorations? 

La  loi  48  ,  D.  de  rei  vendicatione ,  décide  pour 
l'affirmative  ;  elle  veut  que  lepofleiTeur  même  de 
bonne  foi  compenfeles  Améliorations  qu'il  a  faites 
avec  les  fruits  que  le  fonds  lui  a  rapportés. 

La  raifon  de  cette  compenfation  eft  que  la  feule 
équité  a  introduit  Tufage  de  laifler  au  pofleiTeur 
de  bonne  foi  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  &  que  la 
même  équité  demande,  par  une  (uite  nécefTaire  , 
que  lorfqu'il  a  fait  quelques  Améliorations ,  elles 
fe  compenfent  avec  les  fruits. 

Autrement ,  le  propriétaire  feroït  chargé  dou- 
blement :  i°.  il  perdroit  fes  fruits  ;  2°.  il  payeroit 
encore  les  Améliorations,  qui,  de  droit  étroit, 
devroient  lui  appartenir  :  c'eft  ce  qu'ont  fort  bien 
développé  Garfias,  de  expenjîs  ,  chap.  23  ,  nomb, 
5*5",  &  M.  le  préddent  Favre ,  de  erroribus  pragma- 
ticorum  j  décade  26  ,  erreur  8. 

La  loi  ci'éene  parle  que  du  pofTefTeur  de  bonne 
foi  :  quant  à  celui  qui  efl:  de  mauvaife  foi ,  il  faut 
à  la  vérité  qu'il  lui  rende  les  fruits  ;  mais  peut-il 
les  compenfer  avec  les  Améliorations  qu'il  a 
faites  ?  Cela  dépend  du  parti  qu'on  peut  prendre 
fur  la  quellion  de  favoir  s'il  a  le  droit  de  répéter 
ces  Améliorations. 


(1)  Boullenois ,  traité  des  démifiîons  de  biens ,  quefl.  19  , 
pag.  197, 
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Dans  le  fyftême  de  la  répétition  ,  il  fembleroit 
que  dès-lors  la  condition  du  poflefleur  de  mau- 
Vaife  foi  deviendroit  égale  à  celle  du  pofïefteur 
de  bonne  foi  :  mais  il  y  a  une  différence  confidé- 
rable  ;  car  fi  les  fruits  perçus  excèdent  les  im- 
penfes &  Améliorations  ,  le  pofleffeur  de  bonne 
foi  en<conferve  le  furplus,  fuivant  la  loi  fumptus  9 
D.  de  rti  vindicatione  ;  au  lieu  que  le  poffelfeur 
de  mauvaile  foi  eft  obligé  de  le  rendre. 

Si  le  poffeUeur  même  de  bonne  foi  eft  obligé 
de  compenfer  les  fruits  avec  les  Améliorations, 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  a  joui  par 
droit  de  propriété  ,  jure  domiriù:  non-feulement  il 
conferve  irrévocablement  les  fruits ,  mais  il  eft 
encore  en  droit  de  fe  faire  rembourfer  fes  impenfes 
&  Améliorations  (i). 

Ainfi,  dit  Dumoulin  fur  Paris,  article  i  ,gIofey, 
nombre  5)7  ,  l'emphytéote ,  dans  les  cas  où  il  a 
le  rembourfement  des  Améliorations  ,  ne  déduit 
pas  fur  la  répétition  qu'il  a  à  exercer  de  ce  chef, 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  jouiffance. 

Par  la  même  raifon,  un  acquéreur  qui  eft  afïîgné 
en  déclaration  d'hypothèque,  s'il  a  fait  des  Amé- 
liorations, &  que  par  l'événement  il  foit  obligé 
de  déguerpir,  peut  répéter  fes  impenfes  fans  com- 
penfation  avec  les  fruits:  c'eft  la  décifion  de  Loi- 
feau,  du  déguerpïffement ,  nombre  14.  «Le  tiers- 
aj  acquéreur  d'un  héritage  hypothéqué,  dit-il,  a 
3j  une  prérogative  par-deffiis  le  iimpîe  pofïefïèur 
33  de  bonne  foi,  c'eft  qu'il  ne  compenfe  point  les 
33  Améliorations  avec  les  fruits:  car  on  ne  doute 
33  pas  qu'en  point  de  droit  fur  les  Améliorations 

(  1  )  Voj  ez  Neguzantius ,  ^e  pignoribus  ,  part,  5  , 
mtm.br.  4, 


. 
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»  que  doit  retirer  le  pofTefleur  de  bonne  foi,  oîî 
93  ne  lui  précompte  &  rabatte  les  fruits  qu'il  a 
33  perçus  de  l'héritage,  même  avant  conteftation  , 
33  fuivant  la  loi  fumptus  &  la  loi  emptor ,  D.  <^2 
35  rei  viadicaeione. .  k .  Mais  ces  deux  lois  parlent 
«  du  fimple  poiïefleur  de  bonne  foi,  qui,  n'étant 
33  pas  feigneur  de  l'héritage,  gagne  les  fruits  feu- 
33  lement  par  une  confidération  d'équité  contre 
33  les  règles  de  droit,  &  ne  fe  peuvent  adapter 
33  au  vrai  leigneur  de  l'héritage  qui  gagne  les  fruits 
33  jure  domina;  car  celui-là  ne  les  compenfe  ja- 
33  mais   avec  les  Améliorations  3>. 

L'acquéreur  qui  délaifle  par  hypothèque  a-t-il  la 
rétention  fur  l'héritage  qu'il  a  amélioré,  julqu'à 
ce  qu'on  lui  ait  rembourfé  fesimpenfes?Bafnage,  en 
fon  traité  des  hypothèques  ,  embrade  l'affirmative. 
Mais,  comme  l'obferve  fort  judicieusement  Loi- 
feau,  livre  6 ,  chapitre  6,  nombre  2y,  il  faut  faire 
attention  que  tant  que  l'acquéreur  retiendra  quel- 
que partie  de  l'héritage  ,  il  demeurera  toujours 
chargé  de  la  rente,  &  par  conféquent  des  arré- 
rages courans,  parce  que  la  maxime  efl:  que  la 
tiers-acquéreur  doit  ou  délaifïer  ou  payer.  D'après 
cela  comment  pouroit-il  exercer  un  droit  de  ré- 
tention fur  le  bien  qu'il  a  amélioré  *  ? 

AMÉNAGE  ou  ADMENAGE.  C'eft  l'aétion 
d'amener  ou  de  voiturer  quelque  chofe.  Dans  un 
arrêt  de  l'échiquier  de  l'an  1 206 ,  ce  terme  efl:  em- 
ployé pour  déligner  une  efpèce  d'arban  ou  de  cor- 
vée de  bêtes.  Il  y  efl:  dit  «  que  Raoul  de  Trai- 
33  mondz,  feigneur  des  champs  Goubert,  demanda 
33  à  deux  vavaflfors  ,  qui  de  lui  tiennent  l'Aménage 
33  du  merrien,  &  de  la  pierre  &  de  la  matière  à 
33  fa  mote  herbegier  de  fon  fieu  de  Hauberc  ". 

Voyez 
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]Voyez  le  gloffàrium  novum  de  don  Carperuier  au 
mot  Âdmenare.  {Article  de  M.  Garrax  DE 
Coulon j  avocat  au  parlement.) 

AMENDE.  Page  l6j  (i)  ,  après  la  ligne  4, 
ajoute^  : 

Cette  règle  doit- elle  avoir  lieu  dans  les  Pays- 
Bas  ?  F'oye^_  l'Article  Chasse  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres,  d'Artois,  &c. 

La  cour  fouveraine  de  Nancy,  en  enregiftrant, 
le  <p  février  1769,  l'édit  de  Staniflas,  roi  de  Po- 
logne &  duc  de  Lorraine  du  30  janvier  précédent, 
portant  établiiïement  de  capitaineries  de  chaile,  y 
a  mis  cette  modification  :  fans  que  les  lïeutenans 
&  ajjejjcurs  puijjent  être  repartages  des  Amendes 
qui  auront  par  eux  été  adjugées.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté dans  le  journal  de  jurilprudence  de  Bouillon, 
février  1764,  pag.  183. 

Page  ijl  ,  avant  le  dernier  alinéa  (1) ,  ajoute^; 

Et  par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le 
24.  mars  1766  ,  fa  majefté  a  réglé  les  Amendes 
qu'encourroient  les  parties  qui  fuccomberoient 
dans  les  appels  qu'elles  interjetteroient  à  (on  con- 
feil (1). 


(il  Page  151,  après  la  ligne  3.  Première  édition, 
(z)  Page  iç6,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édition. 

(3)   Voici  cet  arrêt  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil,  par  les 
liabitans  &  communauté  de  la  paroiffe  de  Pezeux ,  conte- 
nant que 'les  fieurs  de  Beaumont  &  de  Boyne ,  fucceiîive- 
ment  intendans  de  Franche-Comté,  ont  rendu  en  1753  & 
1758  ,  deux  ordonnances  qui  ont  renvoyé  les  fupplip.ris 
devant  les  juges  ordinaires  ,  au  fujet  d'une  demande  qu'ils 
avoient    formée    contre   les    fieurs  de  Prat ,  feigneurs  dç 
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Page  fjj,  après  le  fécond  alinéa  t  (i)  ajoutent 

En  voici  la  preuve  incontefhble. 

Le  roi  ayant  été  informé  que ,  nonobftant  les 
peines  prononcées  par  les  règlemens  concernant 
les  Amendes  de  contignation,  beaucoup  de  procu- 
reurs, greffiers  &  commis  des  greffes  employoient 
journellement  toutes  fortes  de  moyens  pour  éluder 
l'exécution  de  ces  règlemens  ,  ce  qui  donnoit  lieu 


Pezeux  ,  en  déguerpifTement  des  biens  communaux  :  les 
fîeurs  intendans  antérieurs  aux  fieurs  de  Beaumont  &  de 
Boynes  avoient  toujours  connu  de  ces  fortes  de  matières» 
Sur  ces  motifs,  les  fupplians  ont  interjeté  appel  des  ordon- 
nances de  1753  &  1758  :  leur  objet,  en  voulant  éviter  les 
juridictions  ordinaires  ,  ctoit  d'épargner  des  frais  ruineux  ; 
mais  par  arrêt  du  premier  avril  1762,  rendu  au  rapport 
du  fieur  Daifne  ,  maître  des  requêtes ,  le  confeil ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'appel ,  a  ordonné  l'exécution  des  deux  ordon- 
nances ,  &  a  condamné  les  fupplians,  non-feulement  aux 
dépens  ,  mais  encore  à  l'Amende.  L'adjudicataire  général 
des  fermes  a  fait  fignifier ,  le  20  janvier  dernier  ,  une 
contrainte  par  laquelle  il  demande  450  liv.  pour  l'Amende, 
&  105  liv.  pour  les  4  f.  6  den.  pour  livre  :  la  contrainte 
n'eft  portée  arbitrairement  à  un  taux  fi  exceflftf ,  que  parce 
que  l'arrêt  ne  fixe  point  le  montant  de  l'Amende  qu'il  pro- 
ronce ;  en  cet  état ,  les  fupplians  ont  recours  à  fa  majelté. 
Par  un  arrêt  du  confeil  en  forme  de  règlement ,  du  mois 
d'août  1784  ,  le  roi  a  ordonné  que  lorfqu'un  arrérdu  confeil 
aura  condamne  un  appelant  en  l'Amende,  fans  en  défigner 
la  fomme,  l'Amende  ordinaire  ne  fera  que  de  12  livres, 
&  de  75  liv.  quand  il  n'aura  pas  fourni  fes  moyens  d'ap- 
pel. Par  autre  arrêt  du  2  feptembre  t  606 ,  celui  de  1684 
a  été  confirmé.  Les  fupplians  ont  fourni  leurs  moyens 
d'appel  dans  l'inftance  jugée  en  1762  ,  par  corféquent 
l'Amende  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés  doit  être  ré- 
duite à  12  livres,  &  l'adjudicataire  n'eu  pas  en  droit  de 
demander  davantage.  Pour  jufh'fier  les  faits  énoncés  en  la 
préfente  requête,  les  fupplians  y  joindront  copie  de  l'arrêt 

(1)  Page  t  5 8  .  après  la  ligne  3,  Première  édition, 
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&  une  ïnfinîté  de  conteftations  &  occafïonnoit  la 
perte  d'une  très-grande  partie  deces  Amendes,  fur- 
tout  lorfque  les  inftances  reftoient  indécifes ,  ou 
que  les  parties  tranlîgeoient  pendant  le  cours  des 
inftances,  ou  qu'elles  s'arrangoient  entr  elles  après 
que  les  arrêts,  jugemens  &  ientences  avoient  é:é 
rendus  ,  afin  d'en  éviter  la  levée  ,  &  d'être  dif- 
penfés  d'en  payer  le  coût,  ainfj  que  les  trois  fous 


du  confeil  du  premier  mars  1761,  &  la  contrainte  iïgnifiée 
le  20  janvier  dernier.  Requéroient  à  ces  caufes  les  fupplians 
qu'il  p]ût  à  fa  majefté  ordonner  que  les  arrêts  du  confeil  des 
mois  d'août  1684  &  3  feptembre  1608  feront  exécutés 
fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  ordonner 
que  l'amende  à  laquelle  les  fupplians  ont  été  condamnés 
par  l'arrêt  du  premier  mars  1761  ,  demeurera  fixée  à  12 
livres  ;  faire  défenfes  à  l'adjudicataire  générai  des  fermes 
&  à  fes  pfépofés  ,  d'exiger  une  Amende  plus  considérable  % 
fous  telle  peine  qu'il  appartiendra.  Vu  la  requête  fîgnée 
RoufTel  ,  avocat  des  fupplians,  &  les  pièces  ci- devant 
énoncées  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Daifne  ,  chevalier  ,  con- 
feiller  du  roi  en  fes  confeils  ,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  fon  hôtel,  commiffaire  à  ce  député  ,  après  en  avoir 
communiqué  aux  fieufs  d'AguelTeau  &  autres  confeiilers 
d'état,  commiflaires  à  ce  députés  \  &  tout  confidéré  :  le  rot 
en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  que,  conformément  aux 
arrêts  de  fon  confeil  des  mois  d'août  1684  &  3  feptembre 
Ï698,  les  parties  qui  fuccomberont  dans  leurs  appels  au 
confeil  de  fa  majeflé ,  payeront  l'Amende  fur  le  pied  ce 
ii  livres  fi  le  jugement  efî  contradictoire,  &  de  65  livres 
s'il  efi  par  défaut  ou  par  forclufion  ;  &  ce,  encore  qu'il  tji 
été  omis  de  la  prononcer  :  fait  défenfes  à  l'adjudicataire 
des  fermes  Si  à  fes  prépofés ,  d'exiger  autres  ni  plus  grandes 
fommes  ,  &  notamment  plus  de  n  iiv.  pour  l'Amende 
prononcée  contre  les  habitans  &  communauté  ds  Fezeux* 
par  l'arrêt  de  fon  confeil  du  premier  mars  17  6z,  Ordonne 
que  le  prêtent  arrêt  fera  inferit  fur  les  regiftres  des  avocats 
au  confeil ,  imprimé  &  publié  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  coifeil  d'état  privé  du  roi }  tenu  à  Verfailles  le  14  rn^rs 
1766,  Signé ,  AuvRAYt 
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pour  livre  des  épices  des  juges,  contrôle  des  dé- 
pens &  autres  droits,  fa  majeflé  a  rendu  en  fon 
confeil,  le  21  août  1782,  un  arrêt  qui  contient 
les  difpohtions  fuivantes: 

Sln.  I.  «  L'édit  du  mois  de  novembre  1 669 , 
î>  la  déclaration  du  21  mars  167 1 ,  &  les  arrêts  du 
35  confeii  des  28  novembre  1723,  25*  avril  &  25* 
33  juin  1724.,  29  avril  1758,  iy  mars  1740,  15* 
ag'juin  1772,  ij  février  17^3  &  11  feptembre 
a?  1780  ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & 
33  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  la  majeflé  très- 
33  exprciIesinhibitions&  défenfes  à  tous  procureurs 
33  des  cours  &  juridictions  royales  du  royaume,- 
33  de  msttre  à  l'avenir -aucunes  appellations  aux 
33  rôles  ordinaires  &  extraordinaires,  tant  en  ma- 
33  tiers  civile  que  criminelle,  foit  qu'elles  foient 
33  verbales  ou  par  écrit ,  principales  ou  incidentes, 
33  ni  de  pourfuivre  l'audience  fur  placets  aux  grandes 
33  audiences  ou  à  huis  clos  ;  de  conclure  en  aucuns 
33  procès  par  écrit  fur  lefdites  appellations,  cV  de 
33  faire  aucunes  procédures  que  les  Amendes  n'aient 
33  été  confignées  &c  les  quittances  d'icelles  fîgni- 
33  fiées  &  rapportées,  dont  mention  fera  faire  fur 
33  les  placets,  arrêts  &  jugemeris  de  concluions, 
33  fous  le  nom  cv  paraphe  du  procureur,  à  peine 
33  de  nullité  des  procédures,  afrêts  &  jugemens, 
33  reftitution  du  quadruple  defdites  Amendes  & 
33  acceffoires,  5:  cinq  cents  livres  d'Amende  contre 
33  chacun  d'eux  pour  chacune  contravention. 

33 II.  Fait  pareillement  défenfes  fa  majeflé,  fous 
33  les  mêmes  peines,  aux  greffiers  &  commis  des 
33  greffes  des  cours  cV  juridictions  royales,  de  dé- 
33  livrer  aucuns  arrêts,  fentences  ou  jugemens  fur 
33  appels,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quittance 
ajde  l'Amende  de  confignation,   dont  ils  feront 
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5»  mention  ,  tant  fur   leurs  regiftres  que  dans  le 
33  vu  defdits  arrêts,  fentences  &  jugemens. 

33  III.  Décharge  fa  majePcé,  par  grâce  fpéciale 
33  &  fans  efpérance  d'aucune  autre  (emblabie,  les 
33  procureurs,  greffiers  &  commis  des  greffes  des 
»  cours  &  juridictions  ro)'ales,  de  toutes  les  peines 
3?  par  eux  encourues  jufqu'à  ce  jour  pour  défaut 
33  de  condgnation  des  Amendes  fur  appels,  à  l'ex- 
33  ception  néanmoins  de  celles  pour  raifon  def- 
33  quelles  il  aura  écé  rapporté  des  procès-verbaûx 
33  jufqu'à  ce  jour  contre  lefdits  procureurs,  gref- 
33  fîers&  commis  des  greffes,  à  condition  que  lefdits 
33  procureurs,  greffiers  &  commis  des  greffes ,  con- 
33  ligneront  toutesleldites  Amendesavant  le  1er  jan- 
33  vier  prochain  ;  faute  de  quoi  ,&  ledit  temps  paflé, 
33  lefdits  procureurs,  greffiers  &  commis  des  greffes, 
33  feront  condamnés  à  la  reftitution  du  quadruple 
33  defdires  Amendes  &  auires  peines  &  Amendes  , 
33  qu'ils  auront  encourues  (uivant  les.  réglemens , 
33  fans  qu'il  puilfe  en  être  accordée  aucune  remife 
33  ou  modération  pour  quelque  caufe  Se  fous  quel. 
33  que  prétexte  que  ce  foi t  ou  puifle  être:  Et  fera 
33  le  prélent  arrêt  exécuté  fuivant fa  forme  &  teneur, 
33  nonobdant  toutes  oppositions  &  empechemens 
33  quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  (a 
33  majefté  fe  réferve,  &  à  fon  confeil ,  la  connoif- 
33  fance,  &  icelle  interdit  à  toutes  (es  cours  &  autres 
33  juges.  Enjoint  fa  majeilé  aux  fieurs  intendant 
33  &  commiffaires  départis,  de  tenir  la  main  àl'exé- 
33  cution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  imprimé, 
33  publié  <k  affiché  par-tout  où  befoin  iera-,  &C.33 

Page   z8o,    ligne    zq.  (1),  (ont  acquis,  lije%_ 
étoient  autrefois  acquis.     Ligne   16     (2)  ne  (au- 

(1)  Page  164,  dernière  ligne  du  texte.  Première  édition» 
(a)  Page  165  ,  ligne  r, 
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roient ,  life%  ne  pouvoient.  Ligne  fj  (i)  ,  doivent  ? 
lije^  dévoient.  Ligne  18  (2)-,  au  lieu  de  reftituées , 
life^  restituées;  mais  par  arrêt  rendu  au  confeil 
le  30  avril  1783 ,  le  roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
huit  fous  pour  livre,  payés  en  fus  des  Amendes 
de  confignation  &  de  condamnation,  feroient  ref- 
titués  à  ceux  qui  auroient  obtenu  la  reftitution  du 
principal  de  ces  Amendes, 

Page  igj ,  (3)  après  le  premier  alinéa  ajoute^; 

La  connoillance  des  conteftations  qui  peuvent 
naître  au  fuiet  du  recouvrement  des  Amendes,  ap- 
partient en  première  inftance  aux  intendans  &  com- 
roifiaires  départis  dans  les  provinces,  &  par  appel 
au  confeil.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  divers  réglemens, 
&  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  au  confeil 
d'état  du  roi  le  25?  août  176c)  (4). 


(1)  JJ.  ligne  3. 

(2)  Ll.  ligne  4. 

(3)  Page  180,  après  la  ligne  f.  Première  édition. 

(4)  Voici  cet  arrêt  : 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  ,en  ^on  confeil ,  par  Julien 
Alaterre  ,  adjudicataire  général  des  fermes-unies,  contenant 
que  la  ccn'ervation  des  droits  appartenans  à  fa  majefié, 
l'oblige  à  fe  pourvoir  contre  une  ordonnance  du  fieur  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand 
du  a  9  avril  176^,  rendue  fur  une  requête  des  maire  & 
cchevins  de  cette  ville,  du  2.^  du  même  mois:  que  par 
cette  requête  les  maire  &  échevins  de  Clermont-Ferrand 
expofoienr  que  les  n  &  zz  dudit  mois ,  plulieurs  habitans 
«voient  reçu  de  la  p;irt  du  receveur  des  Amendes  des  figni- 
fications  de  contraintes ,  non  (ignées ,  pour  des  Amendes 
de  10  &  io  fous  prononcées  depuis  dix  ans  par  diverfes 
fentences  de  police  :  q'.:e  ceux  qui  ,  pour  éviter  de  plus 
'  ■-  poursuites  ,  av oient  préféré  d'y  farisfatre  ,  n'avoient 
'-tances  qu'en  payant  beaucoup  au-deiïus  des 
ÇQiVviHu.n^iùr.s    prononcées  5  telle  entr'auîres  que  la  dame 


AMENDE.  47 1 

AMENDE  ou  ÉMENDE  DE  GAGE.  Ra- 

gueau  dit   que  ,  fuivant  l'ancienne  coutume  du 


Dauphin  qui,  pour  une  Amende  de  20  f.  prononcée  en 
1761  ,  contre  le  nommé  Charmalleu  ,  Ton  locataire,  n'avoit 
pu  en  obtenir  quittance  qu'en  payant  2  liv.  6  fous  ;  qu'en 
fuppofant  qu'il  y  eût  trois  à  quatre  cents  demandes  de  cette 
nature ,  il  s'enfuivroit  une  exaction  de  3  à  400  liv.  fur  le 
public  ,  que  les  demandes  de  femblables  Amendes  faites  au 
bout  de  dix  ans  ne  pouvoient  qu'apporter  le  trouble  parmi 
les  citoyens.  Ils  ajoutoient  que  le  receveur  des  Amendes 
étoit  dans  l'ufage  de  recevoir  fans  donner  de  quittances  r 
que  quand  l'ufage  d'en  donner  feroit  confiant ,  on  ne  pour- 
roit  exiger  que  pour  un  fujet  iî  modique  ces  quittances 
fuffent  ïbigneufement  confervées  :  que  de -là  naiiToit  le 
danger  pour  les  citoyens  de  les  payer  plufieurs  fois.  Ils  repré- 
fentoient  encore  comme  un  abus  ,  que  les  contraintes  en 
queflion  avoient  été  décernées  au  nom  de  Jean-Jacques 
Prévoit  pour  des  Amendes  prononcées  antérieurement  à  font 
bail.  Enfin ,  ils  concluoient  à  ce  que  le  temps  de  la  pour- 
fuite  du  payement  des  Amendes  de  police  fût  borné  à  celui 
de  l'année  dans  laquelle  elles  auroient  été  prononcées  ;  que 
fur  cette  requête  le  fieur  lieutenant  de  poiice ,  par  fora 
ordonnance  du  19  avril ,  a  donné  aéie  aux  parties  plai- 
gnantes de  leur  oppo(ition  à  l'exécution  des  fentences  de 
police  énoncées  pour  raifon  des  condamnations  d'Amendes, 
dont  le  recouvrement  n'auroit  pas  été  fait  dans  l'année ,  & 
en  conféquence  a  provifoirement  fait  défenfes  au  receveur 
des  amendes  de  faire  le  recouvrement  de  celles  énoncées 
dans  les  contraintes  de  Jean-Jacques  Prévofi  ,  jufqu'à  ce 
que  ,  fur  les  concluions  du  procureur  du  roi ,  il  ait  été  fait 
droit  fur  la  demande  des  maire  &  échevins  ;  que  rien  n'efï 
plus  irrégulier  ,  foit  dans  la  forme,  foit  au  fond  ,  que  l'or- 
donnance dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions  ;  que 
les  Amendes  de  police  ,  ainiï  que  toutes  celles  qui  font 
arbitraires  &  de  condamnation  ,  font  par  leur  nature  des 
droits  de  juflice  &  domaniaux  ;  qu'elles  font  partie  de  la 
ferme  générale  à  laquelle  elles  ont  été  unies  par  édit  du 
mois  d'août  1716  ;  que  la  faculté  de  les  prononcer  appartient 
aux  difterens  juges  chargés,  foit  de  la  police,  foit  de  dif- 
férentes parties   d'adminiftranon  ou  de  juridiction  j  mais 

G  f  iv 
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Perche,  chap.  16",  art.  ic,  c'étoit  une  Amende 
de  7  f.  6  den.  que  le  vaflal  devoit  à  Ton  feigneur 
pour  n'avoir  point  fourni  ion  aveu.  (  G.  D,  C,  ) 


que  les  contefiations  qui  peuvent  naître  au  ftijet  de  leur 
recouvrement  appartient  privativement  aux  juges  auxquels 
la  connoi (Tance  de  cette  matière  eft  expreffément  ré.'ervée  : 
que  la   chamWe  du  domaine  a  eu  long-temps  cette  ccn- 
noi (Tance  ;  qu'elle  fut  interdite  en  t  7  t  ^  à  toutes  les.  cours 
&  juges,  &   réfervée  au  confeil  du  roi,   &  en  première 
înftance  aux  rieurs  intendar.s  &  comrr.if  aires  départis  dans 
les  provinces  :  que  les  arrêts  du  confeil  des  26  juin  I7ï7> 
1 1  juillet  17  15; ,  24  feptembre  1722  &  28  feptembre  175  t, 
en  confirmant  cette  attribution,  ont  fait  dcfenfes  aux  par- 
ties de   fe  pourvoir  ailleurs   que  pardevant   lefdits  fïeurs 
intendans  ,  &  par  appel  au  confeil  fur  toutes  les  contestations 
qui  pourroient   furvenir   dans  la   perception  des  Amendes 
&  droits  réfervés  :  que  ,  fi  les  maire  &  écbevins  de  la  ville 
de  Clermont,  alarmés  des  plaintes  qu'ils  annonçoient  leur 
avoir  été  portées  par  plufieurs  hàbitans  ,  fe  croyoient  auto- 
rifés  à  prendre  leur  défenfe ,  c'étoit  donc  au  commiflaire 
départi  qu'ils  dévoient  s'adrelfer  ;  &  que  le  lieutenant  de 
police ,   qui  doit   ccnnoitre  les  bornes  de   fa  juridiction  , 
devoit  également  s'abfienir  &  de  recevoir  ces  plaintes ,  & 
tie  fûfpendre  par  fon  ordonnance  une  perception  de  deniers 
royaux  fur  laquelle  il  n'avait  pas  droit  de  prononcer  :  que 
la  fentence  du  251  avril  n'eft  pas  plus  régulière  dans  le  fond  , 
&  que  les  imputations  faites  au  receveur  des  Amendes  par 
les  maire  &  écbevins  n'auroient  pas  été  propefées ,  fi  les 
auteurs  de  la  requête  euiïent  mieux  connu  les  principes  de 
la  matière  qu'ils  ont",  oulu  difeuter  :  que  les  Amendes  font, 
ainfi  qu'on  l'a  déjà   dit ,  des   droits  domaniaux  qui   ne  fe 
prescrivent ,  comme  tous  ceux  de  cette  nature ,  que  par 
trente    ans  :  que  par  conféquent  le    receveur  a  pu  ,  après 
d:x  ans,  faire  contre  les  paHes  condamnées  les  pourfuites 
S:  diligences  néceffair.s  pmir  en  procurer  la  rentrée  :  qu'au 
furplus  ces  diligences  :<.    font   bornées  à  de  (:mp!es  com- 
mandemer.s,  &  que    le  temps  qui   s'efi    écoulé  depuis  les 
fentences  de  condamnerions ,  prouve  invinciblement  que  ce 
recouvrement  {e  fait  a  Clermont  avec  la  plus  gTande  mo- 
dération :  qu'en  cfie: ,  fur    6S3    articles  d'Amendes  pre- 
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AMENDE  SIMPLE.  Il  en  eft  queftion  dans  un 
très-grand  nombre  d'articles  de  beaucoup  de  cou- 
tumes ,  telles  que  celles  de  Poitou  ,  articles  25*, 


noncées  depuis  le  mois  de  feptembre  175/7,  630  ont  été 
acquittés  fans  frais ,  &  qu'il  en  eût  été  de  même  des  autres , 
i]  Jes  redevables  avoient  été  de  meilleure  foi  :  que  les  maire 
&  échevins  de  Clermont  ignoroient  fans  doute  qu'indépen- 
damment de  l'Amende  principale  ,  il  eft  dû  au  roi  4  f.  à  den. 
pour  livre ,  &  6  f.  8  den.  pour  droit  de  quittance  ;  qu'il 
appartient  en  outre  2  f.  6  den.  au  greffier  de  police  ,  pour 
l'extrait  de  la  fentcnce ,  au  mo\en  de  quoi  l'Amende  de 
20  f.  monte  avec  les  acceffoires  à  il.  13  f.  6  den.  :  que  fi 
ia  dame  Dauphin  a  été  tenue  de  payer  2  1.  6  f.  pour  une 
Amende  de  20  f»,  c'eft  par  la  raifon  qu'à  ces  acceifoires  il 
a  encore  été  nécefiaire  d'ajouter  6  f.  pour  le  contrôle  de 
l'exploit  qui  lui  a  été  fignifié  ,  &  6  f.  2  den.  peur  papier 
&  falaire  de  l'huiRier  :  que  ce  détail  fait  difparoitre  la 
prétendue  concufïion  ,  en  découvrant  combien  cette  matière 
&  ces  réglemens  font  peu  connus  des  officiers  municipaux 
de  Clermont  ;  que  le  reproche  fait  au  receveur  d'avoir  fait 
lignifier  des  contraintes  non-lignées  ,  &  de  ne  point  dé- 
livrer de  quittances  ,  eft  également  mal  fondé  :  qu'à  l'égard 
des  contraintes  ,  les  originaux  en  font  lignés ,  &  que  s'il  a 
omis  d'en  faire  mention  dans  les  exploits  de  lignifications, 
e'eft  par  un  oubli  qui  ne  peut  tirer  à  conféquence  ;  que 
quant  aux  quittances  ,  l'on  ailure  que  jamais  il  n'en  a  été 
refufé  ;  enfin  ,  que  fi  le  recouvrement  d'Amendes  prononcées 
dans  un  bail  antérieur  à  celui  de  Prévoit ,  a  été  fuivi  à  la 
requête  de  ce  fermier  ,  c'eft  parce  qu'étant  aux  droits  de 
fon  prédécefieur ,  il  a  pu  fuivre  le  recouvrement  de  ceux 
dont  la  prefeription  n'eft  acquife  que  par  trente  ans  :  il 
s'enfuit  que  toutes  les  plaintes  contenues  en  la  requête  des 
officiers  municipaux  de  Cle-mont  font  également  fans  fon- 
dement ;  que  maî-à-propos  ils  les  ont  portées  devant  le 
fieur  lieutenant  de  police,  qui  n'avait  pas  droit  d'en  con- 
noitre  ,  &  qu'avec  aufîi  peu  de  fondement  ce  rr.agifira:  a 
pris  fur  lui  de  prononcer  une  fentence  previfoire  qui  or- 
donne la  fufpenfion  des  pourfuites  dont  îa  connoifiance  ne 
pouvoit  être  de  fà  compétence,  &  d'arrêter  par  ce  mo)  en 
le  recouvrement  des  droits  du  roi  :  que  le  irgomer:t  qu'il 
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38,  $6 ,  Sec,  ;  de  Saint- Jean-d'Angely ,  articles  S, 

10  &  11 ,  &c.  Cette  Amende  ,  qui  eft  prefque  par- 

a  rendu  donneroic  lieu  de  préfumer  des  vexations  de  la  part 
du  fermier  ,  auffi  contraires  à  fe«  intentions  qu'à  celles  de 
fa  majeité,  tendroit  à  rendre  fufpe&e  la  conduite  des  pré- 
pofés  à  la  recette  des  droits  de  la  majefté ,  &  a  jeter  dans 
les  efprics  la  plu5;  grande  prévention  contre  fa  régie.  A 
ces  caufes ,  requéroit  le  fuppliant  qu'il  plût  à  fa  majefté 
cafTer  &  annuller  l'ordonnance  provisoirement  rendue  le  zp 
avril  1769  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police  de 
Clermont-Ferrand  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'en  fèroit  fuivi 
eu  pourroits'enfùivre  ;  que  dcfenfes  &  inhibitions  lui  foient 
faites  &  à  tous  autres  juges ,  d'en  rendre  de  fêmblables  à 
l'avenir,  &  s'immifcer  directement  ou  indirectement  dans 
la  connoiflance  de  ce  qui  concerne  la  perception  des  Amendes  : 
que  défenfes  foient  également  faites  aux  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  de  Clermont ,  ainfi  qu'aux  redevables, 
de  Ce  pourvoir  pour  raifon  de  ladite  perception  ,  ailleurs 
que  devant  le  fieur  intendant,  &  par  appel  au  confeil  ,  à 
peine  de  500  liv.  d'Amende,  &  qu'il  foit  au  furplus  or- 
donné au  greffier  du  liège  de  police  de  Clermont,  ainfî 
qu'à  ceux  drs  autres  cours  ,  lièges  &  juridictions,  de  fournir 
aux  prépofés  du  fermier ,  tous  les  lundis  de  chaque  femaine  , 
dans  les  cours,  &  le  premier  jour  de  chaque  mois  dans  les 
juilices  inférieures  ,  les  extraits  des  jugemens  qui  auront 
prononcé  des  Amendes  ,  fous  les  peines  portées  par  la  décla- 
ration du  roi  du  z  1  mars  1 671 ,  à  L'effet  que  le  recouvrement 
puiile  erre  fuivi  fans  délai.  Vu  ladite  requête  ,  enfemble 
les  réglemensy  énoncés  ,  &  l'ordonnance  provifoire  du  fieur 
lieutenant  général  de  police  de  Clermont-Ferrand  du  19 
avril  1769.  Oui  le  rapport  du  fieur  Maynon  d'Invau ,  con- 
fèiller  ordinaire,  &  au  confeil  royai ,  contrôleur  général 
des  finances  ;  le  roi  en  fon  confeil  ,  a  caffe  &:  cafTe  l'ordon- 
nance provifoire  rendue  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  Clermont-Ferrand  le  9  avril  dernier,  fur  la  requête  des 
officiels  municipaux  de  ladite  ville ,  &  tout  ce  qui  s'en  efl 
enfuivi  &  pourroit  s'enfuivre  ;  lui  fait  inhibitions  &  dé- 
fenfes ,  &  à  tous  juges ,  d'en  rendre  de  fêmblables  à  l'ave- 
nir ,  Se  auxdirs  officiers  municipaux  ,  ainfi  qu'à  tous  rede- 
vables ,  de  te  pourvoir  pour  raifon  de  la  perception  des 
Amendes ,  ailleurs  que  pardevant  le  fieur  intendant ,  &  par 
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tout  de  7  f.  6  den. ,  dépend  ordinairement  de  la 
baffe  juftice  ou  juridiction  foncière ,  &  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  qui  appartiennent  à  cette  juri- 
diction. Au  contraire  l' Amende  grojje  ,  qui  eft 
communément  de  60  fous,  appartient  au  moyen 
ou  haut-jufHcier,  pour  les  cas  dépendans  de  cette 
juridiction. 

Au  "refte ,  Ragueau  a  fort  bien  remarqué  que 

la  plus  grande  Amende  attire  à  foi  &  emporte  la 

petite ,  comme  il  eft  dit  en  l'ancienne  coutume  de 

Bourges ,  tic.  2  ,  art.  22  &  24.  Voyez  le  gîoflaire 

du  droit  françois ,  au  mot  Émende,  (  G.  D.  C.  ) 

AMENDEMENT.  Ce  mot  a  plufieurs  accep- 
tions dans  nos  coutumes.  1°.  Il  lignifie  améliora" 
tion  ou  réparation,  en  général.  L'article  105?  de 
la  coutume  de  Paris  l'emploie  dans  le  premier 
fens  3  lorfqu'il  dit  que  le  preneur ,  à  cens  ou  rente, 
qui  s'eft  obligé  par  titre  à  payer  la  rente,  peut  dé- 
guerpir en  laiiïant  les  fonds  en  auffi  bon  état  qu'ils 
étoient  au  temps  du  bail ,  «finon  que  par  les  lettres 
33  d'accenfement  il  eût  promis  mettre  aucun  Amen- 
33  dément ,  ce  qu'il  n'eût  fait,  ou  qu'il  eût  promis 
3j  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente ,  &  à  ce  obligé 
33  tous  (es  biens  33.  Voye^  la  compilation  de  Fév- 
rier e  ,  glofe  5  ,  fur  cet  article. 


appel  au  confeil ,  à  peine  de  500  liv.  d'Amende  pour  chaque 
contravention  :  ordonne  en  outre  fa  majefté  au  greffier  du 
fîège  de  police  de  Clermont ,  ainfi  qu'à  ceux  de  fcs  cours  & 
juridictions ,  de  fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par 
la  déclaration  du  21  mars  1671  ,  fous  les  peines  y  portées; 
&  en  conféquence  ,  de  fournir  aux  prépofés  du  fermier , 
tous  les  lundis  de  chaque  femaine  dans  les  cours ,  8c  le 
premier  iour  de  chaque  mois  dans  les  juftices  inférieures, 
les  extraits  des  jugeraéns  qui  auront  prononce  des  Amendes» 
Fait ,  &c. 


47*  AMENDEMENT. 

C'eft  à-peu-près  dans  le  même  fens  que  l'art.  4& 
ce  la  coutume  de  Bretagne  oblige  les  feigneurs  qui 
ont  juridiction  fur  leurs  hommes,  à  mettre  les 
deniers  de  leurs  amendes  pour  réparer  &  amender 
les  mauvais  chemins. 

2°.  Le  mot  Amendement  eft  employé  pour 
engrais  dans  l'article  p  du  titre  des  cenfes  & 
louages  de  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille. 

Amendement  fignifie  auflTi  correction,  réforma- 
tion. C'eft  dans  ce  fens  que  l'article  184.de  la  cou- 
tume de  Paris  décide  qu'on  ne  peut  pas  demander 
Amendement  d'un  rapport  d'experts,  mais  que  le 
juge  peut  en  ordonner  un  autre  ou  une  plus  ample 
vifitation  ,  fi  le  cas  y  échet. 

On  demandoit  autrefois  cet  Amendement ,  c'eft- 
à-dire  la  révifion,  non-feulement  pour  les  rapports 
d'experts  ,  mais  aufli  pour  les  jugemens  mêmes. 
Cet  Amendement  de  jugement  paroît  plus  ancien 
parmi  nous  que  la  voie  d'appel  ;  il  tire  (on  origine 
du  droit  romain  :  mais  il  n'eft  pas  fur  que  S.  Louis 
en  foit  l'auteur,  comme  l'a  cru  Montefquieu  ;  il 
eft  certain  du  moins  qu'on  en  faifoit  un  grand 
ufage  du  temps  de  ce  prince. 

L'Amendement  de  jugement  étoit  regardé 
comme  plus  refpedueux  que  l'appel ,  qui ,  félon  les 
praticiens,  contenoit  félonie,  ainfi  qu'il  eft  dit  au 
chapitre  17  du  (econd  livre  des  étabhfiemens.  On 
le  demandoit  au  même  juge  qui  avoit  rendu  le 
jugement,  par  une  fuppîique  ou  requête.  Le  juge 
faifoit  venir  dans  ce  cas  une  féconde  fois  ceux  qui 
avoient  aflifté  au  jugement  &  d'autres  prud'hommes 
qui  connoiffoient  de  droit  &  de  jugement. 

On  voit  encore  dans  les  établiflemens  de  faint 
Louis  qu'on  devoit  demander  Amendement  de  ju- 
gement dans  la  juftice  du  roi ,  le  jour  même  que 
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le  juge  avoit  donné  fa  fentence,  &  ce  jour  pafle, 
il  n'y  avoit  plus  que  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel 
fufpendoit  l'exécution  du  jugement  ;  la  demande 
en  Amendement  ne  le  fufpendoit  pas. 

Au  refte ,  les  gentilshommes  ne  pouvoient  pas 
demander  Amendement  ;  ils  dévoient  ou  iaufïer  le 
jugement  ou  le  tenir  pour  bon  ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  la  cour  du  roi ,  où  tout  le  monde  pouvoit 
demander  Amendement  &  perfonne  fauflerle  juge- 
ment. Tout  au  contraire 5  X homme  coutumiér,  c'eft- 
à-dire  ,  le  roturier  ,  ne  pouvoit  pas  ,  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  fauffer  le  jugement, 
mais  feulement  en  demander  Amender. 

On  ne  peut  plus  aujourd'hui  demander  Amen- 
dement de  jugement  contre  les  jugemens  fujets  à 
l'appel  5  lors  du  moins  qu'ils  font  contradictoires; 
mais  on  peut ,  en  certains  cas ,  fe  pourvoir  par 
requête  civile  contre  les  arrêts  ou  jugemens  rendus 
en  dernier  redort,  &  la  requête  civile  eft  un  véri- 
table Amendement  de  jugement.  Voyez  les  lois  i 
&  2  ,  infine  de  appellationibus;  les  établiflemens  de 
faint  Louis ,  liv.  i ,  chap.  i ,  76 ,  78 ,  80  &  1 38  ; 
&  liv.  2,  chap.  iy,  avec  les  notes  de  Laurière  ; 
l'efprit  des  lois,  liv.  28,  chap.  2<?,  Se  les  glodaires 
de  du  Cange  &  de  don  Carpentier,  au  mot  Amen- 
damentum. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Cou lon ,  avocat 
au  parlement.) 

AMENDISE  ou  AMANDISE.  Ceft  la  même 
chofe  (\\\  amendement  ;  mais  ce  terme,  qui  n'eft 
plus  en  ufage ,  déiignoit  le  plus  ordinairement  la 
réparation  d'un  tort.  Voyez  le  glojjarïum  novum 
de  don  Carpentier.  (  G%  D%  C,  ) 


47*  AMENDRIR.  AMENÉ. 

AMENDRIR,  AMANDRIR,  AMANRIR; 
AMALNRIR.  On  a  dit  autrefois  tous  ces  mots 
pour  amoindrir ,  diminuer,  &  arnenrie j  amenrij- 
jement ,  adimendrijjement ,  pour  amoindrijfement 
eu  diminution. 

L'article  j  du  chapitre  21  des  chartes  du  Hai- 
naut  emploie  auiîî  le  mot  amenrijjement  pour  dé- 
(igner  les  fuites  d'une  blefïure.  Il  dit  que  X  affolé  > 
c'eft-à-dire  le  bleflé  ,  pourra  pourfuivre  outre  l'ap- 
provandement  dû  pour  l'affolure,  ce  pour  autres 
33  bleffures  fur  fon  corps  ,  autre  amende  de  fon 
î>  amenrijjement  &  défiguration  qui  lui  devra  être 
3>  adjugée  au  dire  des  maîtres  chirurgiens  &  à  la 
33  diferétion  du  juge  33.  Voyez  le  gloiîaire  du  droit 
françois,  au  mot  Amenrir,  &  le  glojjarium  novum 
de  don  Carpentier ,  au  mot  Aminuire.  Voyez  aulîî 
les  articles  Affolure   &  Appeovandement» 

(  G.  D.  C.  ) 

AMENÉ.  C'étoit  une  forte  de  mefure  :  don 
Carpentier  dit  qu'elle  étoit  la  même  chofe  que 
ïémine.  Voyez  le  glojjarium  novum  ,  &  le  glof- 
faire  françois  de  cet  auteur.  (  G.  D.  C.  ) 

AMENÉ  SANS  SCANDALE.  On  donnoit 
ce  nom  à  une  efpèce  de  décret,  dont  l'ufage  s'étoit 
abufivement  introduit  dans  les  officialités,  fur- tout 
pour  les  aceufations  de  rapt ,  de  féduélion.  Lors 
d'un  arrêt  du  10  avril  1636  s  M.  Talon  dit  que 
ce  la  cour  ,  par  fes  arrêts,  avoit  perpétuellement 
33  réprouvé  les  Amenés  jans  Jcandale  ,  qui  font 
3;  toujours  un  fcandale  &  un  mal  public  33.  Voyez 
les  arrêts  de  Bardet ,  tom.  2 ,  liv.  y ,  chap.  1  y. 

L'ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art.  17  ,  a 
depuis  ce  défendu  à  tous  juges ,  même  des  officia- 
33  lités ,  d'ordonner  qu'aucune  partie  foit  Amenée 
33  fans  fcandale  33,  (  G%  D,  C.  ) 


AMENÉE.  AMENER.  47$ 

AMENÉE,  Ce  mot  parcît  avoir  fîgniné  autre- 
Fois  une  des  divifions  d'une  juridiction.  L'article 
380  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  règle  la  manière 
de  former  les  demandes  en  retrait ,  porte  :  «  Et 
a»  quant  au  regard  des  juridictions  fubakernes  dudit 
33  pays  d'Anjou  ,  efquelles  n'y  a  aucuns  refforts, 
03  mais  feulement  bailliages  &  fergens  ,  chacun 
33  fergent  en  fon  bailliage  Se  Amenée ,  pourra  ufer 
*>  pour  tant  que  touche  lefdits  ajournemens ,  ainii 
33  que  les  fergens  dudit  duc  d'Anjou  font  es  refforts 
33  dudit  oays  par  commiflion  de  juge  capable,  ou 
33  autre  ayant  pouvoir  de  ce  faire  33.  Voyez  l'article 
Menée.  (G.D.C.) 

AMENER  A  LOI.  Terme  particulier  aux 
chartes  du  Hainaut,  qui  l'emploient  pour  défigner 
un  privilège  particulier  aux  habitans  du  pays 
qu'elles  régiiïent. 

L'article  premier  du  chapitre  16  de  ces  lois 
porte  que  ,  félon  V ancienne  coutume }  tous  habitans 
de  la  province,  bien  famés,  qui  font  aceufés  dans 
une  juridiction  inférieure,  &  même  appréhendés 
(  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  meurtre,  viol, 
facrilège  ,  fodomie  ,  larcin,  guet-à-pens,  force 
publique,  rébellion  àjuilice,  &  autres  cas  énormes) , 
peuvent  demander  jujiiee  &  partie,  en  conféquence 
fe  faire  Amener  à  loi,  c'eft-à-dire ,  fe  faire  trans- 
férer à  leurs  frais  dans  les  prifons  de  la  cour  fou- 
veraine  du  Hainaut  ,  &  demander  qqe  leur  caufe 
foit  inftruite  comme  en  matière  civile  ,  de  tiers 
jour  en  tiers  jour ,  &  contradicloirement. 

Sur  cette  difpoiition  ,  qui  ne  nous  paroît  fm- 
gulière  que  par  l'habitude  où  nous  fommes  maî- 
heureufement  de  voir  toujours  la  procédure  cri- 
minelle marcher  dans  un  Clence  terrible ,  Rapar- 
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lier  (i)  fait  une  oblervation  qu'on  ne  trouvera 
fûrement  pas  fort  judicieufe.  Voici  fes  termes  : 
«  Le  droit  de  fe  faire  Amener  à  loi,  en  ma- 
tière de  délits  ordinaires  &  qui  ne  font  pas  énor- 
mes ,  d'y  obtenir  une  partie  ,  d'y  faire  inftruire 
la  caufe  par  avocat ,  de  tiers  jour  en  tiers  jour, 
eft  un  privilège  particulier  des  habitans  du  Hai- 
naut ,  qui  tire  fa  naiflance  de  leur  caractère , 
qui  eft  bon  &  bienfaifant  ;  mais  ce  privilège 
n'eft  plus  en  ufage  que  dans  le  Hainaut  autri- 
chien ;  cependant  l'on  ne  peut  taire  ici  qu'on 
ne  voie  pas  de  raifon  pour  empêcher  les  nabitans 
du  Hainaut  français  d'en  ujert  puifque  le  chan- 
gement de  domination  ne  les  a  pas  plus  dé- 
pouillés de  ce  privilège  que  de  celui  de  faire 
régler  leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  contrats 
&  tous  leurs  autres  actes  &  obligations,  fuivant 
le  code  du  Hainaut,  c'eft  à-dire, conformément 
aux  difpolkions  des  chartes  de  cette  province, 
en  forte  qu'il  femble  que  les  habitans  du  Hai- 
naut françois  font  bien  fondés  de  s'adrefler  au 
roi ,  pour  fupplier  fa  majefté  de  déclarer  que  les 
ordonnances  royaux  concernant  les  matières 
criminelles  ,  n'ont  pas  dépouillé  fes  fujets  du 
Hainaut  du  privilège  qui  leur  eft  accordé  par 
le  chapitre  16  des  chartes  de  cette  province.  On 
croit  même  que  cette  précaution  feroit  furabon- 
dante,  &  que  les  habitans  du  Hainaut  françois 
peuvent  aufii  bien  ufer  de  ce  privilège  que  ceux 
du  Hainaut  autrichien.  » 
Il  eft  fâcheux  pour  l'humanité  que  ce  fyftéme  ne 
foit  qu'une  erreur.  Raparlier  le  fonde  fur  le  défout 


(i)  P.^ge  64  du  tome  ier  de  l'édition  qu'il  a  donnc'e  deî 
chartes  du  Hainaut  en  1771, 
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<Ie  dérogation  apportée  par  l'ordonnance  de  167a, 
à  l'article  premier  du  chapitre  16  des  chartes  ^u 
Hainaut;  mais  en  fuppoiant  ce  défaut,  Raparlier 
ne  faifoit  certainement  pas  attention  à  la  fin  de 
l'ordonnance  citée.  «  Voulons,  y  eft-il  dit,  que 
33  la  préfente  ordonnance  foit  gardée  &  obiervée 
»  dans  tout  notre  royaume  ,  &c.  ;  abrogeons 
33  toutes  ordonnances,  coutumes,  lois,  ftatuts^ 
*»  réglemens_,  ftyîes  &  ufages  différent  ou  contraires 
33  aux  difpofitions  y  contenues.  33  D'après  un© 
claufe  auffi  précife  ,  il  n'eft  perionne  qui  ne  faffe 
ce  raifonnement  :  l'ordonnance  proferit  formelle- 
ment toute  procédure  différente  de  celles  que  fpé- 
cifient  fes  difpofitions.  Or,  l'inftruclion  contra- 
dictoire dans  un  procès  criminel  eft  certainement 
une  procédure  très-difrérente  de  celle  qui  eft  fpé- 
cifiée  par  les  difpofitions  de  l'ordonnance  :  donc 
l'ordonnance  proferit  formellement  l'inftruétion 
contradi&oire ,  &  par  conféquent  le  privilège 
établi  en  faveur  des  habitans  du  Hainaut  par  l'ar- 
ticle premier  du  chapitre  16  des  chartes  de  cette 
province. 

Voyez  Mettre  en  lot. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi,  ) 

AMERMER.  Ce  mot,  qui  fe  trouve  àins  les 
affiles  de  Jérufalem  &:  dans  d'autres  anciens  ou- 
vrages,  lignifie  amoindrir,  diminuer.  Voyez  le 
gloflaire  de  du  Cange,  au  mot  Minàrare;  &  de 
Laurtère ,  au  mot  Amermer.  Voyez  auffi  l'article 
MeFvMer.  (  G.  D.C.) 

AMESSURE,  ADMESSURE,  ou  CAS 
D' ADMESSURE.  Ces  mots  fe  trouvent  employés 
dans  une  charte  de  commune  donnée  pour  la  ville 
Supplém,  Tom,  L  H  h 
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de  Compiegne,  dans  des  arrêts  rendus  pour  l'abbé 
de  la  même  ville,  &  dans  quelques  autres  titres 
cités  par  don  Carpentier ,  en  Ton  glojjarium  no- 
vutn  y  &  par  Ragueau  dans  fon  indice. 

Ce  dernier  auteur  dit  que  les  cas  d'Ameflure 
font  ce  quand  l'un  fait  injure  &  outrage  à  l'autre, 
33  de  paroles  ou  de  fait ,  le  frappant  &  faifant 
3>  fang  &  plaie,  ou  quand  quelqu'un  eft  fufpect 
33  de  crime  pour  lequel  on  ne  tend  qu'à  l'amende 
33  pécuniaire.  « 

Laurière  ajoute  que  ce  ce  mot  vient  peut-être 
«  tfamerciare,  quifignifie  condamnera  une  amende 
»>  pécuniaire ,  félon  Spelmann ,  in  glojjario;  Skin- 
33  ner,  fur  le  mot  A  mer  ce  ;  Raftal  ,  fur  le  mot 
33  Amer  cernent  $  &  Jean  Kitchin ,  dans  fon  livre 
33  qui  a  pour  titre  h  court  le'e  j  pag.  44. 33 

Laurière  finit  néanmoins  par  renvoyer  au  mot 
Amefurement  de  jujîice  ;  mais  il  paroît  que  les 
Ameiïures ,  les  amerciemens  &  les  amefuremens 
de  juftice  font  trois  choies  différentes.  La  charte 
de  commune  pour  la  ville  de  Compiegne ,  &  les 
autres  textes  cités  par  don  Carpentier,  prouvent 
qu'on  entend  par  AmeiTures  toutes  fortes  de  légers 
délits  ;  8c  ce  mot  a  évidemment  la  même  origine 
que  ceux  de  commettre  &  omijjîon. 

Uamercement  eft  au  contraire  une  amende  arbi- 
traire, qu'on  encouroit  dans  certains  cas  purement 
civils  ,  tels  que  d'avoir  manqué  à  compaioître  aux 
atTifes  de  la  cour,  ou  à  réparer  un  tort,  lorfqu'on 
y  avoit  été  condamné.  Dans  ce  cas,  la  partie  dé- 
faillante fe  foumettoit  à  La  merci  du  roi  ou  du 
feigneur  ,  &  c'eft  à  caufe  de  cela  qu'on  appeloit 
cette  peine  amercement  ou  amerciament ,  &  mtfèri- 
cordia  en  latin. 

Tout  cela  fe  trouve  fort  bien  expliqué  dans  h( 
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termes  de  la  ley  ,  que  Lainière  cire  fous  le  nom  de 
Katlal  Qn  y  voit  aulli  la  différence  qu'il  y  avoit 
entre  les  amercemens  &  les  amendes  ou  fines 
proprement  dites. 

Quant  à  î'amefurement  de  juftice,  voyez  l'ar- 
ticle Amesurement. 

(  Article  de  M.  GarrAn  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

AMESUREMENT,  AMESURER.  Le  mot 
Amefurement  fignifie  proprement  mejurage ,  ou 
l'action  de  proportionner.  Le  conïeil  de  Pierre  des 
Fontaines  ,  chap.  iy,  art.  27  &  28  ,  dit  Amefure- 
ment de  juflice ,  pour  une  efKmation  faite  par  la 
juftice  ou  par  le  juge. 

Le  même  auteur  &  Beaumanoir,  chapitre  41, 
difent  aum"  Amefurer  pour  eflimer.  Enfin  ,  le  même 
Beaumanoir  ,  chap.  30,  pag.  1  y  y  à  la  fin  ,  &  par. 
157  ,  ligne  8  ,  dit  encore  Amefurer  fort  fujet ,  pour 
exiger  de  lui  PefHmation  &  le  dédommagement  du 
méfait  par  lui  commis,  avec  l'amende  qu'il  a  en- 
courue.  Voyez    le    gloflaire   du   droit    francois. 

c  g.  d!c.  > 

AMETÊ  ou  AMETTÉ.  L'article  24  de  la 
coutume  de  Mantes,  qui  eft  conforme  à  Part,  yr 
de  la  coutume  de  Paris,  défend  le  démembrement 
de  fief,  en  permettant  le  jeu  de  fief.  Cet  article 
ajoute  que  le  jeu  de  fief  ne  peut  pas  nuire  au 
feigneur  ,  «  {mon  que  ledit  feigneur  féodal  eût 
35  approuvé  &  inféodé  lefdits  cens  ou  rente,  &  que 
33  ledit  fief  fût  Ametté  &  abonné.  » 

Dumoulin,  dans  ion  apoftille  fur  cet  article, 
dit  avec  raifon  ce  quAmctter  &  abonner  fignifienc 
»  la  même  chofe,  qui  eft  quaad  le  feigneur  féodal 
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53  &  le  vafïal  s'abonnent  par  écrit  de  ce  qu'on  doff 

55  payer  pour  les  profits  de  fief.  » 

Amener  vient  de  meta  ,  qui  fignifie  borne , 
comme  abonné ,  tfaborné.  Voyez  l'article  Abor^* 
3stage,  &   Guyot  fur  la   coutume  de   Mantes. 

{G.  D.  C.) 

AMI,  AMITIÉ,  AMISTÉ.  Le  mot  Ami  a 

eu  plufieurs  acceptions  dans  notre  jurifprudence. 

i°.  Il  fe  trouve  fouvent  employé  pour  parent 
dans  les  anciens  titres ,  &  l'on  a  dit  Ami  charnel 
ou  carnely  &  ^if/fli  */e  ligne  dans  le  même  fens. 
Voyez  l'ordonnance  de  S.  Louis  du  mois  d'octobre 
124.5*  j  dans  le  tome  premier  -du  recueil  du 
îouvre  ;  les  libertés  de  la  ville  de  Bure,  de  l'an 
1371,  au  tome  y  du  même  recueil,  page  476, 
article  y  ;  &  le  glojjarium  novum  de  don  Carpen- 
tier  au  mot  Amicus, 

2°.  On  a  donné  le  nom  d'Amis  à  une  efpèce 
de  vaffaux  &  à  des  arbitres.  Voyez  ibid. 

30.  On  a  appelé  Amitié  ou  Amiflé  la  commune 
jurée  d'une  ville  ,  par  les  mêmes  raifons  fans  doute 
qu'on  l'a  auflî  nommée  confraternité.  Une  charte 
de  la  ville  de  Lille,  de  l'an  124.3,  porte:  «Nos 
m  B.  Revards  de  l'Amifté  de  Lille ,  eskevins  & 
53  tou  îi  communs ,  &c.  »  Voyez  ibid.  au  mot 
Amicitia. 

40.  Enfin  ,  on  appelle  Ami  dans  quelques  pro- 
vinces celui  pour  lequel  on  acquiert  un  domaine. 
Voyez  l'article  Election  d'Amt. 

(Article  de  M*  G^RRAN  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

AMIDON.  Page  2.Z3  (1)  ,  quatrième  alinéa , 
»  '  —— ^ 

(1)  Page  Z04  ,  après  la  ligne  j,  Première  çdiûejn» 
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fupprlme^  les  mots  fuivant  l'arrêt ,  &  tout  ce  qui 
fuit  jufquà  la  pénultième  ligne  de  la  page  zzâ 
inclufivement  (i)  ,   &  fubftituez^  ce  qui  Juit  : 

Cet  édit  a  été  fuivi  d'un  arrêt  rendu  au  confeil 
le  i(5ocT:obre  1771,  dont  l'objet  avoit  été  de  dé- 
velopper les  difpoiuions  de  quelques  articles  du 
même  édit,  &  de  donner  le  détail  des  règles  qui 
dévoient  être  fuivies  pour  la  perception  du  droit 
dont  il  s'agit  :  mais  l'expérience  ayant  fait  con- 
noître  que  les  règles  établies  par  cet  arrêt  étoient 
ififuffifântës  pour  réprimer  la  fraude,  les  fyndics 
&  la  plupart  des  amidoniers  de  Paris  ont  repré- 
fenté  au  roi  que  la  facilité  de  frauder  le  droit  fai- 
foit  que  les  amidoniers  contrevenans  pouvoient 
vendre  leurs  marchandifes  à  un  prix  inférieur  à 
celui  des  amidoniers  qui  ne  vouloient  pas  frauder» 
en  forte  que  ceux  qui  étoient  dans  l'ufage  de  fe> 
fouftraire  au  payement  du  droit,  ruinoient  entiè- 
rement le  commerce  de  ceux  qui  l'acquittoient  ; 
en  cônféquence,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil 
le  10  décembre  1778  ,  un  arrêt  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

ce  Art.  1.  Le  droit  impofé  par  ledit  du  mois 
»  de  février  1771,  continuera  d'être  perçu  fur 
m  l'Amidon  ou  la  poudre  à  poudrer,  fabriqués  dans 
35  le  royaume;  ordonne  fa  majefté,  pour  la  plus 
33  grande  facilité  du  commerce  &  de  la  perception, 
33  que  ledit  droit  fera  levé,  à  compter  du  jour  de 
»  la  publication  du  prêtent  arrêt,  par  forme  d'éva- 
33  luation  ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été 
33  ordonné,  à  raifon  de  7  liv.  10  f.  fur  chaque 


(1)  Supprimez,  jufqu'au  pénultième  alinéa  excluiivement 
de  la  page  106,  Première  édition, 
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»  muid,  mefure  de  Paris,  qui  fera  mis  en  trempe 
f»  par  les  fabricans ,  &  pour  les  autres  vaifTeaux 
»  en  proportion. 

33  2.  Ne  pourront  les  amidoniers  fe  fervir  pour 
sa  leur  fabrication  que  de  vaifTeaux  ou  futailles  de 
a>  forme  connue  &  uiitée ,  &  fufceptibles  d'être 
33  jaugés,  tels  que  les  tonnes,  tonneaux,  muids, 
33  bulles,  pipes  &  demi-queues,  fans  pouvoir  en 
33  employer  de  moindre  contenance  que  les  demi- 
>j  queues,  ni  faire  ufage  de  cuves,  cuveaux , 
«  baquets  ou  autres  vaifTeaux  informes,  à  peine  de 
:>   conlîfcation  &  de  ioo  liv.  d'amende. 

33  3.  Aulïi-tôt  après  la  publication  du  préfent 
33  arrêt ,  il  fera  fait  un  inventaire  général  chez 
33  tous  les  fabricans  d'Amidon  ,  qui  feront  tenus 
33  de  déclarer  &  mettre  en  évidence ,  tant  les  fu- 
33  taiiîes  dans  lefquelles  ils  auront  des  marchandifes 
33  en  trempe ,  que  celles  qu'ils  deftineront  à  l'ufage 
■53  des  trempes  ,  lefquelles  feront  fur-le-champ 
s.»  rouannees  ,  numérotées  ,  jaugées  &  prifes  en 
♦>  charge  par  les  commis  du  régifleur ,  qui  fera 
sa  tenu  de  dépofer  au  greffe  des  juridictions  com- 
33  pétentes ,  l'empreinte  des  rouannes  dont  le  dépôt 
33  fera  fait,  &  le  certificat  délivré  fans  frais  par  le 
33  greffier  ;  &  dans  le  cas  où  les  futailles  qui  con- 
33  tiendroient  des  matières  en  trempe  ,  ne  pour- 
3'  roient  être  jaugées  fur-le-champ ,  fans  préjudiciel 
33  auxdites  matières,  veut  fa  majefté  qu'il  foit  furfis 
33  à  la  jauge  defdites  futailles ,  qui  ne  fera  faite  qu'au 
33  fur  &  à  mefure  du  pafîage  des  matières  au  tamis 
33  de  crin  ,  dont  les  amidoniers  feront  tenus  de 
s»  faire  déclaration  au  bureau  du  régiffeur  ,  ainfi 
33  qu'il  fera  expliqué  ci- après. 

33  4.  Enjoint  fa  majefté  aux  fabricans  d'Amidon 
33  de  ranger  par  ordre  autour  de  leur  trempis ,  les 
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ai  futailles  deftinées  à  mettre  des  marchandifes  en 
»  trempe ,  de  manière  qu'on  puiflfe  pafTer  libre- 
»j  ment  pour  les  vifiter,  &  pour  examiner  la  fitua- 
«  tion  des  trempes.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux 
3»  amidoniers  de  les  mafquer  par  d'autres  vaifTeaux 
33  ou  de  gêner  les  paflages  ;  permet,  en  ce  cas, 
»  fa  majefté,  aux  commis  du  régifleur ,  de  faire 
33  fortir  des  trempis  les  vaifleaux  ou  autres  chofes 
33  qui  pourroient  nuire  à  la  vihte  ;  &  enjoint  aux 
33  amidoniers  de  les  retirer  à  la  première  requifî- 
3'  tion  defdits  commis,  à  peine  de  i  oo  liv.  d'amende 
33  contre  les  refufans. 

33  y.  Lefdites  futailles  feront,  comme  il  eft  dit 
33  ci-delîus  ,  rouannées  ,  numérotées  chez  chaque 
33  fabricant,  par  ordre,  à  commencer  par  le 
33  numéro  premier  ,  <k  jaugées  en  prélence  def- 
3>  dits  fabricans  ou  de  leurs  femmes,  enfans,  ou- 
33  viiers  &  domeftiques,  ou  eux  dûment  appelés; 
33  &  la  contenance  de  chacune  fera  empreinte  Se 
33  marquée  fur  l'endroit  de  la  futaille  le  plus  ap- 
3>   parent. 

33  6.  Fait  (a  majefté  défenfes  aux  amidoniers  de 
33  déranger  l'ordre  des  numéros  defdites  futailles, 
33  &  de  les  déplacer,  pour  quelque  caufe  &  fou9 
33  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fï  ce  n'eft  pour 
33  raifon  de  vétufté  ou  de  quelque  accident  im- 
33  prévu  ;  auquel  cas  il  fera  tenu  d'en  faire  décîa- 
33  ration  au  bureau  du  régifleur ,  fans  pouvoir  dé- 
33  placer  lefdites  futailles  que  les  commis  ne  (oient 
33  arrivés  pour  conftater  la  nécefïité  du  dépla- 
33  cernent ,  rouanner ,  jauger  &  numéroter  les 
33  futailles  qui  devront  y  être  fubftituées ,  le  tout 
33  à  peine  de  coniifcation  &  de  200  livres  d'à- 
33  mende. 

33  7.  Ne  pourront  les  amidoniers  mettre  aucune 
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<jî  marchandife  en  trempe  ,  qu'ils  n'en  aient  faTf 
03  leur  déclaration  par  écrit  au  bureau  du  régif- 
33  feur,  contenant  le  jour  &  l'heure  qu'ils  enten- 
33  dront  y  procéder,  le  nombre,  le  numéro  &  la 
33  jauge  de  chacune  des  futailles  qu'ils  voudront 
33  y  employer  ;  leur  enjoint  expreflement  fa  ma- 
33  jefté  de  fuivre ,  pour  faire  ces  trempes,  l'ordre 
33  des  numéros  des  futailles  ,  fans  pouvoir,  fous 
33  aucun  prétexte ,  l'interrompre  ,  anticiper  d'un 
33  numéro  fur  l'autre,  ni  rétrograder,  à  peine  de 
33  confifeation  &  de  200  liv.  d'amende. 

33  8.  Seront  tenus  les  amidoniers  de  faire  des 
33  trempes  entières,  fans  pouvoir,  fous  prétexte 
33  de  début  de  matières  ou  autrement,  ne  faire  que 
•53  des  moitiés,  des  quarts  ou  autres  portions  de 
?»  trempes.  V^ut  fa  majefré  qu'ils  ne  puiflent  mettre 
33  aucune  futaille  en  trempe  qu'ils  n'aient  la  quan« 
s»  tité  de  matière  proportionnée  à  fa  contenance; 
33  &  dans  le  cas  où  la  trempe  ne  fera  pas  com- 
'33  plette  ,  ordonne  fa  majefté  qu'ils  ne  pourront 
s»  prérendre  aucune  diminution  pour  raifon  de  ce 
^  qui  s'en  manquera,  &  qu'ils  feront  contraints 
33  au  payement  du  droit  entier ,  fur  le  pied  de  la 
33  contenance  de  la  futaille. 

33  p.  Pourront  les  amidoniers  fe  fervir,  pendant 
«  le  temps  de  la  fermentation  des  matières  feule- 
33  ment,  de  hiufles ,  pour  empêcher  lefdites  ma« 
si  tières  de  refluer  par-deflus  les  bords  des  futailles, 
33  ék  de  fe  perdre;  lefquelles  haufles  ne  pourront 
33  être  attachées  ni  clouées  auxdites  feuilles.  Fait 
33  fa  majefté  défenfes  aux  amidoniers  d'en  faire 
»3  ufage  en  tout  autre  temps  ,  à  peine  de  confif- 
3>  cation  des  futailles  en  contravention ,  &  de  200  1, 
a*  d'amende  ;  permet  aux  commis  qui  trouveront 
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s»  des  hauiTes  fur  les  futailles,  après  la  fermen- 
35  tation  finie  ,  de  les  faire  jeter  bas.  " 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  %5 
juillet  ijSi  ,  a  ordonné,  en  interprétant  autant  que 
de  befoin  cet  article ,  que  les  haujfes  dont  il  autorife 
Vufage  ne  pourroient  avoir  plus  de  huit  pouces  de 
hauteur  ,  Jous  peine  9  contre  les  contrevenans ,  de 
conjifcdtion  des  futailles  &  matières ,  &  de  zoo  /. 
d'amende. 

«  10.  Les  matières  ne  pourront  refter  en  trempe 
«  plus  de  trois  femaines  ,  après  lequel  temps  les 
»  amidoniers  feront  tenus  ,  conformément  aux  ar- 
33  ticles  ip  &  20  de  leurs  ftatuts ,  de  les  pafTec 
33  au  tamis  de  crin  ,  en  fuivant  toujours  l'ordre  des 
33  numéros  des  futailles  mifes  en  trempe  ,  fans 
33  pouvoir  les  intervertir  fous  quelque  prétexte 
33  que  ce  (oit,  &  pafTer  au- tamis  de  crin  un  nu- 
33  méro  ftibféquent  avec  ceux  qui  le  précèdent. 
33  Enjoint  fa  majefté  auxdits  amidoniers  de  faire 
33  au  préalable  leur  déclaration  par  écrit  au  bureau 
33  du  régifleur ,  contenant  le  jour  &  l'heure  qu'ils 
»  entendront  procéder  à  cette  opération  ,  qui  ne 
33  pourra  être  faite  qu'en  préfence  des  commis, 
33  à  peine  de  confifcation  &  de  2.00  1.  d'amende, 
33  de  laquelle  opération  il  fera  dreffé  a&e  par  les 
33  commis  fur  leurs  portatifs  ,  contenant  le  jour 
»  qu'il  y  aura  été  procédé,  le  nombre  &  les  nu- 
33  méros  des  trempes  qui  auront  été  levées ,  ainfï 
a»  que  la  contenance  des  futailles ,  pour  être  en- 
33  fuite  lefd'ns  droits  defdites  trempes  acquittés 
33  par  les  amidoniers  ,  un  mois  après  le  paiïàge  au 
33  tamis  de  crin  ,  fur  le  pied  de  la  jauge  de  chaque 
33  futaille  ,  &  à  raifon  de  7  1.  10  f.  par  muid,  me- 
33  fure  de  Paris  ;  &  à  défaut  par  les  amidoniers  de 
»  payer  à  l'expiration  de  chaque  mois,  veut  fa 
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7r  m  ajefté' qu'ils  y  foient  contraints  par  toutes  voies 
»  dues  &  raifonnables,  même  par  corps,  comme 
»  pour  fes  propres  deniers  &  affaires. 

3'  il.  Fait  la  majefté  très-expreiïes  inhibitions 
*>  &  détenfes  aux  amidoniers  de  furcharger  & 
»  renouveler  leurs  trempes  pendant  le  temps  de  la 
x>  fermentation  ,  comme  auffi  d'en  retirer  aucunes 
«  matières  pour  en  fubftituer  d'autres  ,  de  receler 
*»  aucunes  trempes  en  tout  ou  en  partie,  &  d'avoir 
33  des  trempis  cachés  &  clandeftins ,  à  peine  de 
33  confifcation  ,  &  de  yoo  liv.  d'amende  folidaire 
33  entre  l'amidonier  &  l'entrepofeur  :  &  attendu 
»  qu'il  efl  pofiible  de  connoître  par  la  couleur  de 
«  l'eau  &  l'écume  qui  fe  forme  deflus  pendant  la 
»  fermentation ,  ainfi  que  par  la  preflion  des  ma- 
33  tières  en  putréfaction,  fî  l'on  a  levé  des  ma- 
3>  tières  en  trempe,  ou  fi  on  les  a  furchargées, 
»  veut  fa  majefté,  ainfi  que  les  amidoniers  y  con- 
3>  fentent,  que  les  commis  puiffent  juger  de  la 
«  fituation  des  trempis,  des  degrés  de  la  fermen- 
33  ration  &  de  la  putréfaction  ,  &  des  différentes 
33  opérations  qu'on  aura  pu  faire  ;  &  en  cas  de 
3>  contravention  ,  qu'il  en  foit  drefle  par  eux  des 
3>  procès-verbaux  ,  auxquels  foi  fera  ajoutée  juf- 
33  qu'à  infcription  de  faux ,  &  que  les  contrevenans 
»  foient  condamnés  en  la  confifcation  des  chofes 
33  faifies,  &  en  l'amende  de  ^oo  liv.  ci-deflus 
3>  énoncée. 

»  12.  En  cas  de  contefration  de  la  part  des  ami- 
33  doniers  fur  la  jauge  des  tutailles  fervant  à  mettre 
33  les  marchandifes  en  trempe  ,  ou  que  par  la  conf- 
3'  trucrion  defdires  futailles ,  l'irrégularité  des  dou- 
33  ves  ,  ou  par  quelques  autres  caufes  ,  la  jauge 
33  defdites  futailles  ne  puiffe  être  faite  avec  affez 
33  de  juftefle  pour  être  allure  de  leur  véritable 
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ij  contenance,  il  fera  loifïble  aux  commis  de  les 
53  faire  dépoter  :  enjoint  fa  majeité  aux  amidoniers 
»  d'y  procéder  à  la  première  requilition  des  corn- 
s»  mis ,  &  de  fournir  à  cet  effet  tout  ce  qui  fera 
"  néceffaire  audit  dépotement ,  à  peine  de  ioo  iiv. 
33  d'amende  contre  les  refufans  }  aux  frais  defquels 
33  il  y  fera  procédé  par  le  premier  tonnelier  fur 
33  ce  requis,  auquel  il  eft  enjoint  de  le  faire,  à 
33  peine  de  yo  liv.  d'amende. 

33  13.  Seront  tenus  les  amidoniers  de  fouffrir 
33  les  vifites  &  exercices  des  commis  toutefois  & 
33  quantes  ils  le  requerront,  même  les  jours  de 
33  dimanches  &  fêtes ,  hors  les  heures  du  fervice 
33  divin  ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  pour  pre- 
33  mier  refus,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
*»  récidive. 

33  14.  Déclare  fa  majeflé  les  profeflions  de  per- 
33  ruquier,  boulanger  &  meunier,  incompatibles 
33  avec  celle  d'amidonier  ;  défend  en  conléquencs 
33  fa  majeflé  à  tous  perruquiers  ,  boulangers  & 
33  meuniers  ,  de  faire  &  fabriquer  dss  amidons  en 
33  quelque  lieu  que  ce  foit  ,  &  aux  amidoniers 
33  d'exercer  ou  faire  exercer  par  leurs  femmes  ou, 
33  par  leurs  enfans  demeurans  avec  eux,  aucunes 
33  defdites  profeiïions  ,  &  d'acheter  &  employer 
3>  à  la  fabrication  de  l'Amidon  des  bieds  de  bonne 
33  qualité  &  propre  à  faire  du  pain ,  le  tout  à  peine 
3'  de  confifeation  &  de  yoo  liv.  d'amende  :  enjoint 
33  fa  majeflé  au  régifîeur,  fes  commis  &  prépolés  , 
33  d"'y  tenir  exactement  la  main.  33 

Par  arret  rendu  au  conjeil  d'état  du  roi  le  zS 
juillet  ij8i,Ja  majeflé,  en  interprétant  en  tant 
aue  de  bejo'ui  cet  article ,  a  déclaré  le  commerce 
des  bhds  &  farines  incompatible  avec  la  profeffion 
tt cniidcnier ;  &  en  ccnfcquence , .elle  a. fait  défenfei 
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à  tout  amidonier  de  faire  ce  commerce ,  tant  pâf 
lui-même  que  par  fa  femme  ou  jes  enfans  derneu~ 
ra-ns  avec  lui ,  à  peine  de  confifeation ,  tant  des 
bleds  &  jarines  que  des  Amidons ,  &  de  5-0 o  liv% 
d'amende. 

«  iy.  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  Par- 
»  ticle  3  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  ,  veut 
»  fa  majefté  qu'aucuns  particuliers  ne  puiflent 
23  s'établir  amidoniers  ,  même  dans  les  villes  Se 
3>  bourgs  où  il  y  en  a  actuellement  d'établis,  qu'ils 
3>  n'en  aient  obtenu  la  permilîion  directement  du 
»  confeil.  Fait  fa  ma  jette  défenfes  à  ceux  qui  au- 
»  ront  obtenu  ladite  permiiîion ,  de  fabriquer  Se 
»  faire  fabriquer  des  Amidons ,  qu'au  préalable  ils 
33  n'aient  fait  leur  déclaration  au  bureau  du  régit 
33  feur ,  conformément  à  l'article  2  dudit  édit,  8c 
33  fous  les  peines  y  portées.  Veut  fa  majefté  qu'à 
33  l'avenir  il  ne  pui.fTe  être  accordé  de  permiflions 
»  pour  d'autres  lieux  que  pour  ceux  où  il  y  a 
'3  des  commis  établis  ;  ni  pour  un  plus  grand 
33  nombre  de  fabricans  que  lefdits  lieux  n'en  pour* 
s»   ront  comporter. 

33  16.  Les  déclarations  ordonnées  par  le  préfent 
33  arrêt  feront  faites  le  matin  avant  midi,  pour  les 
33  opérations  de  l'après-midi  ;  Se  dans  l'après-midi, 
»  avant  (ïx  heures  du  foir,pour  les  opérations 
«  du  lendemain  matin  ,  au  bureau  du  lieu  ou  au 
33  plus  prochain ,  &  contiendront  le  jour  &  l'heure 
23  auxquels  le  fabricant  entendra  procéder  aux 
33  opérations  qui  feront  indiquées  ;  elles  feront 
»  intentes  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné,  de  feront 
33  (ignées,  tant  par  le  buralifte  que  par  le  fabri- 
33  cant  s'il  fait  figner ,  &  il  en  fera  fur  le-champ 
33  délivré  copie  fans  frais  au  fabricant,  qui  fera 
»»  tenu  de  la  repréfenter  aux  commis  à  leur  pre- 
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&  mîère  vifite ,  fans  qu'ils  puifient  procéder  aux- 
3>  dites  opérations  qu'après  l'arrivée  defdks  com- 
33  mis,  &  en  leur  préfence  ,  fous  les  peines  portées 
v>  par  les  articles  ci-deiïus  qui  ordonnent  lefdites 
53  déclarations, 

»  17.  Les  peines  prononcées  contre  les  contre- 
33  veuans  par  le  prélent  arrêt ,  ne  pourront  être 
»  remifes  ni  modérées ,  fous  quelque  prétexte  Se 
93  pour  quelque  caufe  que  ce  puilTe  être.  Fait  en 
»  conféquence  fa  majefté  défenfes  aux  juges  qui 
o>  connoiiTent  des  conteftations  relatives  auxdits 
03  droits ,  de  modérer  les  amendes ,  &  d'ordonner 
33  aucune  furféance  à  l'exécution  des  contraintes 
j>  qui  feront  décernées  contre  les  redevables  ,  que 
33  fa  majefté  veut  être  exécutées  par  provifîon  , 
33  &  nonobftant  toutes  oppoiitions  ou  autres  em- 
j>  pêchemens  pour  lefquels  les  redevables  ne  pour- 
03  ront  fe  difpenfer  de  payer  le  montant  defdites 
>3  contraintes ,  avant  de  pouvoir  être  reçus  à 
3j  procéder  fur  les  fufdites  oppofitions. 

33  18.  Les  Amidons  fabriqués  qui  fe  trouveront 
ai  lors  de  l'inventaire  général  ordonné  par  l'art.  ■£ 
3>  du  préfent  arrêt,  tant  dans  les  magafins  que 
33  fur  les  étuves  des  tabricans ,  feront  pefés ,  8c 
33  le  poids  d'iceux  conilaté  par  les  commis.  A 
33  l'égard  de  l'Amidon  verd ,  &  des  tonneaux  de 
ï>  pâtes ,  mines  &  blancs  qui  feront  auflî  exiftans 
3)  à  ladite  époque  chez  les  fabricans,  il  fera  fait 
33  une  évaluation  de  gré  à  gré,  ou  par  experts 
3»  convenus  avec  les  redevables,  du  poids  que 
33  les  uns  &  les  autres  pourront  rendre-,  pour  être 
33  du  tout  les  droits  payés  par  les  amidoniers  à 
33  raifon  de  2  f.  par  livre ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
33  à  compter  du  jour  de  l'inventaire  général. 

J3  ip.  Le  droit  de  4  f.,  impofépar  l'article  Ie* 
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33  de  l'édît  du  mois  de  février  1771 ,  fur  chaque 
33  livre  d'Amidon  &  de  poudre  à  poudrer  qui 
33  proviendront  de  l'étranger  &  entreront  dans  le 
33  royaume ,  continuera  d'être  levé  &  perçu  dans 
33  les  bureaux  pour  ce  établis. 

3»  20.  Ofldonne  au  furplus  fa  majeité  que  l'édit 
33  du  mois  de  février  177 1 ,  &  les  autres  réglemens 
3»  rendus  fur  le  fait  defdits  droits  ,  notamment 
33  l'arrêt  du  confeil  du  20  mars  1 772,  continueront 
w  d'être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  en  ce 
33  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent 
3>  arrêt  ;  &  que  l'ordonnance  des  aides,  &  autres 
33  réglemens  concernant  lefdits  droits,  feront  com- 
33  muns  pour  la  régie,  perception  &  recouvrement 
33  du  droit  énoncé  au  préfent  arrêt.  Enjoint  fa 
33  majefté  au  fieur  lieutenant  général  de  police  de 
33  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  & 
33  aux  fîeurs  intendans  &  commiflaires  départis 
33  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  , 
33  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt, 
33  lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppoiîtion  ou 
3î  autres  empêchemens  ,  dont ,  fi  aucuns  infér- 
as viennent,  fa  majefté  fe  réferve  la  connoiffance, 
33  îcelle  interdifant  à  toutes  (gs  autres  cours  & 
33  juges.  Fait ,  &c.  3> 

AMIRAUTÉ.    Page  237,  ligne  24  (O, 

ajoute^  : 

11  n'y  a  point  d'Amirauté  dans  le  reflort  du  par- 
lement de  Flandres,  &  de-là  nait  la  queftion  de 
favoir  où  doivent  être  portées  les  conteftations  qui 
dérivent  du  commerce  maritime. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1780  entre  le 
■  -~— — — — — — —         — — .         — — —— 

(1)  Page  :i8,  après  laligne  7.  Première  édition. 
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fîeur  Wacrenier  &  le  fieur  le  Cocq ,  l'un  gentil- 
homme ,  l'autre  négociant ,  &  tous  deux  domicilié! 
à  Lille  :  ils  avoient  fait  enfemble  une  fociété  en 
commendite  pour  l'envoi  d'une  certaine  quantité 
de  bougies  dans  rifle  Saint-Domingue  :  après  urt 
efpace  de  temps  aflez  confidérable  ,  le  premier 
avoit  aiïigné  le  fécond  devant  les  confuls  de  Lille, 
pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  rendre  compta 
de  l'entreprife  ,  afin  d'en  conftater  le  gain  ou  la 
perte.  Le  fieur  le  Cocq ,  au  lieu  de  défendre  à  l'af- 
Çgnation  ,  avoit  demandé  fon  renvoi  à  l'Amirauté 
de  Dunkerque,  &  il  avoit  interjeté  appel  au  par- 
lement de  Flandres  de  la  fentence  qui  le  déboutoit 
de  cette  exception  déclinatoire. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  on  difoit  pour  1s 
fieur  le  Cocq  que  la  difpofition  de  l'article  7  du 
titre  12.  de  l'ordonnance  de  16*73  ,  qui  attribuoit 
aux  confuls  la  connoiflance  du  commerce  mari- 
time, avoit  été  révoquée  en  faveur  des  juges  des 
Amirautés,  par  un  arrêt  du  confeil  du  iy  avril 
1679 ,  &  par  l'article  2  du  titre  2  du  livre  premier 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1 68 1. 
On  ajoutoit  que  par  l'article  16  de  l'édit  du  mois 
de  février  171  y,  portant  création  de  la  juridiction 
confuîaire  de  Lille ,  le  légiflateur  excepte  formel- 
lement de  l'attribution  qu'il  fait  à  ce  fiège  ,  «  les 
os  différens  procédans  des  aflurances  ,  contrats  à 
3>  la  groffe  aventure,  promefïes,  contrats  &  obli- 
3>  gâtions  concernant  le  commerce  de  la  mer, 
«  attribués  aux  juges  des  Amirautés  par  arrêt  du 
=>  confeil  du  15"  avril  1670,  &  par  l'ordonnance 
aç  du  mois  d'août  1681. « 

Je  répondois  pour  le  fieur  Wacrenier ,  que  ni 
l'arrêt  du  confeil  du  1$  avril  i6j<?9  ni  l'ordon- 
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nance  de  la  marine ,  n'étoient  enregiftrés  au  par- 
lement de  Flandres.  A  l'égard  de  L'article  16  de 
l'édit  du  mois  de  février  1715* ,  je  difois,  i°.  qu'il 
ne  pouvoit  plus  faire  loi,  attendu  que  le  ly  jan- 
vier 17 18  ,  c'eft-à-dire,  près  de  trois  ans  après  cet 
édit,  le  fouverain  avoit  donné  des  lettres  patentes 
pour  faire  enregiflrar  l'ordonnance  de  1673  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  la  faire  garder  & 
obferver  félon  fa  forme  &  teneur  dans  tout  le  reflort 
de  cette  cour;  qu'ain'i  l'ordonnance  de  1673  de- 
voir,,  pour  ce  reflort,  êcre  confédérée  comme  pof- 
térieure  à  l'édit  de  1715*,  &  que  dès-là  elle  y 
dércgeoit  nécessairement  ;  2°.  qu'il  n'y  avoit  aucun 
règlement  qui  eût  attribué  à  l'Amirauté  de  Dun- 
kerque  la  moindre  juridiction  fur  la  partie  de  la 
Flandre  qui  refibrtît  de  Douai  ;  que  conféquemment 
il  n'cchéoit  pas  plus  de  renvoyer  l'affaire  à  l'Ami- 
rauté de  Dunkerque  qu'à  celle  de  Bayonne  ou  de 
Toulon  ;  que  dès-lors,  quand  on  fuppoferoit  que 
l'article  16  de  ledit  de  février  1715"  n'eût  pas  été 
révoqué  par  l'enregistrement  poftérieur  de  l'ordon- 
nance de  1673  »  l'exception  qu'il  contenoit  par 
rapport  au  commerce  maritime  demeuroit  fans 
objet ,  &  devoit  être  regardée  comme  non  écrite. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  12  avril  1780,  après 
un  confultis  clajfibus ,  qui  mit  l'appellation  au 
néant,  &  condamna  le  fleur  le  Cocq  en  l'amende 
&  aux  dépens. 

Du  refte ,  la  juridiction  des  juges  des  Amirautés 
n'eft  pas  bornée  au  commerce  maritime. 

Page  239  (1),  après  le  fécond  alinéa ,  fupprime^ 
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les 
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7eS  mots  c'eft  aux  mêmes  juges  qu'appartient,  & 
UJc[  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Ces  difpoiitions  ne  s'appliquant  pas  aux  délits 
commis  fur  les  vaifïeaux  du  roi  ou  dans  les  ports 
royaux  par  les  officiers  ou  foldats  de  la  marine  » 
c'eft  au  confeii  de  guerre  de  chaque  département 
à  prendre  connohTance  de  ces  délits,  en  obfervanc 
ce  qui  efl  prefcrit  à  cet  égard  par  le  titre  16  de 
l'ordonnance  du  2J  mars  176J,  concernant  la  ma- 
rine. 

Quant  à  la  contrebande  qui  fe  fait  par  mer , 
foit  en  introduifant  dans  le  royaume  des  marchan- 
difes  dont  l'entrée  eft  prohibée  ,  foit  en  exportant 
celles  dont  la  fortie  eft  défendue,  les  officiers  dô 
l'Amirauté  ont  de  tout  temps  eu  le  droit  de  con- 
naître de  ce  genre  de  délits,  comme  le  prouvent 
l'ordonnance  de  1398,  artictë  6  ;  celle  de  1498  , 
article  2  ;  celle  de  1^17,  article  16;  celle  de  IJ43, 
article  4.1  ;  celle  de  1  J84  ,  article  57  ;  la  décla- 
ration du-roi  du  24  mars  1600  ;  l'arrêt  du  confeii 
du  5;  août  idoy  ;  celui  du  24  janvier  î6ïp  ,  cité 
par  Cleirac  dans  fon  traité  de  la  juridiction  de 
la  marine ,  pages  404  &  405*  ;  l'ordonnance  du 
cardinal  de  Richelieu  du  22  décembre  1638  ;  celle 
du  duc  de  Vendôme  du  premier  août  1650  ;  les 
arrêts  du  confeii  des  26  août  &  18  novembre  Iû'yS; 
les  ordonnances  du  roi  des  28  juillet  1660 .  28  juin 
ï66i  &  12  avril  1681  ;  l'article  $  du  titre  $  du 
livre  1  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
l58i,  &  l'article  18  du  titre  9  du  livre  4  dj  la 
même  ordonnance, 

Malgré  toutes  ces  autorités,  la  compétence  dont 
il  s'agit  a  fouvent  été  conteftée  à  l'Amirauté  tant 
par  les  fermiers  généraux  que  par  les  juges  des 
Supplém*  Tom,  L  Ii 
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traites  &  autres  :  mais  les  affaires  de  la  connoîfc» 
fance  defquelles  on  vouloit  la  priver,  lui  ont  tou- 
jours été  renvoyées.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
arrêts  du  confeil  des  Ij*  janvier  i68_o,  17  août 
1700,  20  juillet  &  2  feptembre  1702,  &  20 
mars  1703. 

L'arrêt  du  17  août  1700  eft  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  étoit  queftion  d'une  faille  faite  à  la 
requête  de  l'adjudicataire  général  des  fermes ,  & 
qu'à  ce  fujet  il  y  avoit  conflit  entre  le  parlement 
de  Bordeaux  &  la  cour  des  aides  :  l'arrêt  renvoya 
l'affaire  à  l'Amirauté  de  Guienne  ,  fauf  l'appel  au 
parlement. 

Enfin  ,  pour  terminer  toute  contestation  fur 
l'objet  dont  il  s'agit,  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état 
du  roi,  le  25*  mai  1728,  un  arrêt  de  règlement 
qui  a  aflocié  aux  Amirautés  les  intendans  des  pro- 
vinces pour  connoître  avec  elles  des  matières  de 
la  contrebande  &  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait 
tant  en  mer  &  dans  les  ports,  havres  &  rivages  du 
royaume  ,  qu'aux  ifles  &  colonies  françoifes  de 
l'Amérique.  Quelques  difpofitions  de  cet  arrêt  ont 
été  interprétées  par  un  autre  arrêt  du  14.  feptembre 
de  la  même  année  ,  &  tous  les  deux  contiennent 
les  règles  qui  font  aujourd'hui  fuivies  dans  les 
différentes  Amirautés  de  France ,  relativement  à  la 
Contrebande  (1). 


(1)  Comme  il  importe  de  faire  connoître  ces  arrêts  , 
nous  allons  les  rapporter. 

Arrêt  du  25  mai  ijzZ. 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  Ton  confeil ,  les  mémoires  pré- 
Tentés  en  icelui ,  tant  par  l'amiral  de  France  que  par  l'adju» 
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L'article  n  du  titre  2  du  livre  1  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  i^Sl,  attribue  aux  officiers 
de  l'Amirauté. 


dicataïre  des  fermes  générales  unies ,  au  fujet  des  conteftatiorS 
qui  font  furvenues  jufqu'à  prêtent  entre  l'Amirauté  de 
France  &  les  fermiers  généraux ,  fur  la  compétence  des 
matières  de  la  contrebande  &  de  commerce  prohibé  qui 
fe  fait  par  mer  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du 
royaume ,  &  à  l'Amérique  :  &  tur  l'application  des  amendes 
&  confifeations  qui  proviennent  des  faifies  qui  y  font  faites 
des  marchandifes  de  cette  efpèce,  qui  ont  donné  lieu  juf- 
qu'à  ce  jour  à  diiTérens  conflits  de  juridiction  entre  les 
juges  de  l'Amirauté  &  les  juges  des  traites  ;  &  fa  majefté» 
pour  terminer  ces  conteftations  &  prévenir  celles  qui  pour- 
roient  furvenir ,  ayant  réfolu  de  déterminer  par  un  règle- 
ment quels  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns 
&  aux  autres  ;  ouï  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier ,  con- 
feiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  gé- 
néral des  finances;  fa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art,  I.  La  connaiffance  des  contraventions  qui  feront 
découvertes  en  France  fur  les  vaiffeaux  &  dans  les  ports  , 
rades ,  côtes  &  rivages  de  la  mer ,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifes de  contrebande  ou  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la 
fortie ,  appartiendra  aux  fîeurs  intendans  &  commiffaires 
départis  dans  l'étendue  des  provinces  &  généralités  du 
royaume,  conjointement  avec  les  officiers  des  Amirautés  > 
fauf  l'appel  au  confeil  en  matière  civile ,  Si  en  dernier 
reffort  en  matière  criminelle  ,  en  appelant  pour  les  ma- 
tières criminelles,  s'il  en  eft  befoin ,  des  officiers  ou  gra- 
dués pour  cornpofer  le  nombre  requis  par  l'ordonnance  ,  fa 
majeflé  leur  en  attribuant  toute  cour ,  juridiction  &  con- 
noiiTance,  Se  icelie  interdiflant  à  fes  autres  cours  &  juges; 
&  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  défaits  iïeurs  in- 
tendans &  officiers  des  Amirautés  à  ce  commis  par  le  pré» 
fent  arrêt. 

II.  Le  produit  d$s  amendes  &  confifeations  appartiendra 
à  fa  majefté,  ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes  ,  à  la  re- 
quête &  aux  frais  duquel  fetont  faites  toutes  les  pourfùitas , 
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Même  page  y    après   le    troifième  alinéa  (î)3 
ajoute^  : 


faris  que  l'Amiral  de  Francey  puifle  rien  prétendre  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

III.  Les  officiers  des  Amirautés  connoîtront  en  premier» 
Inftance  ,  des  contraventions  fur  le  fait  du  commerce  étran- 
ger ,  tant  en  matière  civile  que  criminelie ,  &  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  ou  prohibées  ,  qui  feront  décou- 
vertes fur  les  vaiffeaux  &  dans  les  ports ,  rades ,  anfes , 
cotes  &  rivages  de  la  mer  ,  dans  les  îfles  &  colonies  fran~. 
çoifes  :  fauf  l'appel  au  confeil  fupérieur  ;  à  l'exception  des 
contraventions  portées  par  le  titre  3  des  lettres-patentes  du 
mois  d'octobre  1717  ■>  dont  la  connoiffance  appartiendra 
aux  intendans  &  aux  officiers  d'Amirauté  ;  en  appelant  en 
outre  ,  s'il  efl  befoin  ,  le  nombre  des  gradués  ou  officiers 
requis  par  l'ordonnance  ,  dans  le  cas  où  il  écherra  de  pro- 
noncer une  peine  afflidive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations  provenant 
des  contraventions  qui  feront  découvertes  par  les  commis 
du  domaine  d'occident  dans  les  ports,  anfes  ,  côtes  &  rivages 
de  la  mer  aux  ifles  &  colonies  françoifes ,  fera  remis  à  la 
caille  du  domaine,  &  appartiendra  moitié  à  fa  majefté  ou 
à"ïadjudicataire  de  fes  fermes  ,  &  moitié  aux  dénonciateurs 

-  Se  employés  du  domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture 
&  découverte. 

V.  La  connoiffance  des  contraventions  qui  feront  décou- 
vertes à  terre  par  les  employés  du  domaine  auxdites  ifles 
&  colonies ,  appartiendra  aux  intendans ,  fauf  l'appel  au 
confeil,  à  l'exception  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer 
une  peine  affli&ive ,  auquel  cas  la  connoiffance  en  dernier 
refTort  fera  attribuée  auxdits  fîeurs  intendans ,  en  appelant 
le  nombre  des  gradués  ou  officiers  requis  par  l'ordonnance; 
&  le  produit  des  amendes  &  confifcations  qui  en  provien- 
dra, tant  en  matière  civile  que  criminelle,  fera  remis  .1 
la  caiffe  du  domaine  ,  &  appartiendra  moitié  à  fa  majefté 
ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes,  &  moitié  aux  dénoncia- 
teurs &  employés  du  domaine  qui  auront  contribué  à  la  cap- 
ture &  découverte. 

.1)  Page  1 1  jj ,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édition, 
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LVarticle  12  veut  que  les  rémifïions  accordées 
aux  roturiers  peur  crimes  dont  la  connoiffance 


VT.  Le  produit  des  amendes  &  confifeations  qui  pro- 
viendront des  prifes  faites  en  mer  par  les  pataches  ou* 
commis  du  fermier ,  munis  de  commifTions  de  l'amiral  de 
France,  néceffaires  pour  faire  la  courte,  fera  remis  à  la 
caiffe  du  domaine  ,  &  appartiendra  (  le  dixième  de  l'amiral 
déduit)  moitié  à  fa  majeflé  ou  à  l'adjudicataire  de  Tes 
fermes ,  &  moitié  aux  dénonciateurs  &  employés  du  do- 
maine qui  auront  contribué  auxprifes. 

VII.  Les  amendes  &  confifeations ,  foit  dans  les  affaires 
actuellement  indécifes  en  France  &  à  l'Amérique ,  foit 
dans  les  affaires  jugées  fur  lefquelles  le  fermier  eft  en  inf- 
tance  pour  raifon  du  partage,  appartiendront  à  fa  majefté 
ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes ,  conformément  aux  art. 
4 ,  ?  &  6  du  préfent  règlement. 

VIII.  Les  effets  &  marchandifés  faifîs  tant  en  Franc»' 
qu'aux  ifles  &  colonies  françoifes  par  les  commis  de  l'ad- 
judicataire des  fermes,  ne  pourront  être  dépofés  que  dan* 
fes  bureaux  ;  &  dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe ,  où 
il  échoit  le  dixième  à  l'amiral  de  France  ,  l'adjudicataire 
ou  fes  commis  feront  tenus  de  les  enfermer  fous  deux  clefs 
différentes ,  dont  une  demeurera  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  &  l'autre  au  receveur  des  fermes  dépofîtaire,  juf- 
qu'à  jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l'amiral  de  France  des  droits 
qu'il  a  prétendu  lui  appartenir,  tant  fur  la  contrebande  en 
France  que  fur  le  fait  du  commerce  étranger  aux  ifles  & 
colonies  françoifes  ,  &  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
prétention  a  fai^aitre  y  il  lui  fera  payé ,  tous  les  ans ,  au 
premier  jour  de  chaque  snnée  ,  par  l'adjudicataire  des 
fermes,  à  commencer  de  la  préfente  année  171.8,  la  fommé 
de  10,000  liv. ,.  fans  qu'à  l'avenir  l'amiral  de  France  ou  fes 
fucceflêurs  puiffent  avoir  les  mêmes  prétentions,  ni  demander 
une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^ 
Se  fans  qu'à  Foccafion  du  préfent  règlement  le  fermier 
puiffe  prétendre  aucun  droit  ni  connoiiTance  fur  les  confif- 
eations qui  feront  prononcées  par  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  dans  toutes  les  affaires ,  de  quelque  nature  que  ce 
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appartient   aux  officiers   de   l'Amirauté,  foient 


puiffe  être  ,  qui  ne  regarderont  pas  dire&ement  les  mar- 
chandifes  de  contrebande  ou  prohibées  x&  la  conservation 
des  droits  des  fermes. 

X.  Le  fermier  ,  fous  prétexte  de  la  confervation  des 
droits  de  fa  majefté  &  fervice  de  fes  fermes ,  foit  pour  la 
voiture  de  fels  &  empêcher  la  contrebande  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  raifon  que  ce  puiife  être ,  ne  pourra  mettre ,  avoir  , 
ni  tenir  aucun  bâtiment  à  la  mer ,  de  quelque  grandeur 
que  ce  foit ,  fans  congé  ou  commiftlon  de  l'amiral  de  France, 
enregiftré  à  l'Amirauté  du  lieu  dudit  bâtiment ,  fous  les 
peines  portées  par  l'ordonnance  de  16S1  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  (impies  canots  fervant  à  la  vifite  des  bâtimens 
dans  les  ports  &  rades  :  &  feront  les  congés  des  bâtimens 
deftinés  à  la  voiture  des  fels  pris  pour  chaque  voyage*,  & 
à  l'égard  des  bâtimens  S:  pataches  qui  font  continuellement 
en  mer  pour  le  fervice  des  fermes  de  fa  majefté,  le  congé 
fera  délivré  pour  un  an. 

XI.  Sera  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  tenir  en 
mer  &  aux  embouchures  des  rivières ,  des  vaiffeaux , 
pataches  ou  chaloupes  armés  ,  à  la  charge  par  lui  de  mettre, 
de  fîx  mois  en  fix  mois  au  greffe  de  l'Amirauté  de  la  pro- 
vince ,  un  état  certifié  de  lui  ou  de  fon  commis  général 
des  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  feront  employés. 

XII.  Lui  fera  aufli  permis ,  pour  compofer  les  équi- 
pages ,  de  choifir  tels  matelots  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  pas  retenus  peur  le  fervice  de  la  marine. 

XIII.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'amiral  de  France 
pour  les  bâtimens  ou  pataches  qu'il  jugera  à  propos  d'armer 
fur  les  côtes  du  royaume  ,  lequel  fera  pour  un  an  -,  &  il 
fera  tenu  d?  le  renouveler  à  Con  échéance,  fous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  1681. 

XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  pataches ,  bateaux  ou  autres 
bâtimens  que  le  fermier  jugera  à  propos  d'armer  aux  iiles 
de  l'Amérique  pour  faire  la  courfe  dans  l'étendue  preferite 
par  les  réglemens  fur  les  bâtimens  faifànt  le  commerce 
étranger  ,  il  fera  tenu  de  prendre  une  commifTion  de  l'amiral 
ceFrar.ce,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'article  ç  des  lettres- 
patente:  du  mois  d'oâobre  I7i7>  laquelle  commiftlon  fera 
délivrée  pour  un  an. 
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adrefiées  pour  rentérinement  &  jugées  aux  fïèges 


XV.  S'il  arrîvoit  qu'un  bâtiment  faifant  le  commerce 
étranger  aux  cotes  des  ifles  de  l'Amérique ,  fût  attaqué  en 
même-temps  par  un  armateur  ayant  commiffion  de  l'amiral 
de  France ,  &  par  un  bâtiment  armé  par  le  fermier  fous 
pareille  commiffion  ,  la  prife  fera  partagée  entr'eux  fuivant 
la  force  des  équipages  &  le  nombre  des  canons  }  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  1681. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  &  contraventions 
concernant  le  faux  fel  &  le  faux  tabac  ,  dans  les  ports  , 
côtes  &  rivages  du  royaume ,  dont  la  compétence  demeu- 
rera aux  officiers  des  gabelles  &  autres  officiers  qui  en 
doivent  connoître ,  fuivant  les  réglemens  qui  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  y  en  ce  qui  n'efl  point  dérogé  par 
le  préfent  arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  lettres-patentes  du  mois 
d'oclobre  1717  ,  &  autres  réglemens  concernant  les  marchan- 
difes  de  contrebande  ou  prohibées  ,  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Enjoint  fa  majeflé  aux  fieurs  intendans  Se 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
royaume  &  èfdites  iiles  &  colonies  françoifes ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  qui  fera  exécuté  nonob- 
ftant  oppofition  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont 
fi  aucuns  interviennent,  fa  majeflé  s'en  efl  &  à  fon  confeil 
réfervé  la  connoiffance ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  cour? 
&  autres  juges.  Fait ,  &c. 

Arrêt   du  iq  feptembra   îyzB  ^   ou  interprétation 
du  précédent» 

Le  roi  s'étantfait  repréfenter  en  fon  confeil  l'arrêt  rend» 
en  icelui  le  2 j  mai  dernier,  portant  règlement  au  fujet  des 
conteftations  entre  l'Amirauté  de  France  &  les  fermiers  gé- 
néraux, fur  la  compétence  des  matières  de  la  contrebande 
&  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  que  dans 
les  ports ,  havres  &  rivages  du  royaume  ,  qu'aux  ifles  Se 
colonies  françoifes  de  lAmérique  ;  &  fa  majeflé  étant  in- 
formée que  l'exécution  dudit  règlement  pourroit  donner 
lieu  à  quelque  difficulté  entre  l'Amyrauté  de  France  &  Les 

ïi  m 
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généraux  d'Amirauté  qui  refTortiflent  nôment  au* 

parlemens. 


fermiers  généraux ,  à  quoi  la  majefté  voulant  pourvoir  ; 
oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier ,  confeiller  d'état  ordi- 
naire,  &  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances, 
fa  majefté  étant  en  Ton  confeil ,  en  interprétant ,  en  tant  que 
befoin  ,  les  difpofïtions  de  l'arrêt  dudit  jour  25  mai  dernier, 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fiait  : 

sîrt.  I.  I^es  procès-verbaux  des  commis  du  fermier  Si 
des  huilfiers-vifneurs  ,  &  les  autres  pièces  &  procédures, 
feront  dépofés  aux  greffes  des  Amirautés. 

II.  La  répétition  des  procès-verbaux  ,  &  l'inftruétion  des 
procès  feront  faits  par  les  iïeurs  intendans  &  commifTaires 
départis,  lorfqu'ils  feront  furies  lieux  ,  avec  faculté  néai* 
moins  d'en  faire  le  renvoi  au  fiège  de  l'Amirauté  ;  fïnon 
Se  en  cas  d'abfence  par  le  lieutenant  général  de  l'Amirauté  ; 
&  en  cas  d'empêchement  légitime  par  les  autres  juges  ou 
avocats  du  liège ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  le  tout  à  la 
requête  &  aux  frais  du  fermier,  feulement  dans  les  cas  où 
ïl  aura  formé  les  demandes  ;  Se  il  'era  permis  audit  fermier 
de  requérir  l'adjonction  du  procureur  du  roi. 

III.  Les  officiers  d'Amirauté  pourront  juger  fëuls  Icfdits 
procès  en  cas  d'abfence  defdits  fîeurs  commiffaires  dépar- 
tis, après  néanmoins  qu'ils  les  auront  informés  des  affaires 
qu'ils  auront  à  juger ,  &  qu'ils  auront  pris  leur  agrément 
pour  les  juger  en  leur  abfence.  Veut  néanmoins  fa  majefté 
que  dans  les  villes  où  lefdns  iïeurs  commiffaires  réfïdent , 
ils  préfïdent  à  tous  ies  jugemens  •,  que  le  liège  fe  tienne 
chez  eux  dans  les  affaires  civiles ,  &  à  l'Amirauté  pour  le 
jugement  des  affaires  criminelles. 

IV.  Chaque  greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la  plume  dans 
toutes  les.  imlrucf  ions  &  jugemens  des  procès  ,  délivrera 
tous  les  acles  8ç  fentençes  ;  &  les  minutes  demeureront 
dépofées  au  greffe  de  chacune  defdites  juridictions ,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

V.  Les  huiftiers-vifiteurs  des  lièges  de  l'Amirauté  con- 
tinueront leurs  fondions  conformément  à  l'article  y  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  ia  marine  de  168  1  ,  fous  les  peints 
y  porte.es ,  fauf  au  fermier  à  prendre  Içj  fait'&  çaufe ,  s'il 
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Les  officiers  de  ces  lièges  généraux  connoifTent 
en  première  inftance ,  quand  il  n'y  a  point  de 
fîège  particulier  dans  le  lieu  où  ils  font  établis, 
de  toutes  les  matières ,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles, qui  font  de  la  compétence  des  Amirautés; 
&  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  Amirautés 
particulières  doit  être  porté  pardevant  eux ,  à 
moins  que  les  premiers  juges  n'aient  prononcé  en 
matière  criminelle  quelque  peine  afflicïive,  auquel 
cas  l'appel  doit  être  porté  directement  au  parle- 


les  trouve  fondés ,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  huifliers-vifîteurs 
lui  remettront  fur-le-champ  un  double  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  pour  avouer  ou  défavouer  la  pourfuite  ;  &  en 
cas  de  défaveu ,  ledit  fermier  ne  participera  ni  au:c  frais  ni 
au  profit  des  jugemens  qui  feront  rendus.  Veut  la  majefté 
que  lefdites  ailignations  foient  données  ,  &  les  fignin"  cations 
des  fenrences  &  jugemens,  faites  par  lefdits  huimers- . 
vifîteurs  ,  lorfque  les  faifies  feront  de  leur  fait  ;  &  lors- 
qu'elles feront  du  fait  des  commis  ,  lefdits  commis  auront 
la  faculté  de  donner  ces  aflignations  lors  de  la  confection 
«le  leurs  procès-verbaux  ,  &  en  ce  cas  le  fermier  pourra 
{e  fervir  des  huiiliers  des  fermes  &  autres  huifïters  royaux, 
ain/î  qu'il  y  eft  autorifé  parles  ordonnances  &  réglemens. 
VI.  Lefdits  fieurs  intendans  &  les  officiers  d'Amirauté 
fe  conformeront  au  furplus  aux  difpotitions  des  ordonnances 
&  réglemens  ,  &  notamment  aux  ordonnances  de  1670» 
1680  &  1687  ,  &  à  l'arrêt  du  ij  mai  dernier,  qui  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  fa  mnjefté  aux 
intendans  &  commilïàires  départis  dans  les  provincs  &  gé- 
néralités du  royaume ,  &  èfdites  ifies  &  colonies  françoifes 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  qui  fera 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quel- 
conques,  dont,  R  aucuns  interviennent,  fa  majeftc  fe  ré- 
ferve  &  à  fon  confeil  la  connoiffance  ,  iceile  interdiunt  à 
toutes  fescours  &  autres  juges.  Mande  &  ordonne  fa  ma- 
jefté à  M.  le  comte  de  Touloufe  ,  amiral  de  France ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  en- 
yegiftré  aux  greffes  des  Amirautés,  Fait ,  &rc. 
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ment  ,  conformément  à   l'ordonnance  de  1670, 
Telles  font  les  difpolitions  de  l'article  13. 

L'article  14  attribue  aux  mêmes  fièges  généraux 
le  droit  d'évoquer  des  Amirautés  inférieures  les 
caufes  qui  excèdent  la  valeur  de  300a  livres  9 
lorfqu'ils  font  failis  de  la  matière  par  l'appel  de 
quelque  jugement  interlocutoire  donné  en  pre- 
mière inftance. 

Page  240,  avant  le  dernier  alinéa  (l)>  ajou- 
te^ : 

Une  ordonnance  du  roi  du  15"  janvier  1783, 
leur  a  encore  défendu  de  prendre  aucun  intérêt, 
directement  ni  indirectement ,  dans  les  bâtimens 
armés  en  courfe,  à  peine  d'interdiction  &  de  1  joo 
îiv.  d'amende. 

Page  242  ,  ligne  28  (2) ,  indique^  une  note  après 
le.  mot  Amirautés ,  &  life^  en  note  correjpondante 
ce  qui  fuit  : 

Comme  ces  droits  ne  peuvent  être  trop  connus ,  il 
convient  de  rapporter  ici  la  loi  qui  les  a  fixés» 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ;  falut.  Nous  avons  jugé 
à  propos  de  fixer  d'une  manière  invariable  les  droits  &  la- 
laires  des  officiers  des  Amirautés.  A  ces  caufes  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  vou- 
lons &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Dans  les  fîèges  d'Amirauté  de  Languedoc  & 
de   Provence  ,   il    fera    payé    pour    l'enregiftrement    des 


(1)  Page  ::i,  après  la  ligne  j.  Première  édition, 
(i)  Page  113  ,  ligne  11,  Première  édition. 
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congés  des  bâ.timens  qui  feront  les  voyages  de  long  cours  ; 

iavoir  : 

Pour  les  navires  ,  au  lieutenant      •     •     4  1.  4  f.  10  d. 

Et  à  notre  procureur ,  deux  livres  deux  fous  neuf  de- 
niers .         .         •         .         .         •         .         2  1.  2  f.  •)  d. 

Pour  les  polacres ,  au  lieutenant ,  deux  livres  dix-neuf 
fous  fîx  deniers  .         •         •         .         .         2  1.  1.9  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur ,  une  livre  treize  fous  neuf  de- 
niers. •  .  .  .  1  1»  13  f.  p  d. 

Four  les  barques ,  au  lieutenant ,  une  livre  fept  fous  fix 
deniers  «  .  .  «  1  1.  7  f.   6  d« 

Et  à  notre  procureur ,  feize  fous  trois  deniers ,  iéf.  3  d« 

Et  pour  les  tartanes  ,  au  lieutenant ,  une  livre  fîx  fous, 

•  •  •  *  •  •  î  1.    6  i« 
Et  à  notre  procureur ,  douze  fous  trois  deniers  ,  1  z  f.  3  d. 
Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  fe- 
ront au  delà  du  détroit  de  Gibraltar,  en  Candie,  Morée, 
ides  de  l'Archipel ,  &  échelles  du  Levant. 

2.  Les  batimens  qui  feront  voyage  en  Italie  ,  fur  les 
côtes  d'Efpagne  ,  en  dedans  du  détroit  de  Barbarie ,  ifles 
de  la  Méditerranée  &  cotes  de  Provence ,  payeront ,  fa-i 
voir  : 

Les  vaiffeaux ,  au  lieutenant ,  deux  livres  trois  fous  fîx 
deniers       .         .         .         .         .         .         2  1.  3  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur  ,  une  livre  cinq  fous  neuf  de- 
niers .  .  .  .  .         1  1.  ?  f.  5  d. 

Les  polacres ,  au  lieutenant ,  une  livre  fept  fous  fîx  de- 
niers .  .  .  .  .         ï  1.   7  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur  ,  feize  fous  trois  deniers  ,  1 6  f.  3  da 

Les  barques ,  au  lieutenant,  une  livre  fîx  den.  1  1.  6  d. 

Et  à  notre  procureur,  douze  fous  trois  den.  1:  f.  3.  da 

Les  tartanes  &  allèges  à  un  mât ,  au  lieutenant ,  onze 
feus  fîx  deniers iif.  éd. 

Et  à  notre  procureur,  fîx  fous  trois  deniers  .    •  4  f.  3  da 

3.  Les  vaiffeaux  qui  n'iront  que  de  port  en  pTt  dans 
une  même  province ,  payeront  au  lieutenant  une  livre  fept 
fous  fîx  deniers    .         .         .         .         .  1  1.  7  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur,  fei/.e  fous  trois  deniers ,  16  f.  3  d. 
Les    polacres  ,   au  lieutenant  ,  une  livre   fîx  deniers  , 

•  .  .  .  .  .  1  1.  6  d. 
ïii  à  notre  procureur  >  douze  fous  trois,  deniers ,  1%  f.  3  â» 
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Les   barques  ,   au  lieutenant ,  onze  fous  fîx  denier?, 

1 1  f.  6  d. 

Et  à  notre  procureur ,  lîx  fous  neuf  deniers  .  .  6  f.  9  d. 

Les  tartanes  6c  allèges ,  au  lieutenant ,  dix  fous  huit 
deniers  .       ,    .  .  ,  ..  iof.  8  d. 

Et  à  notre  procureur ,  cinq  fous  huit  deniers ,  <  f.   S  d. 

Et  toutes  fortes.de  bateaux  découverts,  au  lieutenant, 
quatre  fous  huit  deniers        .       •       •        .        .       4  f.  8  d. 

Et  à  notre  procureur,  deux  fous  huit  deniers  .  .  z  f.  8  d. 

4.  Les  patrons  des  tartanes  &  bateaux  qui  Tont  journel- 
lement à  la  pêche  ,  ne  prendront  qu'un  congé  par  an-, 
-pour  lequel  il  fera  pavé  au  lieutenant  neuf  fous  /ïx  de- 
niers        .         .         .         .         »         .         .  9  C.  6  à. 

Et  à  notre  procureur ,  cinq  fous  trois  deniers  ,   $  f.  3  <k 

Et  à  l'égard  des  patrons  de  tartanes  qui  vont  faire  la 
pêche  aux  côtes  d'Italie  ,  d'Efpagne  ,  de  Provence  &  de 
Languedoc,  ils  prendront  un  congé  à  chaque  voyage,  pour 
lequel  ils  payeront  les  mêmes  droits. 

f.  Pour  les  rapports  &  déclarations  que  tous  les  capi- 
taines &  patrons  feront  tenus  de  faire  aufh-tôt  qu'ils 
auront  eu  l'entrée  dans  les  ports ,  il  fera  payé  autant  que 
pour  l'enregiflrement  des  congés ,  à  l'exception  des  pêcheurs 
de  poifTon  frais  ,  defquels  les  officiers  recevront  les  rapports 
&  les  déclarations  de  ce  qu'ils  auront  vu  en  mer  ,  fans 
frais  ;  &  feront  les  rapports  reçus  par  lefdits  officiers ,  fans 
remife ,  même  les  jours  de  fêtes ,  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

6.  Les  bàtimens  qui  paiïeront  par  Arles  pour  aller  à  la 
foire  de  Beaucaire  ,  feront  pareillement  exceptés ,  &  paye- 
ront feulement  à  leur  paiïage  pour  le  rapport,  au  lieutenant , 
cinq  fous  .  »  .  .  .  j  f. 

Et  autant  à  leur  retour,  à  moins  qu'ils  ne  chargent  des 
marchandises  audit  Arles ,  ou  autres  ports  dudit  ficge  ,  au- 
quel cas  ils  payeront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font 
attribués  ci-defîus. 

7.  Les  capitaines  &  patrons  qui  feront  contraints  d* 
relâcher  dans  un  port  par  tempête  ou  autre  néceffité  ,  ne 
feront  tenus  de  prendre  aucun  congé  pour  en  fortir  ;  mais 
feulement  de  faire  le  rapport  aux  officiers  de  l'Amirauté, 
&  fera  payé  au  lieutenant ,  pour  les  vaiiTeaux ,  une  livre 
f.x fous  «  ,  t  4  ■  .  ,        il.   if» 
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î'our  les  polacres  ,  une  livre  deux  fous  •  .  .  i  1.  z  f. 
Pour  les  barques,  dix-huit  fous  .  .  .  .  18  f. 
Et  pour  les  tartanes ,  dix  fous  .  .  .  «  10  f. 
Et  a  notre  procureur  ,  pour  les  vailfeaux  ,  treize  fous  , 
•  *  .  •  •  .         •        •         1 3  i  • 

Pour  les  polacres  ,  onze  fous         •         .         ,         1 1  f* 
Pour  les  barques ,  neuf  fous  •         •         .  9  f. 

Et  pour  les  tartanes,  cinq  fous      .  .  j  f, 

8.  Dans  les  fièges  d'Amirautés  des  autres  provinces  du 
royaume  ,  il  fera  payé  pour  l'enregiflrement  des  congés 
des  navires  qui  feront  voyage  de  long  cours  ;  favoir ,  au 
lieutenant  général  ,  ou  au  lieutenant  particulier  en  fon 
abfen ce,  quatre  livres        •         .         .         •         .         4 1. 

Et  à  notre  procureur  ,  une  livre  dix  fous    .     .    il.  10  f. 

Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  Ce 
feront  aux  Indes  orientales  &  occidentales,  Canada,  Terre- 
Neuve  ,  Groenland  &  autres  côtes  &  ifles  de  l'Amérique 
méridionale  &  feptentrionale ,  aux  Açores  ,  Canarie ,  Ma- 
dère ,  &  en  toutes  les  côtes  &  pays  fîtués  fur  l'Océan  ,  au- 
delà  des  détroits  de  Gibraltar  &  du  Zund. 

9.  Pour  les  vaiffeaux  qui  feront  voyage  en  Angleterre  , 
Ecoflfe  ,  Irlande  ,  Hollande ,  Danemarck  ,  Hambourg  & 
autres  iiles  &  terres  au-deçà  du  Zund ,  ou  en  Efpagne  , 
Portugal ,  ou  autres  ifles  &  terres  au-deçà  du  détroit  de 
Gibraltar  &  dans  la  mer  Méditerranée  ,  &  autres  fem- 
blables  voyages  ordinaires  de  côte  en  côte  ou  de  province 
en  province ,  même  dans  le  royaume ,  le  lieutenant  prendra 
fcize  fous       .         .         .         .         •         •         •         16  f. 

Et  notre  procureur ,  fix  fous.         .         •  6  f« 

10.  Et  pour  l'enregiflrement  des  congés  pris  par  les 
vaiffeaux  qui  n'iront  que  de  port  en  port  dans  une  même 
province  ,  fera  payé  au  lieutenant  cinq  fous.     .  j  f. 

Et  à  notre  procureur  ,  deux  fous  fix  deniers  .   .  ^  f.  6  d. 

Et  fans  que  pour  les  voyages  de  port  en  port  dans  une 
même  province ,  dans  la  diftance  de  fîx  lieues  &  au-def- 
fbus ,  les  officiers  puiflent  prendre  aucuns  droits ,  ce  que 
flous  leur  défendons  très-expreirément. 

11.  Les  pêcheurs  qui  vont  journellement  à  la  pêche, 
ne  prendront  qu'un  feul  congé  par  an  ,  pour  l'enregiflre- 
ment duquel  ils  payeront  au  lieutenant  feize  fous  .  .  16  f. 

Et  à  notre  procureur ,  fix  fous,       «       4       »       ,       6  f. 
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Et  quant  à  ceux  qui  vont  à  la  pèche  des  maquereaux 
&  harengs ,  tant  dans  la  Manche  ,  qu'en  l'ifle  de  Bas  & 
en  Jemutn ,  ils  prendront  aufli  un  congé  pour  chacune 
defdites  pêches,  (ans  toutefois  qu'ils  foient  obligés  d'en 
prendre  pour  chaque  voyage ,  pour  Fenregiftrement  duquel 
ils  payeront  au  lieutenant  dix  fous  .  .  »  .  lof. 
Et  à  notre  procureur ,  quatre  fous  .  •  •  .  4  C» 
ii.  Et  pour  ceux  qui  iront  à  la  pêche  des  morues  de 
Terre-Neuve  ou  du  Nord ,  &  des  baleines  en  Groenland  , 
ils  payeront  les  droits  pour  l'enregiltrement  du  congé  , 
comme  il  eft  réglé  au  huitième  article  pour  voyage  de 
long  cours. 

13.  Pour  les  rapports  &  déclarations  qui  feront  faits  au 
retour  des  navires,  les  officiers  prendront  autant. que  pour 
l'enregiftrement .  des  congés  ,  à  proportion  de  ce  que 
deflus  ;  à  la  réferve  toutefois  des  pêcheurs  de  poifibn  frais  , 
defquels  les  officiers  recevront  les  rapports  &  déclarations 
de  ce  qu'ils  auront  vu  en  mer. 

14.  Les  maîtres  des  navires  qui  relâcheront  dans  un 
port  pour  tempête ,  radoub  ou  autre  néceffité ,  ne  feront 
obligés  de  prendre  &  faire  enregiftrer  aucuns  congés  pour 
en  fortir ,  mais  feulement  de  faire  leur  rapport  aux  offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  &  fera  payé  pour  ce  au  lieutenant 
dix  fous      .         •         •         •         .         •  •  io  f. 

Et  à  notre  procureur ,  quatre  fous       ■  •  4  f. 

15".  Il  ne  fera  pris  aucun  congé  à  Brouage ,  ifle  d'Oleron 
&  autres  lieux  ,  où  les  maîtres  des  navires  iront  prendre  le 
fêl  néceffaire  pour  la  pêche  des  morues  ;  mais  feront  feu- 
lement lefdits  maîtres  leur  rapport,  en  arrivant,  aux  offi- 
ciers de  l'Amirauté ,  auxquels  fera  payé  pareilles  fommes 
que  celles  portées  à  l'article  14  précédent. 

\6.  Pour  l'enregiftrement  des  commiflions  qui  feront 
données  pour  armer  en  guerre  ,  prendront  lefdits  officiers , 
favoir ,  le  lieutenant  quatre  livres       .       .       •       •       4  1. 

Et  notre  procureur,  une  livre  dix  fous  .       •     1  1.  10  f. 

17.  Pour  les  rapports  &  déclarations  de  prifes  faites  en 
guerre ,  auront  lefdits  officiers  pareille  fomme  que  celle 
qui  leur  eft  taxée  pour  l'enregiftrement  des  commiflions 
données  pour  armer  en  guerre  ;  &  pour  l'audition  de  chaque 
témoin  qu'ils  entendront  pour  la  vérification  defdits  rap- 
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ÇôrtS ,  il  fera  payé,  au  lieutenant  huit  fous  •     •     *    •     8  f* 
Et  à  notre  procureur ,  quatre  fous      •     •     •     .     .     4  f, 
18.  Pour  les  confections  d'inventaires,  procès-verbaux 
de  décharge  des  vaiffeaux ,  eftimations ,  ventes  ,  adjudica- 
tions  de  marchandifes   &  chofes   mobilières ,  partages  &■ 
autres  ades    qui    feront  expédiés  hors  l'audience  dans  1* 
lieu  de  la  demeure  des  officiers  ,  il  fera  payé  au  lieutenant 
général   ou   particulier  ,  pour  chaque  vacation   de  trois 
heures ,  fîx  livres        .         •         •         •         •         .       6  L 
Et  à  notre  procureur ,  quatre  livres    •         •  4  i» 

ip.  Et  à  l'égard  des  enquêtes  &  informations  non  con- 
cernant les  prifes  ,  il  fera  payé  au  lieutenant  pour  l'audition 
de  chaque  témoin  ,  huit  fous  •  •  .  .  S  £ 
Et  quand  ,  en  matière  criminelle ,  il  procédera  aux 
recolemens  &  confrontations  pour  le  recolement  ,  quatre 
fous      •  .  .  •  •  .  •         4  f , 

Pour  la  confrontation  de  chaque  témoin  ,  huit  fous ,  8f, 
Pour  le  décret ,  une  livre  dix  fous       .         .       il.   1  oïl 
Et  à  notre  procureur  pour  chaque  conclufion  qu'il  prendra 
dans  lefdites  inftruétions ,  une  livre         •         .         .       1 1. 
20.    Et  pour  les  vacations   des   interrogatoires   &  les 
epices  des  jugemens  &  fentences,  les  lieutenans  fe  taxeront; 
en  leur  confcience  ;   comme    aufli    nos    procureurs   fcèatf; 
conclurions  définitives ,  &  feront  tenus  les  officiers  d'écrire 
de  leur  main  fur  les  minutes  de  tous  autres  ades  &  expé- 
ditions dont  ils  prendront  des  émolumens ,  les  taxes  qu'il". 
fe  feront  faites. 

zi.  Pour  les  jugemens  de  main-levée  des  effets  fauves 
des  naufFrages  ,  il  fera  payé  au  lieutenant  une  livre  dis 
Tous        •  .  .  .  .  1  j.   10  Û 

Et  à  notre  procureur  ,  une  livre       •         •         .         1  L 
Sans  qu'ils  puiffent  prendre  plus  d'un  droit  pour  les  main- 
levées ,  tant  provifcires  que  définitives  ;  &  pareilles  fommes 
pour  les  réceptions  des  cautions. 

22.  Le  lieutenant  ne  fe  pourra  taxer  pour  la  îedure  & 
enregiftrement  des  lettres  de  propriété  des  vaiffeaux  de 
cinquante  tonneaux  Se  au-deffus ,  plus  grande  fomme  que 
trois  livres      .  .  .  •  •  3  !» 

Et  notre  procureur ,  deux  livres        .  .  s  1« 

Et  de  ceux  au-deffous  de  cinquante  tonneaux ,  pren- 
drai* lefdits  officiers  moitié  defdits  droits  j  &  le  greffier 
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fera  tenu  de  mettre  au  pied  defdites  lettres  I'aére  de  leur* 
enregitirement ,  fans  pouvoir  pour  ce  prétendre  plus  grands 
droits. 

25.  Il  fera  payé  aux  lieutenans  pour  la  vifue  des  vaif- 
féaux  &  bâtimens  de  mer  qui  entreront  dans  les  ports  & 
havres,  ou  qui  en  fortiront  ;  favoif  : 

Pour  les  bàtimens  de  trente  tonneaux  &  au-deffous ,  6  I. 

Pour  ceux  depuis  trente  tonneaux  jufqu'à  foixante,  neuf 
fous  .  .  .  .  .  9  f. 

Pour  cetx  depuis  foixante  jufqu'à  cent ,  douze  fous  ,  1 2  f. 

Pour  ceux  depuis  cent  jufqu'à  deux  cents  ,  une  livre 
quatre  fous        >  •  •  .  •  1  1.  4  f. 

Pour  ceux  depuis  deux  cents  jufqu'à  trois  cents ,  une 
livre  feize  fous  .  .  .  .  il.    i6f. 

Pour  ceux  depuis  trois  cents  jufqu'à  quatre  cents ,  deux 
livres  huit  fous      .  .  .  .  2  1.   8  C 

Pour  ceux  depuis  quatre  cents  jufqu'à  cinq  cents  &  au- 
defTus,  trois  livres         .  *  .  3  1. 

Et  à  nos  procureurs  èfdits  f, eges  ,  qui  affilieront  auxdites 
vîntes ,  les  deux  tiers  defdits  droits. 

24.  Pour  l'afte  de  foumilïion  ou  de  caution  ,  dans  le  cas 
de  déchargement  de  marchandifes  de  contrebande  ,  il  fera 
payé  au  lieutenant  onze  fous  •  .  .  1 1  f. 

Et  à  notre  procureur  ,  fix  fous  fix  deniers  .    .     6  f.  6  f. 

Ne  pourra  ladite  foumîffton  être  baillée  qu'en  vertu  d'un 
jugement  ds  lieutenant,  notre  procureur  ouï  ,  ce  qui  fe  fera 
fans  autres  frais. 

25.  Pour  la  procédure  de  décharge  defdites  marchan- 
difes de  contrebande  dans  les  lieux  où  elles  aborderont ,  il 
fer.1,  payé  au  lieutenant  douze  fous     .       .       .       .        1 2  f. 

Et  à  notre  procureur  ,  huit  fous    ....         8  f. 

26.  Lorfque  les  ventes  des  vaifTeaux  feront  ordonnées 
Si  faites  en  juftice  ,  à  l'ifTue  des  audiences ,  &  fur  les  quais 
des  havres ,  il  fera  payé  au  lieutenant  pour  chaque  en- 
chère portant  remife  d'uu  vaiffeau  de  cinquante  tonneaux 
&  au-deflus ,  une  livre  dix  fous.       .       .       .       1  1.  10  f. 

Et  le  double  pour  l'adjudication  ;  &  à  notre  procureur 
les  deux  tiers  ,  lorfque  fa  préfênce  fera  néceffaire  pour  la 
confervarion  de  nos  droits  ,  de  ceux  des  mineurs  ou  des 
abfens:  &  en  cas  de  vente  de  vaifTeaux  de  moindre  port, 
les  officiers  prendront  pour  leurs  vacations  moitié  defdits 

droits, 


AMIRAUTÉ.  jr5 

croîts,  &  néanmoins  lorfque  les  portions  de  differens  na- 
vires faifîs  fur  un  même  débiteur ,  à  la  requête  d'un  même 
créancier,  feront  vendus  féparément ,  les  officiers  ne  pour- 
ront prendre  pour  les  enchères  &  adjudications  que  la  moitié 
des  droits  ci-deifus  réglés  ,  à  proportion  de  la  grandeur  des 
navires. 

27.  Lorfque  les  officiers  feront  tenus  de  fortir  du  lieu 
de  leur  demeure  pour  les  fonctions  de  leurs  charges ,  il  leur 
fera  payé  par  chacun  jour  ;  favoir,  au  iieutenant  vingt 
livres  ,  &  à  notre  procureur  les  deux  tiers  ;  laquelle 
fbrnme  de  vingt  livres  pour  le  lieutenant ,  &  les  deux  tiers 
pour  notre  procureur,  ne  leur  feront  payés  que  pour  les 
vingt  premières  journées  qu'ils  employeront.  Voulons  que 
s'ils  employent  des  journées  au-delà  des  vingt  premières  , 
les  dix  fuivantes  ne  leur  foient  plus  payées  qua  raifon  de 
quinze  livres  chacune  pour  le  iieutenant ,  &  de  deux  tiers 
pour  notre  procureur  ;  &  enfin  pour  chacune  de  celles  qu'ils 
auront  pu  employer  au-delà  des  trente  premières  ,  dix  livres 
au  lieutenant,  &  toujours  les  deux  tiers  à  notre  procureur  , 
fans  que  lefdits  officiers  puifTent  prendre  aucunes  vacations 
ou  autres  droits ,  fous  quelque  prétexte  ou  pour  quelque 
caufe  que  ce  puiffe  être ,  ni  fe  taxer  autrement  que  par 
journée. 

28.  A  l'égard  des  huifîiers-vifîteurs ,  il  leur  fera  payé 
feize  fous  pour  la  vifîte  des  vaiffeaux  qui  feront  les  voyages 
de  longs  cours,  &  les  pèches  de  Terre-Neuve  &  du  Nord  ; 
cinq  fous  de  ceux  qui  iront  en  Angleterre  ,  EcofFe  ,  Irlande, 
Flandres ,  Hollande  ,  Danemarck  ,  Hambourg  3  Efpagne  , 
Portugal  ,  ou  de  province  en  province  ,  &  aux  pêches  de 
poiffons  frais ,  harengs  &  maquereaux  ;  deux  fous  iîx  deniers 
des  autres  qui  n'iront  que  de  port  en  port,  &  pareilles 
fommes  pour  la  vifîte  defdits  vaiffeaux  à  leur  retour ,  lors 
duquel  toutefois  les  pêcheurs  de  poiffons  frais  &  les  lama-* 
neurs  ne  payeront  aucun  droit  de  vifîte, 

25?.  Que  les  huifïiers  &  fergens  des  fîèges  de  l'Ami- 
rauté feront  tenus  de  fe  tranfporter  hors  de  leur  domicile 
3.  la  fuite  des  autres  officiers  ;  &  pour  l'exécution  de  leurs 
ordonnances  ,  leur  fera  taxé  pour  chacun  jour  cinq 
livres.  »  é  •  *  *  5  1. 

Et  pour  les  fîgni  fi  cations  ,  affignations  &  autres  aêtes  de 
îtur  miniifère  qu'ils  feront  dans  le  lieu  de  la  juridiction  y 
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il  leur  fera  payé  les  mêmes  falaires  qu'aux  huifïîers  &  fer»- 
gens  des  autres  ficges  royaux ,  à  proportion  de  leur  tra- 
vail,  qu'ils  feront  tenus  de  coter  au  bas  de  leurs  exploits, 
à  peine  de  concufïion. 

30.  Il  fera  payé  au  lieutenant  pour  la  réception  des 
maîtres  charpentiers  &  calfateurs ,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
maitrife ,  deux  livres.         •         •         .         .         .         zU 

Et  à  notre  procureur  ,  les  deux  tiers. 

Pour  la  réception  des  maîtres  de  navire ,  au  lieutenant , 

trois  livres    .           .           •           .           .  .           3  1. 

Et  à  notre  procureur  ,  deux  livres         .  .            2  1# 

Et  pour  la  réception  des  pilotes-hauturiers ,  au  lieutenant, 

quatre  livres    .              .             .              .  .              4 1, 

Et  à  notre  procureur ,  les  deux  tiers. 

31.  Il  ne  fera  payé  par  celui  qui  aura  été  reçu  pilote 
pour  être  étaoli  maître  fur  un  vaiffeau ,  aucuns  droits  ni 
autres  frais  ,  que  l'expédition  au  greffe. 

32.  Ne  pourront  lefdits  officiers  prendre  autres  droits, 
falaires  &  vacations  que  ceux  ci-deffus ,  ni  en  exiger  au- 
cuns pour  les  ades  &  jugemens  d'audience ,  prestations  de 
fermens ,  ordonnances  appofées  au  bas  des  requêtes  con- 
cernant l'inflruétion  ,  permiffion  d'enlever  par  les  héritiers 
les  coffres  des  matelots ,  &  autres  équipages  des  décédés 
en  mer,  non  plus  que  pour  la  levée  des  corps  de  ceux  qui 
auront  été  noyés  ,  réceptions  de  procureurs ,  fergens  & 
autres  officiers  de  leurs  fïèges ,  publications  des  édits  & 
déclarations ,  réglemens  &  arrêts  ,  à  peine  de  concufïion  , 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  feront  donnés  au  fujet 
des  prifes  faites  en  guerre ,  pour  les  publications  &  enre- 
giflremens  defquels  le  lieutenant  prendra  trois  livres ,   3  1, 

Et  notre  procureur,  les  deux  tiers 

33.  A  l'égard  des  greffiers  en  chef,  commis,  clercs 
&  contrôleurs  defdits  greffiers  dans  les  fièges  généraux  Se 
particuliers  des  Amirautés  de  notre  royaume  ,  ils  percevront 
leurs  droits  fuivant  &  conformément  au  tarif  ci-après  ; 
leur  faifons  pareillement  défenfes  de  prendre  autres  &  plus 
grands  droits ,  à  peine  de  concufïion. 

Amirauté  générale  de  la  table  de  marbre  à  Paris» 

Art.  I.  Pour  un  afte  d'affirmation  de  voyage ,  une  livr# 
iieux  fous, 
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ï.  Pour  chaque  préfentation  des  défendeurs ,  intimés 
&  anticipés ,  hors  dans  le  cas  où  les  aflignations  feront 
données  à  jour  certain ,  &  que  les  défauts  feront  jugés  à 
l'audience  ,  il  fera  payé  huit  fous. 

3.  Pour  chacun  défaut  &  congé  baillés  à  juger,  cinq 
fous  ,  &  autant  pour  le  rendre  jugé. 

4.  Pour  rendre  chaque  défaut  ou  congé  non  jugés  ,  deux 
Cous  fix  deniers. 

f.  Lorfque  les  caufes  feront  plaidées  pendant  plufîeurs 
audiences ,  il  fera  payé  au  greffier ,  pour  la  première  au- 
dience ,  trois  livrés ,  &  pour  les  fuivantes  trente  fous. 

6.  Toutes  fentences  rendues  tant  à  l'audience  fur  procès 
par  écrit ,  rapport ,  foit  civil ,  foit  criminel ,  fur  requête , 
congé  d'adjuger  ,  adjudications  d'héritages  ,  vaiiïeaux  > 
licitations  &  autres  ,  foit  interlocutoires  ,  provifoires  ou 
définitifs  ,  feront  mis  erj  parchemin  ;  &  il  fera  payé  pouc 
droit  de  façon  ,  expédition  ,  contrôle  &  fïgnature ,  trente- 
huit  fous  quatre  deniers  du  rôle  contenant  deux  pages  , 
&  la  page  vingt-deux  lignes ,  &  la  ligne  quinze  fyllabes  „ 
non  compris  le  parchemin  timbré. 

7.  Les  fentences  qui  ne  vont  qu'à  l'inflrucKon  &  ne 
confîflent  à  exécution ,  ne  feront  point  fîgnées ,  fi  bon  no 
femble ,  aux  parties  ;  &  dans  ce  cas ,  il  ne  fera  payé  que 
vingt  fous  du  rôle  de  la  même  qualité  qu'en  l'article  pré- 
cédent, pour  la  façon,  expédition  &  contrôle  feulement, 
non  compris  le  parchemin  timbré. 

8.  Pour  les  appointemens  de  concluions ,  aétes  de  fou- 
miflion  de  caution  ,  reprife  d'inftance  &  exécutoires  de 
dépens  ,  d'apport  de  procès  criminel ,  infeription  de  faux  , 
décrets ,  &  autres  pareils  actes  qui  s'expédient  en  parche- 
min ,  fera  payé  quarante  fous  ,  non  compris  le  parchemin 
timbré. 

9.  Pour  tous  les  aétes  de  chancellerie  qui  s'expédient 
fous  le  fceau  de  l'amiral ,  fera  payé  pour  la  minute  &  col- 
lation de  la  groffe  quinze  fous  de  chaque  impétrant , 
jufqu'au  nombre  de  quatre  feulement  ;  paffé  lequel  nombre, 
il  n'y  aura  point  d'augmentation. 

10.  Pour  toutes  les  grofies  &  expéditions  qui  feront  faites 
en  papier  ,  foit  pour  le  civil ,  foit  pour  le  criminel ,  il  fera 
payé  pour  chaque  rôle  en  petit  papier  ,  le  rôle  contenant 
deux  pages ,  la  page  douze  lignes  &  la  ligne  douze-  fyl« 
iabes  ,  cinq  fous ,  non  compris  le  papier  timbré, 

Kk  ij 
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ii.  Pour  chaque  procès  qui  feront  redifînbués ,  &  pouf 
nommer  le  rapporteur  ,  fera  payé  trente  fous. 

ii.  Pour  chercher  les  procès  par  écrit  &  fentences 
étant  au  greffe ,  &  les  bailler  au  rapporteur ,  fept  fous  fîx 
deniers. 

13.  Pour  les  autres  facs  qui  feront  apportés  &  mis  au 
greffe  par  tradition  pour  être  joints  auxdits  procès  par 
écrit ,  moyens  de  faux  &  pièces  maintenues  fauiïes ,  ou 
pièces  apportées  par  ordonnances  des  juges ,  cinq  fous. 

14.  Pour  vérifier  fur  le  papier  de  diltribution  en  procès 
conclu  ,  &  dire  le  nom  du  rapporteur ,  deux  fous  fîx 
deniers. 

1?.  Pour  retirer  les  fentences  des  procès  conclus  &  non 
baillés  ,  cinq  fous. 

16.  Pour  recevoir  &  bailler  les  griefs,  deux  fous  fîx 
deniers ,  &  autant  pour  les  réponfes  auxdits  griefs. 

17.  Pour  recevoir  &  bailler  les  productions  fur  inftances 
appointées  en  droit  au  confeil ,  ou  à  produire  appellations 
ou  demandes  principales  disjointes ,  procès  criminel  ou 
autres  ,  huit  fous. 

18.  Pour  les  requêtes  d'emplois  pour  productions ,  deux 
fous  fîx  deniers. 

19.  "Pour  les  productions  nouvelles  qui  paieront  au  greffe, 
cinq  fous. 

20.  Pour  bailler  les  informations  aux  gens  du  roi,  dix 
Fous. 

ii.  Pour  bailler  une  inftance  ou  procès  rediflribué  3 
Cn  autre  rapporteur  ,  cinq  fous-. 

zi.  Pour  chacun  procès  par  écrit,  ou  inftânces  qui 
feront  rendues  aux  procureurs  après  qu'il  aura  été  jugé  , 
compris  toutes  les  productions,  griefs  ,  réponfes,  dix  fous. 

13.  Et  à  l'égard  des  facs  qui  n'auront  paiïes  au  greffe, 
îe  greffier  prendra  le  droit  qu'il  eût  pris  fi  les  facs  avoient 
été  produits  ,  qui  entrera  en  taxe  ;  &  en  outre ,  les  procu- 
reurs payèrent  autant  en  leur  propre  nom  audit  greffier  , 
fans  le  pouvoir  répéter  fur  les  parties. 

24.  Pour  la  communication  des  pièces  maintenues  fauffes  , 
fans  déplacer,  vingt  fous. 

15-.  Pour  bailler  au  rapporteur  les  moyens  de  faux  avec 
la  pièce  maintenue  fauffe,  dix  fous. 

16.  Pour  les  lettres  de  comparution  perfonnelle  fur  dé* 
çret ,  vingt-deux  fous. 
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•Î7.  Pour  le  port  d'une  information  au  parlement ,  vingt-» 
«inq  fous. 

18.  Pour  le  produit  d'un  fac  au  greffe  fur  matière  crimi* 
nelle ,  dix  fous. 

2p.  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette  trois  livres: 
quatre  fous» 

30.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier  trsi  îlivres  quatre 
fous. 

31.  Pour  rayer  un  écrou ,  compris  le  procès  -  verbal , 
trois  livres  quatre  fous. 

32.  Pour  prononcer  la  fentence  à  un  prifonnier,  trois 
livres  quatre  fous. 

33.  Pour  la  publication  des  lettres  de  rémiffion  ,  trots 
livres  quatre  fous» 

34.  Pour  les  paraphes  ordonnées  de  pièces  contenues 
aux  productions  faites  dans  un  procès ,  pour  toutes  les 
productions  d'un  procès ,  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait , 
trente  fous. 

3f.  Pour  l'enregiftrement  d'une  fai/ïs-réelle ,  de  quelques 
effets  que  ce  foit,  trois  livres. 

36.  Pour  la  publication  &  expédition  de  chaque  remife 
&  adjudication  fauf  quinzaine  ,  trente  fous. 

37.  Pour  le  droit  des  adjudications  pures  &  fîmples ,  à 
quelques  fommes  qu'elles  puiifent  monter  ,  fix  livres. 

38.  Pour  les  commiffipns  pour  publier  l'enchère  fur  les 
lieux ,  quinze  fous. 

35».  Pour  renregiftrement  &  expéditions  des  aétes  d'op- 
pofition  ,  quinze  fous. 

40.  Pour  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les  pro- 
cureurs ,  au  profit  de  qui  font  les  adjudications  ,  trente 
fous  ;  &    pour   celles   des    baux   judiciaires  ,    vingt  fous. 

41.  Lorfque  les  juges  iront  en  commiffion  hors  du  lieu 
de  leur  ré(idence  ,  pour  les  fonctions  de  leurs  charges  ,  le 
greffier  aura  la  moitié  des  vacations  du  lieutenant  général 
ou  criminel ,  outre  fa  groffe. 

42.  Les  minutes  des  procès-verbaux,  inventaires,  en- 
quêtes, plaintes  ,  informations,  interrogatoires,  récolemens, 
confrontations ,  &  autres  femblables  ades  ,  feront  écrits  par 
le  grenier  ou  par  fon  commis ,  qui  aura  ferment  à  juflice, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  &  prendra  la  moitié 
des  vacations  du  lieutenant  général  ou  criminel  pour  fes 
vacations ,  outre  fes  groffes, 
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43.  Pour  la  recherche  d'une  minute  de  fentence  palTê 
un  an  ,  cinq  fous  ,  en  donnant  la  date  ;  &  pour  chercher 
celles  qui  auront  été  rendues  dans  Tan  ,  ne  lui  fera  payé 
aucune  chofe. 

44.  Lorfque  les  marchands-négocians  ou  leurs  commif- 
fionnaires  jugeront  à  propos  de  faire  des  déclarations  en 
4'Amirauté  de  Paris  ,  au  fujet  des  vaifTeaux  ou  des  car- 
gaifons  qu'ils  feront  expédier,  ils  ne  payeront  plus  grand 
droit  que  ceux  attribués  aux  greffiers  des  Amirautés  dans 
les  ports  particuliers,  fuivant  qu'ils  feront  ci -après  ex- 
pliqués. 

45.  Lorfque,  par  des  raifons  particulières,  Iefdits  mar- 
chands négocians  jugeront  à  propos  de  faire  enregiflrer 
au  greffe  de  l'Amirauté  générale  leurs  contrats  de  propriété 
&  autres  lettres  ,  commifïîon  d'armes  en  guerre  ,  marchan- 
difes  ou  paffeports  ,  ils  ne  payeront  pareillement  que  les 
mêmes  droits  qui  feront  payés  aux  greffiers  des  Amirautés 
dans  Iefdits  porrs  particuliers. 

46.  Le  greffier  aura  la  moitié  de  la  part  que  le  pre- 
mier juge  a  dans  les  droits  d'information  &  de  réception 
àes  officiers  d'Amirauté  &  autres  qui  feront  reçus  audit 
fiège  général ,  outre  le  rembourfement  du  papier  &  par- 
chemin timbré. 

47.  Pour  les  cas  non  prévus  dans  ce  préfent  tarif,  les 
greffiers  fe  conformeront  à  ce  qui  fe  pratiquoit  par  les 
greffiers  du  parlement  ,  en  exécution  du  règlement  de 
1664. 

Amirauté  générale  de  la  table  de  marbre  à  Rouen. 

Art.  I.  Pour  les  déclarations  qui  fe  font  au  greffe  par 
ceux  qui  achètent  des  vailfeaux  &  bâtimens  en  France, 
ceux  qui  en  achètent  ou  font  conftruire  dans  les  pays 
étrangers  ,  &  par  ceux  qui  les  ayant  achetés  ou  fait  conf- 
truire  dans  les  pays  étrangers  ,  les  ont  depuis  revendus  à 
des  étrangers  ,  il  fera  payé  au  greffe  quinze  fous ,  compris 
l'expédition. 

2.  Pour  Tenregiflrement  d'un  contrat  d'achat ,  de  conf- 
truétiors  ,  revente,  d'affociations  &  autres  actes  de  pro- 
priété de  bâtimens  deftinés ,  foit  pour  le  commerce  ,  foit 
pour  la  courfe ,  il  fera  payé  au  greffe  trente  fous ,  à  la 
charge  de  mettre  l'enregiftretuent  au  dos ,  fans  pouvoir 
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prendre  plus  grands  droits ,  finon  l'expédition ,  lorsqu'il  en 
îera  requis ,  laquelle  fera  payée  à  raifon  de  cinq  fous  du 
rôle. 

3.  Pour  Fenregiflrement  des  certificats  de  jauge  des  bâ- 
timens ,  il  fera  payé  au  greffe ,  y  compris  l'expédition  ,  dix 
fous. 

4.  Pour  le  certificat  ou  lettres  de  mer  concernant  la 
propriété  d'un  bâtiment  (  qu'il  fera  libre  de  prendre  ou  de 
ne  point  prendre  )  ,  lorfque  les  maîtres  feront  porteurs  de 
contrat  d'achat  ou  de  conftruftion  regiflrés  ,  il  fera  payé  au 
greffe  les  mêmes  droits  que  pour  Fenregiflrement  des  contrats 
d'achat. 

?.  Pour  Fenrogiflrement  d'un  congé  ,  d'un  bâtiment 
<jui  fait  voyage  de  long  cours,  il  fera  payé  trois  livres, 
compris  fenregiflrement  qui  fera  mis  au  dos ,  &  la  vifite 
dudit  bâtiment. 

6.  Pour  fenregiflrement  des  congés  des  bâtimens  fran- 
çais allant  de  province  en  province  dans  le  royaume  & 
hors  le  royaume ,  feize  fous ,  &  pour  ceux  des  étrangers 
irente  fous. 

7.  Pour  ceux  des  bâtimens  venant  des  ports  de  la  pro- 
Tince  ,  fept  fous  fîx  deniers  ,  auffi  compris  la  vifite  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  bâtimens  qui  viennent  des  ports  du 
Havre  ,  Touques,  Dyves ,  Honfleur,  &  autres  ports  voi- 
fîns ,  qui  ne  payeront  que  quatre  fous  trois  deniers. 

8.  Pour  ceux  qui  fe  délivrent  pour  les  bâtimens  qui  vont 
aux  moules  ,  en  Baffe-Normandie  ,  cinq  fous  Gx  deniers. 

9.  Pour  ceux  des  gribannes  &  bateaux  qui  vont  quérir 
du  bois  &  autres  provifions  dans  la  rivière  ,  &  qui  durent 
zrois  mois  ,  cinq  fous. 

10.  Pour  fenregiflrement  des  congés  qui  feront  délivrés, 
pour  des  vaiffeaux  qui  font  dans  les  pays  étrangers ,  pour 
faire  venir  en  France,  il  fera  payé  au  greffe  les  mêmes 
droits  que  pour  les  autres  congés ,  à  proportion  de  la  qua- 
lité des  voyages. 

1 1.  Les  maîtres  des  bâtimens  frétés  pour  le  fervice  du 
roi ,  dont  fa  majefté  ne  nourrit  point  les  équipages  ,  de 
ceux  des  vaiffeaux  de  fa  majeflé  frétés  à  des  particuliers, 
de  ceux  des  fermiers  généraux  pour  le  tranfport  des  fels  , 
payeront  les  mêmes  droits  d'enregiflrement  de  congés  & 
de  rapports  que  les  autres  bâtimens  ,  à  proportion  des 
voyages, 
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iz.  Poifr  Penreglfirement  des  paffcports  de  fa  majefîe  | 
îl  fera  pavé  au  greffe  trente  fous ,  compris  l'enregirtremenc 
qui  fera  mis  au  dos. 

13.  Pour  les  aftes  de  rcceotions ,  de  cautions  &  fou- 
miffions  qui  fe  font  au  greffe,  en  exécution  des  ordornnnces 
de  fa  majeffé  &  de  (es  palTeports  ,  il  fera  payé  fîx  fous  fîx 
deniers ,  compr.s  l'expédition. 

14.  Pour  les  certificats  de  defeentes  des  marchandifes 
étrangères  ou  défendues ,  il  fera  payé  huit  fous  ,  compris 
l'expédition. 

1$.  Pour  les  foumiffions  qui  fe  font  à  caufe  du  tranfport 
des  grains  d'un  port  à  un  au:re  ,  il  fera  payé  au  greffe  trois 
fous ,  dans  les  cinq  fous  accordés  par  le  règlement  du  1  3 
novembre  i6>4,  y  compris  le  papier  timbré,  &  pareille 
ibmmc  pQUT  le  certificat  de  décharge. 

ï6.  Pour  Fenregillremen'  des  rôles  des  équipages,  des 
.bâtrmens,  engagés  &  paffagers ,  il  fera  payé  au  greffe  cinq 
fous. 

17.  Pour  les  rapports  &  déclarations  qui  fe  font  à  lvar- 
T.vée  des  vaiffeaux  &  bâfimens ,  &  pour  la  vifite  d'iceux  ,  il 
i  ra  paj  é  les  mêmes  dr^  ts  que  pour  l'enregiffreme".:  des 
congés  ,  à  la  réferve  des  pécheurs  de  poifTon  frais  ;  defquels 
3e  greffier  &  ies  officiers  recevront  les  rapports  &  décla- 
rations de  ce  qu'ils  auront  vu  en  mer,  fans  frais  ,  confor- 
mément au  règlement  du  z8  mars  1673. 

18.  Lorfque  la  vérification  defdits  rapports  fera  requife, 
il  fera  payé  au  greffier  moitié  du  juge ,  pour  l'audition  de 
chaque  témoin  ,  non  compris  l'expédition. 

ijj.  Pour  tous  les  actes  de  chancellerie  qui  s'expédient 
fous  le  fceau  de  l'amiral,  il  fera  payé  pour  la  minute  ,  col- 
lation de  la  grofie ,  quinze  fous,  de  chaque  impétrant, 
jufqu'au  nombre  de  quatre  feulement ,  paiïé  lequel  nombre 
il  n'y  aura  pei  ion. 

îo.  Pour  chaque  affirmation  de  voyage  ,  vingt  fous. 

zi.  Pour  chaque  préfentation  des  parties  aflïgnécs ,  cinq 
fous. 

zz.  Pour  toutes  fentences  rendues  tant  à  l'audience  fut 
procès,  par  écrit,  rapport,  foit  civil,  foit  criminel,  fur 
requête,  congés  d'adjuger,  adjudications  d'héritages,  vaif- 
feaux, licitations ,  décrets ,  exécutoires  de  dépens,  d'ap- 
pon  de  prevès ,  foumiffions  de  cautions  qui  fe  délivrent 
«n  parchemin  j  fera  payé  pour  droit  de  façon  a  expédition, 
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Contrôle  &  fignatures ,  trente-huit  fous  quatre  deniers  du 
rôle  contenant  deux  pages  ,  la  page  vingt-deux  lignes  , 
&  la  ligne  quinze  fyilables  ,  non  compris  le  parchemin 
timbré. 

23.  Les  fentences  d'appointé,  ou  qui  ne  vont  qu'à  l'inf- 
tru&ion  ,  &  ne  confiaient  à  exécution  ,  feront  mifes  en 
papier  ;  &  fera  payé  vingt  fous  du  rôle  contenant  deux 
pages  ,  la  page  vingt-deux  lignes  ,  &  la  ligne  quinze  fyl- 
labes ,  pour  la  façon  ,  expédition  Si.  contrôle  feulement,  non 
compris  le  papier  timbré. 

24.  En  toutes  commiffions  &  actes  de  juftice  qui  s'exé- 
cuteront par  les  juges  commiffaires-examinateurs ,  tant  dans 
la  ville  que  hors  d'icelle ,  foit  pour  defcentes ,  naufrages  9 
redditions  de  comptes ,  diflributions  de  deniers  ,  compul- 
foires  ,  fcellés ,  procès-verbaux  ,  confrontations  d'écritures, 
inventaires  ,  eflimations  ,  rapports  d'experts ,  informations  , 
interrogatoires ,  récolemens  ,  confrontations  ,  enquêtes  & 
interrogatoires  fur  faits  &  articles  ,  &  autres  aères  qui 
fe  font  par  les  juges  &  commiffaires-examinateurs ,  il  fera 
payé  pour  tous  les  greffiers  la  moitié  des  vacations  du 
lieutenant  général,  outre  la  greffe,  &  fans  que  lefdits  juges 
fe  puifTent  fervir  dans  tous  lefdits  aétes  d'autres  que  defdits 
greffiers. 

25.  Pour  chaque  rôle  de  groffe  en  papier,  il  fera  payé 
au  greffier  cinq  fous ,  non  compris  le  papier  timbré  ,  con- 
tenant le  rôle  deux  pages ,  la  page  douze  lignes  ,  &  la 
ligne  douze  fyllabes. 

26.  Lorfque  les  parties  voudront  lever  des  extraits  ou 
copies  des  provifions  ,  de  réglemens ,  d'édits  &  autres 
pièces  enregiflrées  aux  greffes  des  Amirautés  ,  ils  feront 
expédiés  en  papier ,  &  il  fera  payé  au  greffier  ,  pour, 
chaque  rôle  en  petit  papier  ,  cinq  fous  du  rôle ,  non  compris 
le  papier. 

z  7.  Pour  chaque  procès  qui  feront  difiribués  ,  &  pour 
nommer  le  rapporteur ,  fera  payé  dix  fous. 

28., Pour  la  production  faite  au  greffe  par  le  procureur 
de  la  partie  pourfùivante  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  pour  être  communiquée  avant  l'appointé ,  cinq 
fous  ;  &  pour  la  claufion  faite  après  l'appointé  par  les  pro- 
cureurs des  parties ,  cinq  fous  de  chacune  partie. 

25?.  Pour  les  productions  nouvelles  qui  pafTeront  au 
greffe  ,  cinq  foust 
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30.  Pour  bailler  les  informations  aux  gens  du  roi,  'dfcï 
fous. 

31.  Pour  chacun  procès  par  écrit  ou  inftances  qui 
feront  rendues  aux  procureurs  après  qu'il  aura  été  jugé , 
compris  toutes  les  productions  ,  griefs ,  réponfes ,  fept  fou* 
fix  deniers. 

31.  Et  à  l'égard  des  facs  qui  n'auront  paffés  au  greffe, 
le  greffier  prendra  le  droit  qu'il  eût  pris  fi  les  facs  avoient 
été  produits,  qui  entrera  en  taxe;  &  outre,  les  procureurs 
ci  payeront  autant  en  leur  propre  nom  audit  greffier ,  fans 
le  pouvoir  répéter  fur  les  parties. 

33.  Pour  la  communication  des  pièces  maintenues 
fauffes ,  fans  déplacer ,  dix  fous. 

34.  Pour  le  port  d'une  information  ©u  autres  pièces 
qui  feront  portées  en  matière  criminelle  au  parlement,  quinze 
fous. 

3f .  Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  trois  livres  quatre 
fous. 

36.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier,  trois  livres  quatre 
fous. 

37*  Pour  rayer  un  écrou ,  compris  le  procès-verbal ,  trois 
livres  quatre  fous. 

3 5.  Pour  prononcer  la  fentence  à  un  prifonnier,  trois) 
livres  quatre  fous. 

3î?.  Pour  la  publication  des  lettres  de  rémifïion,  trois 
livres  quatre  fous. 

40.  Lorfque  les  pièces  feront  mifes  au  greffe  ,  pour  être 
paraphées ,  en  exécution  de  jugement ,  fera  payé  trente  fous, 
pour  quelque  nombre  qu'il  y  ait  de  pièce1:. 

41.  Pour  i'enregiftrement  d  une  faifie-réelle ,  de  quelque 
effet  que  ce  foit  ,  trois  livres. 

41.  Pour  la  publication  &  expédition  de  chaque  remife 
&  adjudication  d'héritages  ,  fauf  quinzaine  ,  trente  fous  ; 
&  pour  celles  des  bâtimens  de  cinquante  tonneaux  &  au- 
defius ,  quinze  fous  ;  &  moitié  pour  celles  des  bâtimens 
au-delTous. 

43.  Pour  le  droit  des  adjudications  d'héritages  pures 
&  fimples  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter , 
fv:  livres  ;  &  pour  celles  des  bâtimens  de  cinquante  ton- 
neaux S:  au-delfus  ,  trente  fous  ;  &  pour  celles  au-deffous  , 
quinze  fous. 

44.  Peur  l'enregiflrement  &  expédition  des  actes  d'oppo- 
fition  ,  dix  fous» 
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4?.  Pour  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les  pro- 
cureurs au  profit  de  qui  font  les  adjudications ,  trente  fous  ; 
&  pour  celles  des  baux  judiciaires  ,  vingt  fous. 

46.  Pour  la  recherche  d'une  minute  de  fentence ,  pafTé 
un  an  ,  en  donnant  la  date ,  cinq  fous  ;  &  pour  celles 
qui  auront  été  rendues  dans  Tannée  ,  ne  fera  payé  aucun 
droit. 

47.  Pour  la  communication  des  procès  appointés  que  les 
procureurs  prennent  au  greffe  ,  cinq  fous. 

48.  Pour  l'emprunt  que  les  procureurs  des  parties  font 
au  greffe  des  procès  fecrets  ,  pour  faire  taxer  leurs  dépens  , 
cinq  fous. 

49.  Pour  le  jet  &  calcul  des  taxes  de  dépens ,  deux  deniers 
pour  chaque  article. 

ço.  Pour  la  collation  de  pièces  faites  par  le  greffier 
avec  les  parties  ou  le  procureur ,  il  fera  payé  deux  fous  du 
rôle. 

yi.  Pour  la  publication  &  enregiflrement  des  lettres- 
patentes  de  permiffion  de  faire  des  madragues  ,  bour- 
digues  ,  pêcheries ,  réglemens  de  métiers  concernant  la 
marine ,  de  confirmation  de  droits  fur  les  vaiffeaux  &  mar- 
chandifes ,  &  autres  lettres-patentes  ,  il  fera  payé  au  greffe 
deux  livres ,  non  compris  les  expéditions. 

J2.  Le  grenier  aura  la  moitié  de  la  part  que  le  premier 
juge  prendra  dans  les  droits  d'information  &  de  réception 
des  officiers  d'Amirauté ,  &  autres  qui  feront  reçus  audit 
fiège  général ,  outre  le  rembourfement  du  papier  &  par- 
chemin timbrés. 

53.  Pour  la  leéture ,  publication  &  enregifîrement  des 
commifïïons  de  receveurs  de  l'amiral  &  des  maîtres  de  quai , 
jaugeurs  de  vaifieau ,  lefleurs  &  délefleurs  ,  &  autres  offi- 
ciers ayant  commiffion  de  l'amiral ,  cinq  livres ,  y  compris 
l'aâe  de  réception. 

$4.  Pour  l'enregiflrement  des  provisions  des  capitaines 
gardes-cotes,  leurs  lieutenans  &  enfeignes  ,  il  fera  payé  au 
greffe ,  compris  l'enregiflrement  qui  fera  mis  au  dos  des 
provisions  ou  commiffions  ,  fïx  livres. 

55.  Pour  la  réception  des  maîtres  des  bâtirfl^ns  &  de  na- 
vire ,  il  fera  payé  au  greffe  quarante  fous ,  y  compris  l'aâe 
de  réception. 

ç<5.  Pour  celles  des  maîtres  charpentiers  &  calfateurs , 
-cordiers ,  voiliers ,  treviers  &  autres  ouvriers  travaillant 
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aux  bâtimens  de  mer ,  il  fera  payé  au  greffe  trente  fous ,  J: 
compris  l'expédition. 

$7-  Pour  la  lecture,  publication  des  commiffions  ,  ré^ 
ception  &  préftation  de  fermer.s  des  pilotes  ,  lamaneurs  , 
hauturiers ,  pilotes  palfagers  des  détroits  ,  il  fera  payé  au 
greffe  trente  fous ,  &  dix  fous  pour  l'expédition» 

S 8.  Pour  la  réception  des  gardes-jurés  &  prud'hommes 
des  maîtres  charpentiers  &  des  maîtres  pécheurs  ,  il  fera 
payé  au  greffe  la  moitié  des  droits  réglés  pour  la  réception 
defdits  charpentiers. 

fS>.  Et  à  Fégard  des  autres  droits  non  compris  dans  le 
préfent  tarif,  les  greffiers  feront  tenus  de  fe  conformer  à. 
ce  qui  fe  pratique  dans  les  bailliages  royaux  de  la  pro* 
vince  de  Normandie. 

amirautés  principales  &  particulières  du  Ponant* 

Art.  i.  Pour  chaque  déclaration  ordonnée  être  faitft 
devant  les  officiers  de  l'Amirauté  par  le  règlement  du  24 
octobre  1681  ,  &  lettres-patentes  du  7  janvier  1703  ,  pa* 
ceux  qui  achètent  des  vaiffeaux  &  bâtimens  en  France , 
ceux  qui  en  achètent  ou  font  conftruire  dans  les  pays  étran- 
gers ,  &  par  ceux  qui  les  ayant  achetés  ou  fait  conftruire 
-dans  les  pays  étrangers ,  le1;  ont  depuis  revendus  à  des  étran- 
gers ,  il  fera  payé  au  greffier  douze  fous  ,  compris  l'expé- 
dition en  papier  timbré. 

2.  Pour  l'enregiftrement  des  contrats  d'achat,  de  conf- 
trustions ,  reventes  ,  d'affociations  ,  &  autres  actes  de  pro- 
priété de  vaiffeaux  &  bâtimens  deftinés ,  foit  pour  le  com- 
merce eu  pour  la  courfe ,  il  fera  payé  au  greffier  ,  pour 
ceux  de  cinquante  tonneaux  &  au-deffus ,  trente  fous  ;  & 
ceux  au-deiïbus ,  quinze  fous  ,  à  la  charge  de  mettre  au 
pied  defdits  contrats  &  lettres  Fenregiftrement ,  fans  pou- 
voir prétendre  plus  grands  droits ,  finon  l'expédition  defdits 
eourats  ,  lorfque  les  greffiers  en  feront  requis. 

3.  Pour  l'enregiûrement  des  certificats  de  jauge  des  bâ- 
timens ,  il  fera  payé  au  greffe ,  y  compris  l'expédition  , 
huit  fous. 

4.  Pour  le  certificat  ou  lettre  de  mer ,  concernant  la 
propriété  des  vaiffeaux  &  bâtimens  (  qu'il  fera  libre  aux 
propriétaires  &  maîtres  defdits  bâtimens  de  prendre  ou  de  ne 
pas  prendre  ) ,  lorfqu'ils  auront  fait  reg  titrer  leur  contrat 
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3'àchat ,  de  conflruéîion  ou  d'affociation ,  &  qu'ils  feront 
porteurs  de  l'expédition  defdits  contrats ,  il  fera  payé  ai 
greffiers  les  mêmes  droits  que  pour  l'enregiflrement  des 
contrats  d'achats. 

5.  Pour  l'enregiflremeRi  des  congés  des  navires  &  bâtî- 
mens  qui  feront  voyage  de  long  cours ,  y  compris  l'enre- 
giflrement qui  fera  mis  au  dos  du  congé  ,  il  fera  payé  aa 
greffier  quarante  fous. 

6.  Pour  l'enregiflrement  de  ceux  qui  feront  voyage  hors 
le  royaume ,  à  l'exception  des  longs  cours ,  &  pour  ceux 
des  voyages  ordinaires ,  de  côte  en  côte  ou  de  province  ea 
province  ,  il  fera  payé  huit  fous ,  y  compris  l'enregiflrement 
qui  fera  mis  au  dos. 

7.  Pour  l'enregiflrement  de  ceux  pris  par  les  bâtimens  qaî 
n'iront  que  de  port  en  port ,  dans  une  même  province  da 
royaume ,  il  fera  payé  au  greffier  deux  fous  dix  deniers ,  y 
compris  l'enregiflrement  qui  fera  mis  au  dos, 

8.  Pour  l'enregiflrement  de  ceux  que  les  maîtres  des 
barques  &  bateaux  qui  naviguent  dans  les  permis  d'An- 
iioche  &  Breton  fans  en  fortir  ,  foit  qu'ils  faffent  voyages 
de  port  en  port  dans  la  même  province  ,  foit  qu'ils  paflênt 
4le  province  en  province ,  il  fera  payé  au  greffier ,  y 
compris  l'enregiflrement  qui  fera  mis  au  dos ,  deux  fous 
fix  deniers. 

9»  Les  pêcheurs  qui  vont  journellement  à  la  pêche,  ne. 
prendront  qu'un  congé  par  an  ,  pour  l'enregiflrement  duquel 
ils  payeront  au  greffier  huit  fous ,  y  compris  l'enregiflremenî: 
qui  fera  mis  au  dos. 

10.  Ceux  qui  vont  à  la  pêche  des  maquereaux  &  ha- 
rengs ,  tant  dans  la  Manche  qu'en  l'ifle  de  Bas  &  en  Jer- 
muth  ,  prendront  un  congé  pour  chacune  faifon  defditcs 
pêches  ,  fans  toutefois  qu'ils  foient  obligés  d'en  prendre 
pour  chacun  voyage  ,  pour  l'enregiflrement  duquel  ils 
payeront  au  greffier  Gx.  fous ,  y  compris  l'enregiflrement 
au  dos. 

ir.  Pour  l'enregiflrement  des  congés  qui  feront  déli- 
vrés pour  des  bâtimens  qui  font  dans  les  pays  étrangers  , 
pour  venir  en  France ,  il  fera  payé  au  greffier  les  mêmes 
droits  que  pour  les  autres  congés ,  à  proportion  de  la  qualité 
des  voyages. 

12.  Pour  ceux  des  bâtimens  frétés  pour  le  fervice  de 
fa  majeflé ,  dont  elle  ne  nourrit  point  les  équipages ,  dç 
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«eux  des  vaifTeaux  de  fa  majefté  frétés  à  des  particuliers  ,. 
Se  de  ceux  des  fermiers  généraux  pour  le  tranfport  des 
fels  ,  il  fera  payé  les  mêmes  droits  d'enregiftrement  de 
congés  que  les  autres  bâtimens,  à  proportion  des  voyages. 

13.  Pour  l'enregiftrement  des  congés  qui  font  pris  tous 
les  trois  mois  par  les  maîtres  des  bateaux  deiUnés  à  voiturer 
les  bois  de  la  foret  de  la  Vaquerie  à  Rouen  &  au  Havre  , 
il  fera  payé  au  greffier  deux  fous  fix  deniers  ,  y  compris 
l'enregiftrement  qui  fera  mis  au  dos. 

14.  Pour  l'enregiftrement  des  palTeports  de  fa  majefté  , 
il  fera  payé  au  greffier  trente  fous ,  compris  l'enregiftrement 
qui  fera  mis  au  dos. 

15.  Pour  les  ades  de  réception  de  cautions  &  fournirions 
qui  fe  font  au  greffe  des  Amirautés  ,  en  exécution  des 
ordonnances  de  fa  majefté  &  de  fes  pafîeports ,  il  fera  payé 
aux  greffiers  fix  fous  fîx  deniers  ,  compris  l'expédition , 
quand  elle  fera  demandée. 

\6.  Pour  les  certificats  des  defeentes  de  marchandifes 
étrangères  ou  défendues  ,  il  fera  payé  au  greffier  huit 
fous ,  compris  l'expédition. 

17.  Pour  les  fournirions  qui  fe  feront  à  caufe  du  tranf- 
port  des  grains  d'un  port  à  un  autre  ,  il  fera  payé  au  greffier 
trois  fous ,  dans  les  cinq  fous  accordés  par  le  règlement  du 
13  novembre  1694,  y  compris  le  papier  timbré;  &  pour, 
les  certificats  de  décharge ,  pareille  fomme. 

18.  Pour  le  dépôt  au  greffe  des  rôles  d'équipages  paf- 
fagers  &  engagés  des  vaiiTeaux  &  bâtimens  ,  il  fera  payé 
au  greffier  cinq  fous. 

19.  Pour  les  rapports  &  déclarations  qui  feront  faits  à 
l'arrivée  ou  au  retour  des  bâtimens,  il  fera  payé  au  greffier 
autant  que  pour  l'enregiftrement  des  congés ,  à  proportion 
de  ce  que  deffus  ,  à  la  réferve  toutefois  des  pêcheurs  de 
poiffon  frais ,  defqueis  il  ne  fera  rien  reçu  des  rapports  & 
déclarations  de  ce  qu'ils  auront  vu  à  la  mer. 

20.  Pour  les  rapports  des  maîtres  de  bâtimens  qui  relâ- 
cheront dans  un  port  par  tempête  ,  radoub  ou  autres  né- 
ceflîtés ,  il  fera  payé  au  greffier  fix  fous ,  y  compris  fon 
expédition. 

il.  Lorfque  les  capitaines  &  maîtres  feront  vérifier  leur 
rapport  &  déclaration  par  témoins  ,  il  fera  payé  pour  le 
droit  de  greffe  quatre  fous  pour  l'audition  de  chaque  té- 
moin ,  non  compris  l'expédition  ,  quand  elle  fera  de- 
mandée. 
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ïa.  Pour  les  rapports  des  maîtres  des  navires  qui  vont 
prendre  du  Tel  à  Brouage  ,  ille  d'Oleron  &  autres  lieux  , 
pour  la  pêche  des  morues ,  il  fera  payé  au  greffier  fix  fous , 
compris  fon  expédition. 

Z3»  Les  greffiers  affilieront  aux  vifites  des  vaifTeaux  & 
bâtimens  entrant  &  fortant  des  ports,  tiendront  regiûres 
des  vifîtes ,  contenant  le  nom  des  bâtimens ,  des  maîtres  , 
la  qualité  des  chargemens  ,  des  équipages  &  des  paffagers, 
du  jour  de  l'arrivée  ou  du  départ ,  pour  laquelle  vifite  Se 
le  certificat  de  vifite  il  fera  payé  au  greffier ,  favoir ,  pour 
la  vifite  d'un  bâtiment  de  trente  tonneaux  &  au-deffbus  , 
trois  fous  ,  &  deux  fous  pour  l'expédition  du  certificat  ; 
pour  ceux  de  trente  tonneaux  jufqu'à  foixante  ,  quatre  fous 
fix  deniers  pour  la  vifite  ,  &  trois  fous  pour  l'expédition 
du  certificat  ;  pour  ceux  depuis  foixante  jufqu'à  cent ,  fix 
fous ,  &  cinq  fous  pour  l'expédition  du  certificat  ;  pour  ceux 
de  cent  jufqu'à  deux  cents,  douze  fous,  &  cinq  fous  pour 
l'expédition  du  certificat  ;  pour  ceux  de  deux  cents  jufqu'à 
trois  cents ,  dix-huit  fous ,  &  cinq  fous  pour  l'expédition 
du  certificat  ;  pour  ceux  depuis  trois  cents  jufqu'à  quatre 
cents ,  vingt-quatre  fous ,  &  cinq  fous  pour  l'expédition  du 
certificat  ;  &  pour  ceux  depuis  quatre  cents  jufqu'à  cinq  cents 
&  au-defliis  ;  trente  fous ,  &  cinq  fous  pour  l'expédition  du 
certificat. 

14.  Lorsque  les  greffiers  feront  requis  de  fournir  des 
grofies  des  rapports  ,  déclarations  ,  contrats  ,  attefiations  & 
autres  ades  ci-defïiis ,  il  fera  payé  du  rôle  trois  fous  neuf 
deniers ,  contenant  douze  lignes  à  la  page ,  &  douze  fyl- 
labiés  à  la  ligne ,  non  compris  le  papier  timbré. 

Amirauté  du  Levant, 

Art.  1.  Les  greffiers  des  Amirautés  dé  Provence  &  de 
Languedoc  prendront  les  mêmes  droiis  que  ceux  qui  font 
taxés  aux  greffiers  des  Amirautés  du  Posant  ?  pour  les  dé- 
clarations faites  par  ceux  qui  achètent  des  vaifTeaux  & 
bâtimens  en  France  ,  ceux  qui  en  achètent  ou  font  cons- 
truire dans  les  pays  étrangers  ,  &  par  ceux  qui  les  ayant 
achetés  ou  fait  confiruire  dans  les  pays  étrangers ,  les  ont 
depuis  revendus  à  des  étrangers  ,  comme  aufïi  pour  Fen- 
regifirement  des  contrats  d'achat ,  certificats  de  jauge  & 
lettres  de  mer. 
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i.  Il  fera  payé  au  greffier  pour  l'enregiflrement  d'uTl 
congé  de  long  cours  ,  &  pourla  vifite  des  bàumens  ,  favoir, 
pour  un  vailTeau ,  deux  livres  deux  fous  neuf  deniers  ; 
pour  les  polacres  ,  trente-trois  fous  neuf  deniers  ;  pour  les 
bariues  ,  feize  fous  trois  deniers  ;  &  pour  les  tartanes , 
douze  fous  trois  deniers, y  compris  fcn  expédition  qui  fera 
mife  au  dos. 

3., Pour  les  congés  des  bâtimens  qui  feront  voyage  en 
Italie  ,  fur  les  côtes  d'Efpagne  ,  en  dedans  du  Détroit  , 
Barbarie ,  ifle  de  la  Méditerranée ,  côte  de  Provence ,  il 
fera  payé  au  greffier  pour  ceux  des  vaifTeaux  ,  vingt-cinq 
fous  neuf  deniers  ;  pour  les  polacres  feize  fous  trois  de- 
niers ;  &  pour  les  tartanes  &  allèges  à  un  mât ,  fx  fous 
trois  deniers  ,  y  compris  l'enregiflrement  au  dos  des 
congés. 

4.  Ceux  des  vaifTeaux  qui  n'iront  que  de  port  en  port 
dans  une  même  province ,  payeront  feize  fous  trois  deniers  ; 
les  polacres  douze  fous  trois  deniers  ;  les  tartanes  &  allèges , 
cinq  fous  huit  deniers  ;  &  toutes  fortes  de  bateaux  décou- 
verts ,  deux  fous  huit  deniers  ,  y  compris  l'enregiflrement 
qui  fera  mis  au  dos  defdits  congés. 

5 .  Les  patrons  de  tartanes  &  bateaux  qui  vont  journel- 
lement à  la  pèche ,  ne  prendront  qu'un  congé  ,  &  il  ne 
fera  fait  qu'une  vifite  par  an  ,  pour  l'enregiitrement  duquel 
il  fera  payé  au  greffe  cinq  fous  trois  deniers ,  compris 
l'enregiflrement  au  dos. 

6.  Les  patrons  des  tartanes  qui  vont  faire  la  pèche  aux 
côtes  d'Italie ,  d'Efpagne  ,  de  Provence  &  de  Languedoc  , 
prendront  un  congé  &  un  certificat  de  vifite  à  chaque 
voyage  ;  &  pour  l'enregiflrement,  ils  payeront  pour  le  droit 
du  greffe  cinq  fous  trois  deniers. 

7.  Pour  l'enregiflrement  des  congés  de  deux  ans  donnés 
pour  les  échelles  du  Levant ,  il  fera  payé  au  greffe ,  fa- 
voir ,  pour  les  vaifTeaux,  quatre  livres  cinq  fous  fîx  deniers; 
pour  les  polacres ,  trois  livres  fept  fous  fîx  deniers  ;  pour 
les  barques ,  trente-deux  fous  fix  deniers  ;  &  pour  les  tar- 
tanes ,  vingt-quatre  fous  fix  deniers ,  compris  l'enregiflre- 
ment au  dos  defdits  pafTeports. 

8.  Pour  l'enregillrement  des  congés  qui  feront  délivrés 
aux  marchands   français   pour   faire  venir  en  France  des 
vaifTeaux  achetés  ou  fait  conflruire  dans  les  pays  étrangers, 
il  fera  payé  aux  greffiers  les  rnemes  droits  que  pour  l'en- 
regiflrement 
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fogïfirsment  des  autres  congés ,  à  proportion  de  la  qualité 
des  bâtimens  &  des  voyages. 

9.  Les  mêmes  droits  feront  payés  auxdits  greffiers  pour 
les  congés  des  vaiifeaux  &  autres  bâtimens  frétés  pour  le 
fervice  de  fa  majeité,  de  ceux  de  fa  majefté  frétés  à  des  par- 
ticuliers ,  &  ceux  des  fermiers  généraux  pour  le  tranfporC 
des  fels ,  à  proportion  de  leur  qualité  &  des  voyages. 

10.  Pour  ie  dépôt  au  greffe  du  rôle  des  équipages,  il 
fera  payé  au  greffier ,  y  compris  fon  expédition  ,  cinq) 
fous. 

11.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  chargement  de  mar- 
chandifes  de  contrebande  pour  être  portées  dans  le 
royaume ,  fans  en  avertir  les  officiers  de  l'Amirauté ,  par- 
devant  lefquels  les  capitaines  ,  patrons  &  marchands  qui 
les  chargeront  feront  leur  fournir!] on  ;  &  s'ils  font  étran- 
gers ,  donneront  caution  des  rapports  dans  trois  mois ,  cer- 
tificat de  décharge  des  officiers  de  l'Amirauté  des  lieux 
où  elles  feront  portées ,  fans  que  lefdits  officiers  les  puiifent 
obliger  à  faire  plus  d'une  obligation  pour  chaque  efpèce  de 
imarchandifes  de  même  chargement ,  pour  lequel  a&e  il 
fera  payé  au  greffier ,  compris  fon  expédition  ,  fix  fous  iïx 
deniers  ;  Se  ne  pourra  ladite  foumiflîon  être  barrée  qu'en 
Vertu  d'un  jugement  du  lieutenant ,  le  procureur  du  roi 
ouï  :  ce  qui  Ce  fera  fans  autres  frais. 

ii.  Pour  les  procè--verbaux  de  certification  de  décharge 
des  marchandifes  de  contrebande ,  énoncées  en  l'article  1 1] 
du  règlement  du  ?  août  1688  ,  il  fera  payé  au  greffe  huic 
fous  ,  y  compris  l'expédition. 

13.  Pour  les  rapports  que  tous  les  capitaines  &  patrons 
font  tenus  de  faire  aufïi-tôt  qu'ils  ont  l'entrée  dans  les 
ports ,  il  fera  payé  pour  le  droit  du  greffe  ,  y  compris  la 
Vifite  &  le  certificat ,  autant  que  pour  fenregifirement  des 
congés,  à  l'exception  des  pécheurs  de  p}iiion  frais  ,  def- 
quels  le  rapport  de  ce  qu'ils  auront  vu  en  mer  fera  reçu  fans 
frais. 

14.  Les  bâtimens  qui  pafferont  par  Arles  pour  aller  à 
la  foire  de  Beaucaire ,  payeront  à  leur  paffage  pour  le 
rapport  au  greffe  quatre  fous ,  y  compris  l'expédition ,  & 
autant  à  leur  retour  ,  à  moins  qu'ils  ne  chargent  des  mar- 
chandifes audit  Arles  ou  autres  ports  dudit  liège  ,  auquel 
cas  ils  payeront  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  attribués 
ci-deiTus. 

Supplém»  Tcm,  L  h\ 
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i$.  Les  capitaines  &  patrons  qui  feront  contraints  de" 
relâcher  dans  les  ports  par  tempêtes  ou  autres  néceffités  , 
ne  feront  tenus  de  prendre  aucun  congé  pour  en  fortir , 
mais  feulement  de  faire  leur  rapport  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  lefquels  feront  la  vifite  de  leurs  bâtimens  à  leur 
arrivée  ;  &  fera  payé  aux  greffiers  pour  les  vaiffeaux ,  treize 
fous  ;  pour  les  polacres  ,  onze  fous  ;  5:  pour  les  tartanes  , 
cinq  fous ,  y  compris  fon  expédition. 

1 6.  Lorfque  les  capitaines  &  maîtres  feront  vérifier 
leurs  rapports  &  déclarations  par  témoins  ,  il  fera  payé 
pour  les  droits  du  greffe  quatre  fous  pour  l'audition  de 
chaque  témoin ,  non  compris  expédition,  quand  elle  fera 
demandée. 

Procédures   des  prifes   dans   toutes  les  Amirautés 
du  royaume» 

Art.  .1.  Pour  l'enregistrement  d'une  commiffion  en 
guerre  ou  en  mrrehandifes ,  il  fera  payé  pour  le  droit  du 
greffe  quarante  fous  ,  y  compris  l'enregiilrement  au  bas  de 
ladite  commiffion. 

r.  Pour  le  procès-verbal  de  réception  de  caution  que 
donnent  les  armateurs ,  il  fera  payé  au  greffier  vingt  fous  , 
compris  l'expédition. 

3.  Pour  chaque  imprimé  de  billets  de  rançon  qui  feront 
donnés  par  les  greffiers  aux  armateurs  fur  papier  non  timbré, 
dans  la  forme  marquée  par  le  règlement  du  zj  janvier  1706, 
il  fera  payé  deux  fous. 

4.  Pour  chaque  rapport  qui  fera  fait  des  prifes ,  il  fera 
payé  au  greffe  quarante  fous,  compris  l'expédition. 

5.  Pour  l'audition  de  chaque  témoin  fur  la  vérification 
des  rapports ,  il  fera  payé  au  greffe  quatre  fous ,  non  compris 
l'expédition. 

6.  Pour  les  interrogatoires  des  prifonniers  trouvés  fur 
les  prifes  ,  les  greffiers  prendront  la  moitié  des  taxations 
du  lieutenant,  non  compris  l'expédition. 

7.  Pour  les  appositions  de  fcellés ,  inventaires  ,  dé- 
charges ,  examen  de  papiers ,  estimations  ,  ventes  ,  adju- 
dications ,  livraifons ,  liquidations  &  partages  de  prifes  qui 
font  expédiées  hors  de  l'audience  ,  les  greffiers  prendront 
la  moitié  des  vacations  du  lieutenant  ,  non  compris  les 
expéditions. 
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S.  Lorfque  les  officiers  fouiront  hors  du  lieu  de  leur 
demeure  pour  l'inflruction  des  prifes ,  les  greffiers  auront 
pareillement  la  moitié  des  vacations  du  lieutenant  pour 
leurs  journées  &  voyages,  non  compris  leurs  expéditions. 

9.  Pour  l'acte  de  prife  au  greffe  par  les  interprêtes  des 
pièces  trouvées  fur  les  prifes,  il  fera  payé  au  greffier, 
lorfqu'elles  n'excéderont  point  vingt  pièces ,  cinq  tous  ;  & 
au-deifus  ,  dix  fous. 

10.  Pour  le  jugement  qui  ordonne  que  les  procédures 
des  prifes  feront  envoyées  au  confeil ,  il  fera  payé  au  greffe 
vingt  fous. 

1 1.  Pour  les  greffes  defdites  procédures  ,  il  fera  payé  au 
greffe  trois  fous  neuf  deniers  par  roie ,  non  compris  le  papier 
timbré,  le  rôle  contenant  deux  pages  ,  la  pa<?e  douze  lignes, 
&  la  ligne  douze  fyllabes. 

12.  Pour  fenregiitrement  des  jugemens  de  l'amiral  de 
France  fur  les  prifes ,  il  fera  payé  an  greffier  quarante  fous  , 
compris  l'enregiilrement  au  bas  du  jugement,  &  pareil 
droit  pour  l'enregiflrement  des  arrêts  qui  interviendront  fur- 
lefdites  prifes. 

13.  Pour  dreffer  l'affiche  fur  les  inventaires  des  effets 
des  prifes  pour  parvenir  à  la  vente  d'iceux,  il  fera  payé  au 
greffier  deux  fous  par  article  de  chacune  efpèce  de  mar- 
chandise, &  fans  que  le  vaiffeau  &  fes  apparaux  puifîent 
pafier  pour  plus  d'un  article. 

Prifes  faites  en  vertu  de  lettres  de  repréfailles» 

Art.  1.  Pour  la  publication  &  enregiflrement  des 
lettres  de  repréfailles  ,  il  fera  payé  pour  les  droits  du 
greffe  quarante  fous,  compris  l'enregiflrement  au  bas  defdites 
lettres. 

2.  Pour  le  procès-verbal  de  réception  de  caution  ,  il  fera 
payé  au  greffier  vingt  fous,  compris  l'expédition. 

3.  Les  autres  procédures  fur  les  prifes  qui  feront  faites 
en  vertu  defdites  lettres  de  repréfailles  ,  feront  faites  & 
taxées  comme  celles  des  prifes  faites  en  guerre. 

4.  Lorfque  les  deniers  provenans  des  prifes  faites  en 
vertu  de  lettres  de  repréfailles  ,  feront  mifes  es  mains  des 
greffiers  ,  il  fera  payé  auxdits  greffiers  trois  deniers  pour 
livre. 

y.  Pour  l'enregiflrement  au  greffe  des  décharges  qui  feronÉ 
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données  par  les  impétrans  des  lettres  de  reorcfailles  des 
deniers  qu'ils  auront  reçus  en  exécution,  il  fera  payé  au  greffe 
pour  chaque  enregistrement  cinq  fous. 

Naufrage, 

Les  greffiers  auront  pour  les  rapports  des  naufrages  & 
échouemens  ,  audition  de  témoins  ,  interrogatoires ,  appo^ 
fîtions  de  fcellés ,  inventaires ,  procès-verbaux  de  décharge, 
examen  de  papiers  &  eftimations ,  ventes  &  adjudications 
des  effets  naufragés,  liquidations  &  partages,  enregiilremen» 
des  jugemens  &  arrêts,  les  mêmes  droits  &  vacations  que 
pour  les  procédures  des  prifes. 

Procédures  civiles  &  criminelles  dans  les  Amirautés 
principales  &  particulières  du  royaume. 

Art.  i.  Pour  chacune  préfentation  qui  fera  faite  au 
greffe  par  les  défendeurs ,  hors  les  cas  marqués  dans  l'ar- 
ticle i  du  titre  9  des  aiournemens  &  délais  de  l'ordon^ 
nance  de  1681  ,  dans  lefquelles  il  ne  fera  fait  aucune  pré- 
fentation ,  il  fera  payé  au  greffier  cinq  fous. 

2.  Toutes  fentences  rendues  tant  2  l'audience  fur  procès 
par  écrit,  foit  civil,  foit  criminel,-  fur  requête,  congés 
d'adjuger,  adjudications  d'héritages,  vaiffeaux,  licitations, 
décrets  ,  exécutoires  de  dépens  ,  d'apports  de  procès  ,  fou- 
rmilion de  caution,  feront  mifes  en  parchemin,  &  il  fera 
payé  du  rôle  contenant  deux  pages,  la  page  vingt-deux 
lignes  ,  &  la  ligne  quinze  fyllabes  ,  vingt  fous  ,  non  compris 
le  parchemin. 

3.  Toutes  les  autres  fentences  qui  ne  vent  qu'à  l'info 
iruétion  &  ne  confiflent  à  exécution  ,  feront  expédiées  en 
papier  pour  chacun  rôle  compofé  de  deux  pages ,  la  page 
douze  lignes ,  &  la  ligne  douze  fyllabes  ,  defquelles  il  fera 
payé  cinq  fous. 

4.  Pour  un  acte  d'affirmation  de  voyage ,  cinq  fous. 

f.  Pour  chacun  défaut  donné  à  juger  ,  il  fera  payé 
auxdits  greffiers  deux  fous  fix  deniers ,  &  autant  pour  le 
rendre  iu^é. 

o 

6.  Pour  un  défaut ,  faute  de  comparoir  ,  il  fera  payé  huit 
fous  quatre  deniers. 

7,  En  toutes  commifïïons  &  actes  de  juftice  qui  s'exc-^ 
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ifctiteront  par  les  juges  commiiTaires-examinaieurs  «  tant  à 
la  ville  que  hors  d'icelle ,  foit  pour  defcentes ,  redditions 
de  comptes ,  ccmpulfoires ,  Icellés ,  procès-verbaux  ,  con- 
frontations d'écritures ,  inventaires ,  eftimations  ,  rapports 
d'experts  ,  informations  ,  interrogatoires  ,  récolemens  ,  con- 
frontations ,  enquêtes  ,  interrogatoires  fur  faits  &  articles  , 
êc  autres  actes  qui  fe  font  par  les  juges  &  commiffaires- 
examinateurs,  il  fera  payé  au  greffier  la  moitié  des  vaca- 
tions du  lieutenant  général ,  outre  la  grofle ,  le  rôle  de 
groffe  contenant  deux  pages ,  la  page  douze  lignes ,  &  la 
ligne  douze  fyllabes,  à  raifon  de  trois  fous  neuf  deniers  pour 
âes  procédures  civiles  ,  &  de  deux  fous  pour  les  procédures 
criminelles,  non  compris  le  papier  timbré,  fans  que  lefdits 
juges  fe  puiflent  fervir  dans  tous  lefdits  actes  d'autres  que 
defdits  greffiers. 

8.  Lorfque  les  parties  voudront  lever  des  extraits  oa 
copies  de  provisions  ,  de  réglemens  ,  d'édits  &  autres  pièces 
regiftrées  au  greffe  des  Amirautés ,  il  feront  expédiés  en 
papier ,  &  il  fera  payé  au  greffier  pour  chaque  rôle  e» 
petit  papier ,  contenant  douze  lignes  à  la  page ,  &  douze 
fyllabes  à  la  ligne ,  trois  fous  neuf  deniers  du  rôle ,  rioa 
compris  le  papier  timbré. 

9.  Pour  recevoir  les  productions  des  parties  ou  de  leurs 
procureurs ,  &  pour  les  rendre ,  il  fera  payé  à  chaque  fois 
pour  chaque  partie  ,  cinq  fous. 

10.  Pour  la  rediftribution  d'un  procès,  il  fera  payé  au 
greffe  cinq  fous. 

11.  Lorfque  des  pièces  feront  mifes  au  greffe  pour  être 
paraphées,  en  exécution  de  jugement,  il  fera  payé  au 
greffier  pour  le  paraphe  de  chaque  pièce  deux  fous  fix  de- 
niers :  &  pour  la  communication  des  pièces  qui  feront  mifes 
au  greffe  pour  être  communiquées  ,  dix  fous. 

1 1.  Pour  la  communication  des  pièces  maintenues  fauffes , 
cinq  fous. 

13.  Pour  les  lettres  de  comparution  perfonnelle  fur  le 
décret ,  quinze  fous. 

14.  Four  la  collation  des  pièces  faites  par  les  greffiers 
avec  les  parties  ou  procureurs ,  il  fera  payé  deux  fous  du 
rôle. 

15.  Lorfque  le  greffier  fe  tranfportera  aux  prifons  ou 
ailleurs  pour  prononcer  les  fentences  ,  il  lui  fera  payé  vingt 
fous  pour  chaque  prononciation». 
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\6.  Pour  la  décharge  d'un  prifonnier  &  rayer  Ton  écran  * 
trente-deux  fous. 

17.  Pour  la  vacation  du  greffier  qui  mettra  es  mains  des 
mefîagers  les  procès  criminels  pour  porter  aux  tables  de 
marbres  ou  aux  nariemens ,  étiquettes ,  corder  &  tirer  ré- 
ccpilfé  des  meiïagcrs ,  il  fera  payé  vingt  fous. 

18.  Pour  l'er.regifïrement  d'une  faifie-réelle  d'héri- 
tages ou  de  quelques  effets  que  ce  foit ,  il  fera  pajé  trois 
livres. 

19.  Pour  1'enregiftrement  de  chaque  oppofition  formée 
au  greffe,  fept  fous  fix  deniers. 

20.  Pour  chacune  publication  faire  en  jugement  par  le 
greffier  pour  ventes  d  héritages  ou  office  &  réception  d'en- 
chère ,  il  fei  dix  fous. 

zi.  Pour  chaque  publication  d'enchère  portant  remife 
de  la  vente  d'un  vaîffeau  de  cinquante  tonneaux  &  au- 
deffus  ,  il  fer:  payé  au  greffier  quinze  fous  ,  &  le  double 
pour  l'adjudication  ;  &  pour  celle  des  vaifTeaux  au-deffous 
de  cinquante  tonneaux,  fept  fous  iïx  deniers ,  &  le  double 
pour  l'adjudication  ,  non  compris  l'expédition  :  &  néanmoins 
lorfque  les  portions  de  dilïérens  navires  faifis  fur  un  même 
débiteur,  à  la  requête  d'un  même  créancier,  feront  vendus 
féparément ,  le  greffier  ne  pourra  prendre  pour  les  enchères 
&  adjudications  que  la  moitié  des  droits  ci-delfus  ,  à  pro- 
portion de  la  grandeur  des  navires. 

22.  Peur  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les  pro- 
cureurs ,  au  profit  de  qui  font  les  héritages  acquis  ou 
donnés  à  baux  judiciaires ,  il  fera  payé  au  greffier  quinze 
fous. 

23.  Pour  la  publication  &  enregiftrement  des  lettres- 
patentes  &  réglemcns  des  métiers ,  établiffement  de  ma- 
dragues ou  bord.'gues  ,  publication  &  enregistrement  des 
litres  de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vaif- 
feaux  ,  marchandifes  ou  pêcheries,  &  autres  lettres,  il 
fera  pavé  trente  fous ,  non  compris  les  expéditions. 

24.  Pour  les  vacations  des  greffiers  aux  informations 
de  vie  &  moeurs  ,  qui  fe  font  aux  réceptions  de  greffiers , 
procureurs  ,  huiffiers ,  fergens ,  interprêtes,  courtiers  ,  rece- 
•s  ,  gardes,  dépoftaires  des  prifes  &  des  naufrages,  ar- 
rs,  &  autres  qui  font  reçus  aux  Amirautés,  commu- 
âtes informations  au  procureur  du  roi,  retirer  & 
>.  es.  mains  des  juges,  lei'dits  greffiers  auront  la  moicic 
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3e  la  part  que  le  premier  juge  prendra  dans  les  droits  d'in- 
formation &  de  réception  auxdits  fièges  particuliers  ,  outre 
le  rembourfement  du  papier  &  parchemin  timbrés. 

z<).  Pour  la  lefture,  publication  &  enregifirement  des 
commiflions  des  receveurs  de  l'amiral ,  des  maîtres  de  quai  , 
jaugeurs  de  vaiffeaux ,  lefieurs  &  délefieurs ,  &  autres  ayant 
commifîion  de  l'amiral ,  prefiation  de  ferment  &  fentence 
de  réception  ,  il  fera  payé  au  greffe  pour  tous  droits ,  trois 
livres. 

z6.  Pour  l'enregifîrement  des  provifions  des  capitaines 
gardes-cotes  ,  leurs  lieutenans  &  enfeignes,  il  fera  payé  au 
greffe ,  compris  l'enregifîrement  qui  fera  mis  au  dos  des 
provisions  ou  commiflions ,  fîx  livres. 

2.7.  Pour  la  réception  &  preflation  de  ferment  de  maîtres, 
capitaines  &  patrons  de  navires ,  il  fera  payé  au  greffier 
quarante  fous,  y  compris  fon  expédition. 

zS.  Pour  la  réception  des  maîtres  charpentiers  &  cal- 
fateurs  ,  cordiers  ,  voiliers  ,  tréviers  &  autres  ouvriers 
travaillant  aux  bâtimens  de  mer,  il  fera  payé  au  greffe  vingt 
fous ,  non  compris  l'expédition  ,  pour  laquelle  il  fera  payé 
dix  fous. 

29.  Pour  la  leéture,  publication  des  commiflions,  ré- 
ception de  ferment  des  pilotes-lamaneurs  ,  hauturiers,  pilotes- 
paffagers  des  détroits ,  il  fera  payé  au  greffier  trente  fous ,  non 
compris  fon  expédition. 

30.  Pour  la  réception  des  gardes-Jurés  &  prud'hommes; 
des  maîtres  charpentiers  &  des  pêcheurs  ,  il  fera  payé  la 
moitié  des  droits  réglés  pour  la  réception  des  charpentiers- 
calfateurs. 

3  1 .  Pour  la  recherche  d'une  pièce  au  greffe  ,  pafTé  un 
an  ,  il  fera  payé  cinq  fous ,  &  ne  fera  rien  payé  pour  les  aftes 
pafTés  dans  Tannée. 

32.  Et  à  l'égard  des  droits  non  prévus  dans  le  préfent 
tarif,  les  greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  Ce  con- 
former aux  greffiers  des  juridictions  royales  ordinaires  du 
lieu  de  leur  réfîdence.  Si  vous  mandons ,  &c. 

Page  z/fj  (1) ,  après  le  fécond  alinéa ,  ajoute^: 


(1)  Page  223,  ayailt  le  dernier  alinéa#  Première  édi- 
tion. 
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Comme  le  cas  de  relâche  des  navires  dans  ïe$ 
ports  &  havres ,  qui  exige  la  vifite  des  officiers  de 
l'Amirauté  ,  n'avoit  point  été  diftingué  de  celui  de 
la  fimple  pofée  où  le  navire  ,  tandis  qu'il  eft  en 
cet  état ,  ne  doit  être  aflujetti  à  aucune  vifite  ni  à 
aucun  rapport  des  maîtres  &  capitaines,  &  que  ce 
défaut  de  diftincnon  avoit  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés relativement  aux  droits  de  vifite ,  le  roi 
donna  des  lettres-patentes  le  21  février  1772,  par 
lefquelles  il  régla  que  les  navires ,  vaiûeaux  ou 
autres  bâtimens,  de  quelque  nature  qu'ils  fufiTent, 
ne  pourroient  être  réputés  en  fimpie  pofée  que 
quand  ils  feroient  mouillés  fur  leurs  ancres ,  hors 
des  ports  &  jetées  &  fans  aucun  amarre  ;  &  qu'ils 
feroient  réputés  en  relâche  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
feroient  dans  l'enceinte  des  ports  ,  amarrés  aux 
amarres  des  jetées ,  établis  pour  fixer  les  navires, 
ou  rangés  le  long  des  quais ,  de  manière  qu'il  pût 
y  avoir  communication  avec  la  terre  :  en  confé- 
quence ,  fa  m  .jefté  ordonna  que  dans  ce  dernier 
cas  tout  bâtiment  feroit  fujet  à  la  vifite ,  rapport 
ou  déclaration  ,  &  aux  droits  ordinaires  envers  les 
officiers  d'Amirauté  ;  &  que  dans  le  cas  de  fimpls 
pofée  3  il  n'y  feroit  point  fujet. 

Même  page  (I),  après  le  troifième  alinéa  , 
ajoute^  : 

Les  officiers  des  Amirautés  de  Languedoc  &  de 
Provence  avoient ,  par  un  abus  des  difpoiuions 
de  l'article  2  de  la  déclaration  du  21  octobre 
1727,  introduit  l'ufage  de  différentes  procédures 
contre  les  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  qui  reve- 

(1)  Page  124,  après  la  ligne  1,  Première  édition» 
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noient  de  leurs  voyages  ou  caravanes  dans  le  Le- 
vant ,  après  le  temps  porté  par  leurs  congés; 
mais  comme  il  ne  réfukoit  que  des  longueurs  & 
des  frais  auflà  coniidérables  qu'inutiles  &  peu  con- 
formes à  l'efprit  de  cette  loi ,  fuivant  laquelle  il 
fufnt  de  conftater  les  caufes  du  retardement  par 
la  déclaration  &  rapport  d'arrivée  que  doivent 
faire  les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ,  le  roi  a 
rendu  en  fon  confeil ,  le  21  février  1772.,  un 
arrêt  par  lequel  fa  majefté  a  ordonné  que  ces  ca- 
pitaines, maîtres  ou  patrons  feroient  interpellés 
&  tenus  de  déclarer  dans  leur  rapport  d'arrivée 
les  caufes  qui  auroient  donné  lieu  à  leur  retar- 
dement, &  de  faire  vérifier  leur  rapport  par  les 
gens  de  l'équipage,  pour,  en  conféquence  de  ce 
rapport  ainfi  vérifié,  être  ftatué  par  les  officiers 
d'Amirauté  fur  la  contravention,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroit  &  conformément  à  l'article  cité  de  la 
déclaration  de  1727,  fans  qu'il  pût  être  fait  au- 
cune autre  procédure ,  à  peine  de  nullité ,  même 
de  reftitution  des  droits  qui  auroient  été  perçus. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  s'étoit  introduit 
dans  quelques  Amirautés  de  la  Méditerranée  dif- 
férens  ufages  fur  les  droits  que  pouvoient  perce- 
voir les  lieutenans  généraux  ou  particuliers  &  les 
procureurs  du  roi  pour  leurs  vacations  à  la  ré- 
ception de  la  caution  que  les  armateurs  en  courfe 
font  obligés  de  fournir  aux  greffes  de  ces  fîèges  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine  de 
168 1 ,  &  de  celle  que  les  armateurs  de  la  Médi- 
terranée font  pareillement  tenus  de  fournir  pour 
la  valeur  des  effets  des  cargaifons  qui  fe  trouve- 
roient  appartenir  aux  fujets  du  grand-feigneur  ou 
è  ceux  des  états  de  Barbarie  ;  qu'il  s'écoit  même 
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établi  dans  certains  fièges  l'ufage  d'exiger  deS 
droits  pour  le  dépôt  au  greffe,  ordonné  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  déclaration  du  24  juin  1778(1), 
des  ac~tes  de  fociété ,  connus  à  Marfeille  fous  le 
nom  décrite  ;  fa  majefté  ,  pour  établir  l'uniformité 
dans  les  fièges  dont  il  s'agit,  a  ordonné,  par  arrêt 
rendu  en  fon  confeil  le  16  janvier  1780,  qu'à 
l'avenir  il  feroit  payé  au  lieutenant  général  ou 
particulier  pour  fa  vacation  à  la  réception  du  cau- 
tionnement de  15000  livres,  qui  doit  être  fourni 
pour  chaque  armement  en  courfe,  1  liv.  10  fous; 
au  procureur  du  roi ,  les  deux  tiers  ;  &  pareil 
droit  pour  celui  que  doivent  donner  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  ,  en  exécution  des  ordres  du 
1  j  juillet  1778  ,  fans  qu'il  pût  être  prétendu  ni 
exigé  aucune  autre  vacation  ni  droit  pour  ces 
objets.  Il  a  en  même-temps  été  ordonné ,  relati- 
vement à  l'acte  de  fociété  ,  connu  à  Marfeille  fous 
le  nom  d'écrite,  que  l'article  2  du  tarif  de  1770 
feroit  exécuté ,  fans  qu'il  pût  être  exigé  aucun 
droit  ni  vacation  pour  le  dépôt  de  cette  forte 
d'acte,  excepté  vingt  fous  attribués  au  greffier, 
tant  pour  le  dépôt  de  facle  que  pour  l'expédition. 

AMISSION.  Ce  mot ,  qui  fignifie  perte  ,  eft 
employé  dans  la  charte  des  libertés  de  Ncufchâ- 
teau,  de  l'an  12$6 ,  pour  une  condamnation  ou 
une  exécution  de  jultice  :  <c  Et  fe  vo-je ,  dit  l'ar- 
3>  ticlei),  que  chevaux  à  chevauchier  &  armures 
?>  ne  foient  pris  por  debtes ,  ne  por  pièges ,  ne  por 
»  autres  Amifîions  ».  Voyez  les  ordonnances  du 
louvre  ,  tome  7  ,  page  364  ;  &  le  glojjarium 
novum  de  don  Carpentier.  (  G,  D.  C,  ) 

(1)  Cette  loi  eft  rapportée  à  l'article  P.iise. 
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AMMESTRE.  Ce  terme  a  fignifié  en  Aîface 
des  officiers  municipaux  9  ou  même  les  chefs  ou 
fyndics  des  corps  des  métiers.  Voyez  le  glojjarium 
novum,  de  don  Carpentier,  au  mot  Amannus , 
n°.  2.  (  G.  D.  C.  ) 


Fin  du  tome  premier* 
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De  l'imprimerie  de  Couturier,  imprimeur- 
libraire  3  quai  &  près  1  eglife  des  Auguftins. 
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